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EN FRANCE. 



HUITIÈME LEÇON. 

De l'état de la popa lation agricole en Gaule , du t* aa xit* siècle. — 
Il ne changea pas autant qu'on le pense communément. — Des deux 
principaux changements qui durent s'y accomplir et s'y accomplirent 
en effet, — Insurrections des paysans aux x* et xi* siècles. — Persis. 
tance de la distinction entre les colons 'et les serfs. ^ Progrès de la 
condition des colons du xi* au xiT'^sièele. — Preuves. 



Au moment où M. Guizot est entré dans la salle, l'auditoire tout entier 
s^esl levé , et des bravos et des applaudissements extraordinaires ont 
éclUé. Mb qu'il a pu obtenir un moment de silence : 

Messieurs, a**t-il dit , je vous remercie de tant de 
bienveillance ; j'en suis vivement touché. Je vous 
demande deux choses : la première, de me la gar- 
der toujours ; la seconde , de ne plus me la témoi- 
gner ainsi. Vous êtes de mon avis , j'en suis sûr. 
Rien de ce qui se passe au dehors ne doit retentir 
dans cette enceinte. Nous y venons faire de la 
science, delà science pure; elle est essentiellement 

IV. 1 
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impartiale, désintéressée, étrangère à tout événe-* 
ntent extérieur, grand ou petit. Conservons-lui tou- 
jours ce caractère. J'espère que votre synipatbie 
me suivra dans la nouvelle carrière où je suis ap- 
pelé ; j'oserai même dire que j'y compte. Votre at- 
tention silencieuse est ici la meilleure preuve que 
j'en puisse recevoir. Permettez^inoî d'y compter 
aussi, et en toute occasion. 

Le silence 8*est à rînstant rétabli, et M. Gaizot a commencé sa 
leçon. 

Messieurs, 

J'ai exposé, dans notre dernière réunion, l'état 
de la population agricole en Gaule sous l'adminis- 
tration i^omaîne. Que devînt-elle après l'invasion? 
D'abord , du v* au x"* siècle , pendant l'époque qu'on 
peut appeler l'époque barbare ; ensuite , du x* au 
XIV* siècle, pendant l'époque féodale? Ghangea-t- 
elle complètement de condition, ainsi qu'on l'a dit 
communément? 

En soi'-mème, un tel changement n'était pas pro- 
bable. Non-seulement la condition des colons étail 
générale et bien établie dans la Gaule, établie en 
dfok comme en fait, enracinée dans la législation 
cotnme dans la société ; mais, de plus , dans les der- 
niers moments de l'Empire, et au milieu des in- 
cursions répétées des Barbares, le nombre des co- 
lons s^aecrut beaucoup. Un passage de Salvien, 
l'écrivain peut-^tre qui a peint le plus vivement la 
détresse sociale de cette époque, ne permet pas 
d'en douter : 
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Queues uns des hommes dont nous parlons, plus avisés , ou rendus 
plus avisés par la nécessité , dépouillés , par tant d'invasions , de leurs 
demeures et de leurs petits champs, ou chassés par les exacteurs, et ne 
pouvant plus y tenir, se rendent sur les terres des grands et deviennent 
ccdons des riches. Et comme ceux qui Éont saists d'effroi à rapproche 
des ennemis se retirent dans quelque fort , ou comme ceux qui , ayant 
perdu Tétat honorable d'ingénu, s'enfuient désespérés dans quelque 
asile, de même les hommes dont je parle, hors d*ét'at de conserver leur 
propriété et la dignité de leur origine, se soumettent «u joug de Tliani^ 
ble condition de colon : réduits ainsi à cette extrémité, que les exac- 
teurs les dépouillent non-seulement de leurs biens, mais de leur état ; 
non-seulement de ce qui est à eux, mais d'eux-mêmes ; qu'ils se perdent 
eux-mêmes en même temps que tout ce qui est à eux , n'ont plus de 
propriété, et renoncent au droit de la liberté ^. 

Il résulta de là qu'au moment de 1$ conquête, et 
lorsque les Barbares s'établirent définitivement sur 
le terriloire romain, ils trouvèrent presque tous les 
habitants des campagnes réduits à l'état de colons. 
Or, une condition si générale était un fait puissant, 
et capable de résister à bien des crises. On ne change 
pas aisément le sort et l'état d'un si grand nombre 
d'hommes. A considérer donc la chose en elle- 
même^ indépendamment de tout témoignage spé- 
cial, on peut présumer que la condition des colons 
dut survivre à la conquête , et demeurer , longtemps 
du moins, à peu près la même. 

En fait, et dans certaines parties de l'Empire, 
notamment en Italie , on sait positivement qu'elle 
ne fut pas changée; des monuments formels, sur- 
tout des lettres de papes du vi"* et du vu* siècle, le 
prouvent. L'Église romaine possédait, vous le sa- 
vez, de grandes propriétés territoriales; c'était 

* Salvien , de Gubtm. Dei , liv. v. 
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même alors la principale source de ses revenus. 
Voici une lettre adressée par Grégpire-le-Grand 
(590—604) au sous-diacre Pierre , chargé de l'ad- 
ministration des biens de l'Église en Sicile, et qui 
donne sur l'état de la population agricole après la 
tîhute de l'Empire, des détails fort curieux. Per- 
mettez-moi de vous en lire une partie : 

Nous avoDi appris que les colons de l'église sont extrêmement vexés 
à raisoto du prix des grains , à ce point que le montant de la redevance 
à laquelle ils sont tenus ne demeure pas le même dans les temps d'a- 
bondance. Nous voulons que, de tous les temps, soit qu'on ait récolté 
plus ou moins de blés, on ne leur en fasse fournir que la même mesure. 
Quant aux grains qui périraient par naufrage pendant le transport, 
nous voulons qu'ils soient comptés comme reçus. Mais qu'il n'y ait pas 
de négligence de ta part à l'égard du transport , car si tu ne prends 
pas le temps convenable pour transporter lés blés , le dommage naîtra 
de ta faute. 

Nous regardons aussi Comme très-injuste et inique que Ton prenne 
quelque cbose sur les setiers de grains fournis par les colons de l'Église, 
et qu'on les force de donner un plus grand boisseau (modim) que celui 
qu'on serre dans les greniers de l'Église; nous défeiidons par la présente 
admonition qu'on perçoive, des colons de l'Église, des boisseaux de plus 
de dix-huit setiers; sauf cependant ce que les navigateurs reçoivent en 
sus selon l'usage, à cause du déchet qu'ils assurent avoir lieu sur les 
navires. 

Nous avons appris aussi que , dans quelques métairies de l'Église , il 
existe une action très-injuste : sur soixante-dix boisseaux , les fermiers 
(ce qu'on n'ose jdire), en exigent trois et demi ; et cda même ne leur 
suiBt pas, car on dit que, d'après l'usage de beaucoup d'années, ils exi- 
gent encore quelque chose en sus. Nous détestons tout à fait cette cou- 
tume, nt)U8 voulons l'extirper à fond de notre patrimoine. Que ton 
expérience examine, dans les divers genres de poids, ce qu'on exige des 
colons au delà de la justice, et fasse de leurs diverses redevances une 
seule somme ; de telle sorte qu'ilsi paient en entier deux boisseaux sur 
soixante-dix , mais qu'on n'ajoute en sus aucune honteuse exaction. Et 
de peur qu'après ma mort, lorsque nous aurons augmenté la somme 
totale à payer, et supprimé les charges qui étaient mises en sus, ces 
charges ne soient de nouveau imposées aux colons, de n^anière que leur 
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redevanœ se trouve plos forte, et qu'ils soient en outre obligés de sup-^ 
porter d^autres charges , nous Toulons que tu fasses des registres de 
sûreté, où tu établiras qu*une fois pour toutes chacun doit payer tant » 
en supprimant formellement les droits de Tente, et les droits sur les 
'égumes et les grains. Quant à ce qui revenait sur ces minuties à Tin^- 
tendant pour son usage, nous voulons que tu le prélèves sur la somme 
de la redevance. 

Avant toutes choses» noua voulons que tu fasaes grande attention à ce 
qu'on n'emploie aucun poids injuste dans les paiements à recevoir : si 
tu trouves de pareils poidji, détruis-les » et en établis de nouveaux ; qui 

soient légitimes Nous ne voulons pas qu*on eiige rien des colons 

de. r^gUse en sus des poids légaui , sauf quelques aliments communs. 

Nous avons appris, en outre, que la première perception de la taxe 
gêne extrêmement nos colons , car, avant qu'ils aient pu vendre leurs 
denrées, ils sont forcés d'acquitter le tribut ; et n'ayant rien au moment 
où ils sont obligés, de donner du leur , ils empruntent aux huissiers- 

priseurs publics, et paient pour ce service de lourds intérêts C'est 

pourquoi nous ordonnons par la présente que tu fasses aux colons, sur 
notre trésor public , les prêts qu'ils pourraient demander À des étran- 
gers; qu*on n'exige d'eux le paiement que peu à peu et à mesure qu'ils 
auront de quoi payer, et qu'on ne les tourmente pas pour Tépoque ; 
car ce qui pourrait leur suffire en le gardant pour plus tard, vendu 
trop tôt et À vil prix quand on les presse, leur devient insuffisante 



J'omets d'autres recommandations dictées par 1& 
même esprit de bienveillance et de justice. On com- 
prend que les peuples fussent empressés de se placer 
alors sous la domination de l'Église ; les proprié- 
taires laïques étaient fort loin y à coup sûr, de veil- 
ler ainsi sur la condition des habitants de leurs do- 
maines. Mais, quoi qu'il en soit , il est évident que 
cette condition , telle que la décrit saint Grégoire , 
était fort semblable à ce qui se passait avant la chute 
de l'Empire. Ses paroles s'appliquent, il est vrai, 
aux colons de l'Église en Sicile 5 mais on peut çon- 

. ^ 5. Greg., Ep , lib. 1, ep. 44 ; dans ses OEuvres, t. xi , coL 533. 
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clore de ceux-là à ceux du midi de la Gaule, où Fé^ 
vèque de Rome possédait également des domaines, 
qu'il administrait probablement de la même feçon. 
Dans la Gaule septentrionale, bien moins ro^ 
maine , et plus fréquemment ravagée par les incur- 
sions des Barbares , on ne trouve pas des documents 
aussi détaillés , ni qui prouvent avec la même pré- 
cision la permanence de la condition de la popula- 
tion agricole. Mais le fait général n'en est pas moins 
Certain et attesté par une foule de textes; en voici 
quelques uns empruntés du vir au ix* siècle : 

QaeeeluiqiiitiitraïuiliomiBelIbiedel'ËsliM, ipi'onnonmie colon, 
paie la eomposition eomme pour uo autre AllemiAd '. 

Que lei liomines libres de FÉgliae , qu'on nomme «oient, comme les 
colons dn roi, paient le tribot à l'Église \ 

lis se sont récriés , et ont dit qu'ils naissent et doirent are de libres 
colons , comme les autres colons de Sainir-Denis , et que le susdit moine 
Deodata TQulu , par force et injastement , les réduire à un serTage in- 
férieur et les opprimer'. 

le donne à l'abbé Friedegies notre manoir seignearîal... arec les 
bommes qui demeurent là, et que nous y avons établis , pour y virre 
comme des colons... Et nous ordonnons que ces bommes cultiveront la 
terre et les vignes, et toutes cbosec à mi-fruit, et qu'on ne leur de- 
mandera rien de plus» et qu'après nous ils n'auront point de trouble à 
sonlfrir^ 

Je pourrais multiplier à l'infini ces exemples. Les 
noms de cobni, inquilini, etc., reviennent sans 
cesse dans les documents de cette époque; les for- 

1 Loi des Allemands , tit. 9. 

»IMd,tit. 23,81. 

' Charte de Charles-le-Chauve , en 860. 

< nonatioo de Haganon à Tabbaye de Saint-Martin de Tours , en Si 9. 
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mules 40 Marçalf en sont pleines ; nous avons ceUes 
par les<p9lles on revendiquait les x^olons fugitifs. 
Tout atteste^ en un mot, la permanenoe de cette 
condition Mciale. Sans doute elle fut alors beau- 
coMp plus malheureuse » plus précaire qu'elle ne 
rivait été sous Tadministration romaine; la po- 
pylatjion des campagnes avait à souffrir plus qu'au- 
cujDie autre de la violence et de ranarchie sans cessQ 
reiuussantes : mais son état lég^ ne fut point es- 
sentiellement changé ; la distinction entre les co^ 
Ions et les esclaves continua de subsister ; et les 
^premiers demeurèrent, à Tégard des nouveaux pro- 
priétaires, à peu près dans la même relation qu'ils 
soutenaient avec les anciens. 

Deux causes cependant devaient, à certains 
égards, modifier notablement leur situation. 

J'ai nus sous vos yeux, samedi dernier, le ta- 
bleau des différences qui séparaient la condition des 
colons de celle des esclaves ; ces différences , vous 
vous le rappelez, étaient réelles, mais, dans un 
grand nombre de cas, assez fines, subtiles, et difli- 
ciles à bien déterminer. Or, des distinctions de 
cette sorte appartiennent évidemment à une s<>ciété 
avancée, tranquille; elles sont l'ouvrage d*une lé- 
gislation savante, et ne peuvent être maintenues que 
par un gouvernement régulier. Elles s'affaiblissent 
nécessairement au milieu de grands désordres, sous 
Tempire d'une législation confuse et grossière. On 
voit alors les nuances légales s'effacer ; les diffé- 
rences éclatantes, profondes, survivent presque 
^ules. Il était donc dans la nature des choses qu'a- 
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près rinvasion, sous la domination brutale des 
Barbares , lorsque Tadministration romaine ne fut 
plus là pour maintenir habilement les limites fixées 
par ses doctes lois, il était, dis-je, dans la nature 
des choses que ces limites fussent sans cesse mé- 
connues, et que les conditions sociales qui se tou- 
chaient, bien que distinctes , vinssent souvent à se 
confondre. Plus qu'aucune autre , peut-être, la dis- 
tinction légale entre les colons et les esclaves devait 
courir ce risque. Quoique les Germains, en effet , 
ne fussent pas, avant l'invasion et en Germanie, 
entièrement dépourvus d'esclaves dans l'intérieur^ 
de leurs maisons, cependant ils n'en avaient pas 
un grand nombre. Le système de la servitude do- 
mestique était beaucoup moins développé chez eux 
que chez les Romains. Tacite et tous les documents 
anciens ne permettent pas d'en douter. Les Ger- 
mains, en revanche, avaient beaucoup de colons; 
le colonat était même, vous l'avez vu, la condition 
générale de leur population agricole. Us durent 
donc , une fois transplantés sur le sol romain , saisir 
assez mal la distinction des colons et des esclaves ; 
tous les hommes employés à la culture des terres 
durent être pour eux des colons ; et les deux classes 
se confondirent souvent sans doute dans leurs ac- 
tions comme dans leurs idées. Les colons y perdi- 
rent peut-être, les esclaves proprement dits y ga- 
gnèrent; et, dans tous les cas, il y eut là un assez 
notable changement dans l'état général de la so- 
ciété. En voici un second, bien plus grave. 

Les propriétaires qui percevaient des colons une 
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redevance, n'avaient sur eux, vous l'avez vu, au- 
cune juridiction, aucun empire politique. La ju- 
ridiction criminelle ou civile sur les colons apparte- 
nait non au propriétaire du sol , mais à l'empereur 
et à ses délégués. C'étaient les gouverneurs de pro- 
vince, les juges ordinaires qui administraient aux 
colons la justice. Le propriétaire n'exerçait sur eux 
que les droits attachés à la propriété , des droits ci- 
vils; les droits de la souveraineté, le pouvoir poli- 
tique , lui étaient compléteqient étrangers. 

Cet état de choses changea après l'invasion. Vous 
vous rappelez que, dans la trjbu germanique, la 
souveraineté et la propriété étaient réunies , et que 
ce fait fut transplanté , qu'il s'aggrava même sur le 
territoire gallo-romain. La condition des colons en 
fut profondément atteinte. Auparavant , ils dépen- 
daient du propriétaire en tant que cultivateurs et 
attachés au sol; du gouvernement central, en tant 
que citoyens et incorporés dans l'État. Quand il 
n'y eut plus d'État, plus de gouvernement central, 
ils dépendirent du propriétaire sous tous les rap- 
ports , pour leur existence tout entière. Le fait ne 
s'accomplit pas tout à coup. Trois syslèoies diffé- 
rents, vous vous le rappelez, le système des insti- 
tutions libres , celui des institutions monarchiques, 
et celui des institutions aristocratiques , coexistè- 
rent et luttèrent pendant les premiers siècles de 
l'invasion. Quelque temps , les rois barbares , 
comme successeurs de l'Empire, essayèrent de 
maintenir ces magistrats provinciaux, ces délégués 
du pouvoir central, chargés d'administrer et de 
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rendre la justice, indépendammeni 4es proprié- 
taires locaux. Mais vous coninissa l'issue de la 
lutte; le système des institutions monan^i^ms fut 
vaincu, la fusion de la souveraineté et de la pro- 
priété s'accomplit , et les propriétaires du sol de- 
vinrent les maîtres de ses habitants. La condition 
des colons en fut grandement altérée; ils étaient, 
toujours distincts des esclayes; leurs relations , en 
tant que cultivateurs, avec le propriétaire, étaient 
à peu près les mêmes ; mais ce propriétaire était 
leur souverain ; ils dépendaient de lui en toutes 
choses 9 et n'avaient affaire à aucun antre pouvoir. 
On peut passer en revue tous les rapports du 
possesseur de 0ef avec les colons de ses domaines , 
surtout dans le cours é^.xi^ siècle, lorsque le ré^ 
gime lëodal n'avait pas encore i^é altéré par les at- 
taques des rois et des communes: partout on verra 
le seigneur investi des droits de la souv^^ineté. 
C'est lui qui possède le pouvoir législatif; les lois 
émanées du roi ne sont point exécutoires hors des 
domaines royaux. Ce principe ne demeura pas 
longtemps intact et en vigueur; mais il n'en était 
pas moins réel, il n'en était pas moins le vrai prin« 
cipe féodal. C'est aussi le sagneur seul qui impose 
ses colons , et rè^e les tatUes qu'ils lui doivent. La 
taille succéda à la capitation romaine. Sous l'Ëm- 
^re , la rente due par le colon au propriétaire était 
fixe ; il ne dépendait pas du propriétaire de l'éle* 
ver à son gré. Mais l'impôt personnel , la capita- 
tion que le colon payait non au propriétaire, mai& 
au gouvernement, à l'empereur, cet impôt n'était 
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point fixe; il variait, il s'aggravait sans cesse , et la 
volonté de V empereur en décidait. Quand la fusion 
de la souveraineté et de la propriété fut opérée au 
sein du fief, le seigneur fut investi, comme souve- 
rain, du droit d'imposer la capitation, et, comme 
propriétaire , du droit de percevoir la redevance. 
Selon les anciens usages, la redevance devait res* 
ter la même, et vous verrez tout à l'heure qu'en ef-^ 
fet ce principe passa dans la féodalité. Mais quant 
à la capitation , qui devint la taille , le seigneur , 
comme jadis l'empereur, la régla et l'augmenta se- 
lon son plaisir. La condition des colons ne fut donc 
pas changée en ce sens que leur redevance foncière 
demeura fixe , et leur impôt personne arbitraire 
cwdBte sous l'Empire ; mais le même mattre disposa 
de la redevance et de l'impôt, et ce fat là, sans 
nul doute, un grave changement. 

Non-seulement ie seigneur taxait, iaiUait à son 
gré ses colons; mais toute juridiction , vous l'avez 
déjà vu , lui appartenait sur eux. Comme leur pou- 
voir légidalif, le pouvoir judiciaire des seigneurs , 
même sur la population agricole de leurs domai- 
nes, ne tarda pas à subir plus d'une atteinte, à 
rencontrer plus d'une limite. Mais en principe, et 
dans l'âge de la vraie féodalité, il n'en était pas 
moins réel et entier; si réel. que les seigneurs 
avaient le droit de grâce aussi bien que le droit de 
punir. 

Sous le rapport politique , la condition du colon 
fut donc non^seulement changée, mais aggravée 
par l'invasion; car la souveraineté et la propriété 
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se trouvant réunies dans les mêmes maîns^ ils 
n'eurent plus, contre l'oppression, aucun re- 
cours , aucune garantie. Aussi l'oppression fut-elle 
extrême, et amena-t-elle bientôt ces haines vio- 
lentes, ces révoltes continuelles qui, depuis ie 
X* siècle , caractérisent les relations de la popula- 
tion agricole avec ses maîtres. Je n'en indiquerai 
aujourd'hui que deux exemples. En 997 : 

Tandis que le jeune duc Ridiard abondail en TertuM honnêteté, il 
arriva que, dans son daché de Normandie , s'éleva une semence de dis- 
cordes pestilentielles. Car dans tons les divers comtés de la patrie nor- 
mande les paysans se rassemblèrent en plusieurs conventîcules , et ré- 
solurent unanimement de vivre selon leur caprice , dédarant que, sans 
s'embarrasser de ce qu'avait défendu le droit établi , sur le profit à faire 
dans les forêts et la jouissance des eaux , ils se gouverneraient suivant 
leurs propres lois; et pour qu^elles fussent confirmées, chaque troupe 
de ce peuple furieux élut deux envoyés qui devaient se réunir en assena 
blée générale au milieu des terres , pour y ratifier ces lois. Lorsque le 
duc apprit ces choses, il envoya aussitôt vers eux le comte Rodolphe 
ayec une multitude de soldats , pour comprimer eette léroeité agreste , et 
dissiper cette assemblée rustique. Celui-ci , ne tardant point à obéir , 
8*empara de tous les envoyés et de plusieurs autres ; et leur ayant fait 
couper les mains et les pieds , il les renvoya hors de service aux leurs , 
afin qu'ils les détournassent de pareilles dioses, et que, par leur expé- 
rience, ils les rendissent prudents, de peur qu'il ne leur arrivât pire. Les 
paysans , instruits de la sorte , et renonçant sur-le-champ à leurs assem- 
blées , retoumèr^t à leurs charrues '. 

Ils n'y retournèrent pas irrévocablement ,- car 
trente-sept ans après, en 1034, sur les confins de 
la Normandie^ en Bretagne : ^ 

Les paysans soulevés se rassemblèrent contre leurs sdgneurs : mais 
les nobles s'étant joints au comte Alain , envahirent les champs de$ 

* Guillaume de Jumiège , Histoire des Normands, liv. v , c. 11.. 
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paysans , tuèrent , dispersèrent , poursuivirent ; car les paysans étaient 
venus au combat sans ordre et sans chef ^. 

Et ces paysans, Messieurs , ce n'étaient point des 
esclaves proprement dits; c'étaient les anciens co- 
lons de la législation romaine sur qui la fusion de 
la souveraineté et de la propriété faisait peser à la 
fois les droits du propriétaire et les exigences du 
maître, et qui se soulevaient pour y échapper. 

Au milieu de eette anarchique tyrannie, il était 
impossible, comme je le disais tout à l'heure, que 
la distinction entre la condition des colons et celle 
des esclaves se maintint claire et précise, comme 
sous Fadministration impériale. Ainsi arriva-t-il en 
effet : quand on parcourt les documents de l'épo- 
que féodale, on y retrouve tous ces noms qui, dans 
la législation romaine, désignaient spécialement 
les colons, coloni, €ulscriptUii^ inquilini, censiti^ etc. 
Mais on les trouve employés au hasard, presque 
indifféremment, arbitrairemient, et confondus sans 
cesse avec celui de servi. Et la confusion était si 
réelle, qu'elle a passé dans le langage des érudits 
même les plus attentifs. Nul homme, à coup sûr, 
n'a mieux étudié et mieux connu le moyen âge 
que Du Gange; son érudition est non-seulement im- 
mense, mais précise La distinction entre les co- 
lons et les esclaves ne lui a point échappé ; il l'ex- 
prime même formellement : « Les colons étaient, 
» dit-il , d'une condition mitoyenne entre les in- 

^ Vie de saint Gildas , abbé de Ruys ; Historiens de France , U tl, 
p. 377. 
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» génus ou libres et les serfs '. » Et pourtant, il 
oublie souvent ailleurs cette différence, et parle des 
colons comme de véritables serfs. 

La distinction cependant ne cessa jamais d'être 
non-seulement réelle, mais reconnue et procla-^ 
mée par les jurisconsultes ; c'était par le mot de 
vilains qu'ils désignaient ordinairement les colons. 
On lit dans le traité de Pierre de Fontaines sur 
l'ancienne jurisprudence des Français : 

Et sache bien ke (que) selon IMex (Diea) , tu n'as mie pleine peeste 
(pttissafi€e)fieurtonYiIaîn. Doirc se tu prends du sien fors lés droites 
redevances kl (qu'il) te doit, tu les prens contre Dieu et seur le péril de 
Famé et corne robieres (voleur). Et ce kon (qu*on) dit , toutes les coses 
ke vflain a sont (à) son seigneur , c'est yoirs à garder. Car s'ils estoient 
(à) son seigneur propre , il n'avoit nule différence entre serf et vilain ; 
mais par notre usage , n'a entre toi et ton vilain juge fors Dieu ; tant 
corne il est tes coukans et tes levans » s'il n'a d'autre loi vers toi , fors le 
commune'. 

La différence est ici, vous le voyez, formelle-, 
ment établie , et fondée précisément sur le même 
caractère qui distinguait les colons sous l'adminis- 
tration romaine, c'est-à-dire sur la fixité delà re- 
devance qu'ils devaient aux propriétaires du sol. 

Malgré tous les excès de l'oppression féodale, 
cette différence ne demeura point vaine. Peu à 
peu, par cela seul qu'en principe les droits du pos- 
sesseur de fief, sur les vilains qui cultivaient ses 
domaines, n'étaient pas tout à fait illimités et ar- 
bitraires , la condition des vilains acquit quelque 
fixité; ils étaient soumis à une multitude de rede- 

^ Voy. au mot Colonus. 

* Conseil à un ami, ciiap. ïxi. 
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vances souvent odieuses et absurdes ; mais quelque 
nombreuses y quelque odieuses , quelque absurdes 
qu'elles fussent, quand il les avait acquittées, le 
vilain ne devait plus rien à son seigneur; le sei- 
gneur n'avait mie pleniere poeête sur son vilain; ce- 
lui-ci n'était point . un esclave , une chose dont le 
propriétaire pût disposer à son gré. Un principe de 
droit planait au*dessus de leurs relations : le faible 
savait, jusqu'à un certain point, à quoi s'en tenir, et 
avait quelque chose à réclamer. Or, telle est la vertu de 
la s^uleidéedecfrotr, que partout où elle existe, dès 
qu'elle est admise, quelque contraires que lui soient 
les faits, elle y pénètre, les combat , les dompte peu 
à peu , et devient une invincible cause d'ordre et de 
développement. Ce fut en effet ce qui arriva au sein 
du régime féodal. Quand une fois ce régime fut bien 
établi , en dépit de toutes les tyrannies , de tous les 

\^ maux que la population agricole avait à souffrir , en 
dépit du redoublement d'oppression qui venait, 
pour un temps, fondre sur elle, dès qu'elle es- 
sayait de s'affranchir, sa condition alla s'améliorant 
et se développant* Dn v* au X"" siècle , on la voit 
constammefit déchoir , et de plus en plus miséra- 
ble. A partir du xi"" siècle, le progrés commence; 
progrès partiel , assez longtemps insensible, qui se 
«anifiBSte tmtôt sur un point^, tantôt sur un autre, 
laisse subsister des iniquités et des souffrances pro- 
digieuses, et que cependant on ne saurait mécon- 
naître. Je ne puis qu'indiquer d'époque en époque 

^ les principaux documents qui le prouvent; en voici 
quelques uns. 
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En 1118, sur la demande de Thibault, abbé de 
Saint-Maur-des-Fossés, prés Paris, le roi Louis- 
Ij-Gros rejid L'ordonnance suivante : 

Louis, par la gricede Dieu, roi des Français, à ions lea fidélM da 
Christ. Comme, seloD la teoeurdes très-Eaioteslois, la puissance royale, 
«n vertu du devuir qui lui est imposé , doit surtout veiller à la défense 
el à l'honneur des églises , il coDrieut que ceux à qui une si grande 
puissance a été déléguée de la main de DÎQli pourvoient avec la solli- 
citude la plus attentive à la paii et la tranquillité des églises , et a la 
louange du Dieu tout-puissant par qui régnent les rois , honorent leurs 
possessions de quelque privilège , s'acquittent ainsi de lenrs devoirs de 
rois par de bonnes actions , el reçoivent indubitablement la récompense 
delà rémunération éternelle. Que toussachent donc que Thibault, ahbé 
du monastère de Saint-Pi erre-d^Fossés , est venu en présence de 
notre Sérénité , se montrant plaignant et se plaignant , montrant que les 
serfs de It sainte église des Fossés sont tellement méprisés par des per.- 
sonneg séculières , que dans les plaids et cours et affaires civiles on ne 
veut point les recevoir à témoigner contre le* hommet librei , et que 
les serfs ecclésiastiques ne sont en presque rien préférés aui serfs laï- 
ques. D'oii la chose ecclésiastique non-seulement est avilie par l'opprobre 
d'un tel aUront , mais souffre de jour en jour le dommage d'un grand 
amoindrissement. Ayant connu la plainte de l'église , ému tant par la 
raison que par l'affection, j'ai trouvé nécessaire de délivrer absolument 
d'un tel scandale l'église des Fossés, chère à notre personne, entre 
toutes les autres, et d'élever , par oa bieniïit royal, un séjourrojal. 
Moi donc , Louis , par la clémence de Dieu , roi des Français , par le 
conseil unanime et le consentement de nos évCques et de nos grands . 
par le décret de l'autorité royale , j'élablis et ordonne que les serfi de 
la taitUe églite de* Foisét aient la licence pleine et entière de lémoi- 
gntT el combattre contre tous hommes, tant libres que serfs, dans 
toutes les causes , plaids et atTaires ; et que personne , leur opposant le 
fait de leur servitude, n'ose jamais calomnier aucunement leur téniol- 
gnage. Leur octroyant donc , par la présente , la licence de tétnoigmr 
ce qu'ils auront vu et entendu, nous leur accordons que si quelque 
homme libre dans une cause veut les accuser de faux témoignage, il 
devra prouver par le duel son accusation , ou , recevant taoi contradic- 
tion leuraermenl , acquiescer à leur témoignage. Que si , par une témé- 
raire présomption , quelqu'un refuse ou calomnie en quelque chose leur 
témoignage, non-Beuiemenl il sera coupable envers rautorilé royale et 
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les lois publiques» mais il perdn irvévocibleiMai sa demaDde et son 
affaire; c*e8t-à-dire que , présomptueux calomniateor , il ne serap^sen* 
teudn davautage sur sa plainte ; et si quelqu'un se plaint de lui , il f^ra 
tenu comme coupable, et convaincu snr la plainte de Tantre. Nous avo«>8 
ordonné aussi que si le calomniateur susdit ne satisfait pas à Téglise des 
Fossés, à raison du péché d'une telle calomnie, il soit frappé d*eiconi- 
mnnication , et qu'il ne soit plus admis à témoigner. Afin que cet édit 
de notre volonté soit muni d'un privilège de durée perpétuelle, nous 
avons ordonné qu'on fist la présente charte, qui transmettra k la posté- 
rité l'effet de notre autorité , et empêchera à jamais toute occasion de 
rétractation. Fait publiqtMment à Paris , Tan du Verbe incarné onze 
cent dix-hnit, le dixième de notre règne, le quatrième de la reine Adé- 
laïde, * 

Les serfs dont ii est ici question sont évidemment 
]es colons de Fabbaye de Saint- Maur-des-Fossés. La 
plupart des églises s'efforçaient de faire accorder à 
leurs colons de tels privilèges , afin de leur donner 
une certaine supériorité sur les colons des seigneurs 
laïques ; et les rois se prêtaient assez volontiers à 
leurs désirs , soit pour s'assurer Falliance ecclésias* 
tique , soit pour constater leur pouvoir législatif 
hors de leurs propres domaines. On trouve en 1128 
une ordonnance du même Louis- le-Gros qui accorde 
aux colons de l'église de Chartres le même privi- 
lège. Aussi fut-ce dans les domaines du roi et de 
l'Égliée que la condition des colons s'améliora plus 
tôt et plus rapidement. 

Cette amélioration marcha assez vite, et devint 
assez générale pour que , vers le milieu du xiii* siè- 
cle, la richesse d'un assez grand nombre de colons, 
d'hommes de poaie (en puissance d'autrui) , comme 
on les appelait, inquiétât non-seulement les sei- 
gneurs laïques , mais saint Louis lui-même. Beau« 
IV. 2 
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coup de colons a^ent acquis des fiefs , ei je lis 
dans la ùmiÊtme de Beamnàm : 



SdoDC FesUblMWnMDt (do) le loy (niol Lont), ti howMi et poote 
nepoeeBt ne doîTCOt tcair fies , ne eu aecroislK ca fief^ei m pev- 
quant noos i Teooas aocm icmede eomneal il pif cm «voir fief, et si 
B*cst pss TcsUblisseiiieiil brisiés, car realentioa des cHa Mi ssg fitte si 
B'esipss fioor f4^r (à)Mtnû (sob) droit, mais pou- cfceqae les choses 
soieotfetes jeloo reson , et pour les auaYescy coattaaMS akalre , et les 
boDDcs aflMner aTaot. 

La preasiere icsod eonunent li èoDunes de pootepaBeatarair terre de 
firf,si catdesfiesqaeilaToieataraat qMliesUbfiaECBeBttetfcs;et 
pois li sottt Tenos de chaos cemi qn les tenoient par desdMiidaiient, 
dasdieoîtededeeréeDdefré.Etchesfiessiiielev soBt pas esié , car li 
essablissemcDt ne leur toli pas cheqn estait d^e fet , aio^oislii fies qne 
pour che que il ne le fissent; car li boargcois et li homme de pootesi 
Mtnioîent (attiraient; BMMlt de fies i ainsi que, an loinsaler^li prince 
pomrnt aroir menre (moindre) serriche des gentix haonncs^ 

Il fallait y à coup sûr, que le B<Mnl»e des fiefa 
possédés par des colons tùî assez considérable, pour 
qu'on crût nécessaire, d'une pari, d'enqtècher qu'Us 
ne continuassent a en acquérir, de l'autre, de res- 
pecter ceux qu'ils avaient déjà acquis. Il y a , dans 
cette restriction et ce maintien simultanés des droits 
de cette classe , une double preuve de ses progrès. 

Je les trouve assez fidèlement re(Nrésentés dans 
VHuiaire des Françm des divers ésau^ de M. MonteiU 
dans une conversation où son oordelier fiât sentir 
& Antoine de la Vacherie , pajsan des environs de 
Tours , combien la condition de ses pareils s'est 



i Omitmeée BtamaaûU, parScnomanoir^c. XLTOiyp.SM. 
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« Antoine, lai dil>il » combien vous êtes plus heureux que votre père 
et TOtre grand-père ! 

» Lorsque les jours de marché vous allez porter votre lait et vos 
fruits a Tours , vous y entrez et en sortez librement» vous en trouvez 
ordinairement les portes ouvertes : oroiries-vous, mon pauvre Antoine , 
qu^autrefois les portes des villes étaient, pendant le jour, souvent fer^ 
mées , même en temps de vendanges T Avgouidliiii il vous est possible 
de transporter vos gerbes, de charrier votre foin depuis le lever Jus- 
qu'au coucher du soleil. A la vérité, vous me direz que vous ne pouvez 
ftire pâturer vos champs nouvellement moissonnés que trois jours après 
la récolte; c*est juste, c'est à cause des pauvres , c'est le glanage qu*on a 
voulu conserver. • 

» Ifainlenant, Antoine, quelle sftreté dans les campagnes I On ne 
TOUS volera pas vos grains , vos fruits , on serait tenu à une restitution 
quadruple ; on ne vous dérobera pu le soc de votre charrue ,' on s'ex- 
poserait à avoir l'oreille coupée: en même temps, convenez-en , quelle 
bonne police I Haintenant, qui laisserait vaguer une chèvre serait plus 
ou moins puni ; qui laisserait entrer son porc dans une vigne en perdrait 
aussitôt la moitié, qui appartiendrait au propriétaire de la vigne ; qui 
n'aurait pas , à la mi-mars , rétabli les haies et les clôtures , paierait Fa. 
monde ; à la même époque , qui n'aurait pu nettoyé les canaux , qui 
empêchent le libre cours du eaux, paierait aussi Tamende; enfin 
tout près d'ici, à Bourgu, qui chasserait dans lu vignu, à l'approche 
des vendanges, serait puni corporellement ; et, comme s'il ne suffisait 
pu de la crainte qu'inspirent eu lois, on a institué du gardes cham- 
pétru. 

» Pour Famélioration de vos bestiaux , on va rétablir lu anciens ha- 
ru ; pour prévenir la dégradation de vos terru , on ut de plus en plus 
sévère sur l'uécution de la loi qui défend au fermier d'emporter lu 
éebalu; pour prévenir la trop grande division du propriétés, et en 
même temps pour en faciliter l'exploitation , on vous a facilité lu 
échanges de vos divers héritages , en vous exemptant du droit de lods. 
Enfin on a été plus loin , on a arrêté en certains pays le bru de la jus- 
tice, on a défendu la saisie des animaux et du instruments de labou- 
rage. — Dans ces pays , m'a répondu Antoine , qui jusqu'à ce moment 
n'avait rien dit , on ut fort heureux ; les sergents ne peuvent vous pren- 
dre ni vos chevaux , ni votre charrue, ni votre bêche : dans celui-ci , 
ils peuvent me prendre, sinon mon habit de tous lu jours, du moins 
mon habit du dimanchu. — Patience, lui ai-je répondu , on pensera 
plus tard k votre habit de dimanche ; mais une chose doit venir après 
l'autre K » 

1 Histoire des Français des divers états , tom. i , p. 195-197. 
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La vérité 'morale, je le répète, ne se retrouve 
guère ici; le langage n*est pas à beaucoup près ce- 
lui du temps; mais les faits sont exacts et assez in- 
génieusement rapprochés. 

Ce progrès général du sort et de l'importance de 
la population agricole eut bientôt Teffet qu'on en 
devait attendre. Je veux vous lire en entier la fa- 
meuse ordonnance de Louis-le-Hutin sur l'afiran- 
chissement des serfs , car <»n en parle beaucoup 
plus qu'on ne la connlatt. Elle est adressée au bailli 
de Senlis : 



Louis , par la grftre de iMeo, roi de France et de Navarre, à dos 
amés et féaux mestre Saince de Chaumont et maistre Nicolas de Braye , 
Molut et dileètion. 

Comme , selon le droit de nature , chacun doit naistre franc ; et par 
aucuns usages ou coutumes, qui de grant ancienneté ont esiéîntroduites 
et gardées jusqnes cy en nostre royaume , et par aventure pour le mef^ 
fet de leurs prédéeesseun , moult de nostre commun peuple soient en-^ 
cheûs en Heu de servitudes et de diverses conditions , qui moult nous 
déplaist : nota considérants que nostre ^royaume est dit et nommé U 
royaume des Francs, et voullants que la chose en vérité soit accordant 
au nom » et qofe la condition des gents ammende de nous en la venue 
de nostre nouvel gouvernement : par délibération de nostre grant con- 
seil , avons oràeni et ordenons que , generaument par tout nostre 
royaume , de tant comme il peut appartenir à nous et à nos succes- 
seurs, telles servitudes soient ramenées à franchises, et à tous ceoi 
qui de ourine (origine) ou ancienneté ou de nouvel /lor mariage ou par 
résidence des lieus de serve condition^ sont encheûes ou pourroient 
escheoir en lien de servitudes , franchise soit dovmée à bonnes et con^ 
venables conditions. Ei pource et spécialement que nostre commun 
peuple qui, par les lollecteurs, sergents et autres offidaus , qui ou (au) 
temps passé ont esté députez seur le fait des mains mortes et for ma- 
riages , ne soient plus grevez , ne domagiez pour ces choses , si comme 
il ont esté jusquesicy, laquelle chose nous despkist, et pour ce que les 
autres. seigneuim qui ont hommes de corps preignent exemple k nous , 
de eux ramener à franchise : nous qui de votre leauté et approuvée dis- 
crétion II0U& fions tout à pleip, vous commettons et mandons, parla te- 
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Mtar de tes lettres i que tous alliez daos la baillie de Senlis , et es res-r 
Qors d!icelle , et à.toqs yoqs requerrons , traitez et accordez avecq eus de 
certaines compositions par lesquelles soffisant recompensation nous soit 
faite des émolumentr qui desdittes $$ivit!ude$ pooient venir à nous et k 
nos successeurs ; et à eus donnez de tant comme il peut toucher nous 
et nos successeurs , g^éral et perpétuel franchises , en la manière qu^ 
dessus est dite ,. et selon ce que plus pleinement le vous avons dit , dé- 
claré et commis de bouche. Et nous|>roiiiellDfia en bonne foy que nous , 
pour nous et nos successeurs , raHfieroni et approuverons , tendrons et 
ferons Unir et garder tout ce que vous ferez et accorderez sur les choses 
dessus dittes , et les lettres que vous donrez sur nos traitiez , composi-t 
lions et accords de franefalses à villes , communautez , biens ou per- 
sonnes singuliers, nous les agrerons des-ors-endroist , et leur en don- 
rons les nostres surce , toute fois que nous en serons requis. Et donnons 
en mandement à tons nos justiciers et subgiets , que en toutes ces choses 
ils obéissent à vous et entendent diligemment. Donné à. Paris , le tiers. 
jourj.de juillet» l*an de grâce Dûi trois centquiase^ 

De nos jours, Messieurs» l'empereur Alexandre 
n'aurait pas osé publier en Russie un ukase semr 
blable; il a travaillé à l'affranGhissement des serk 
dans ses États, il ea a affranchi un grand nombre 
dans ses propres domaines ; mais il n'aurait pa3 osé 
proclamer que, c selon le droit de nature, cha- 
cun doit naître firanc , et que la chose doit s'accor- 
der au nom. » Un tel principe n'avait pas., il est 
vrai, au xiv" siècle le même retentissement , la même 
puissance morale que dans le nôtre; et ce n'était 
pas dans des vues désintéressées que Louis-le-Hu- 
tin le proclamait. Il n'entendait point donner la. 
franchise aux colons : il la leur vendait à bon nés et, 
convenables conditions ; mais il n'en est pas moins, 
certain , en principe, que le roi croyait devoir la« 
leur vendre ; en fait, qu'ils étaient capables de l'ar> 

^ Or^donnances des rois, etc., tom. I, pag. 58S« 
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cheter. C'était là, à coup sâr, entre le W et le 
XIV* siècle y une immense différence et un immense 
progrès. 

€e progrès ne continua pas , au delà du xiv* siè- 
cle , avec autant de rapidité et d'étendue que vous 
seriez peut-être tentés de le présumer. Le mouve* 
ment d'amélioration et d'affranchissement de la po- 
pulation agricole fut arrêté ou du moins fort ra- 
lenti par une multitude de causes, dont je vous en- 
tretiendrai quand nous traiterons de cette ^[K>que. 
Il n'en était pas moins , dans celle qui nous occupe, 
réel et important. 

Telle fut, Messieurs, dans ses traits généraux , 
du vi*" au XIV* siècle, la condition des habitants du 
village féodal. Vous voilà au courant des principales 
vicissitudes sociales survenues, au dedans du sim- 
ple fief, dans la destinée et de ses possesseurs et 
de ses cultivateurs. Dans notre prochaine réunion, 
nous sortirons de cet élément de la société féo- 
dale , pour examiner les relations des possesseurs 
de fiefs entre eux, l'organisation générale de la 
féodalité. 
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NEUVIÈME LEÇON. 



Des rapports des possesseurs de fiefs enire en. — Variété el complexilé 
lies éléments de l'assodfttîon féodale eoniidérée dans son ensemble- 
— Nécessité de la réduire à ses élémenU propres et essentiels.— Rap- 
ports du suzerain a?ec ses yassaux. — Caractère de ces rapports. — 
De rhommage, du sennent de fidélité, et de Ilnvestf tufe.-^Des detoirs 
féodaux. — Des services féodaux. — Service militaire. — Service 
judiciaire. — Aides. — De quelques droits progressivement acquis 
par les suzerains. — Indépendance des vassaux qui se sont acquittés. 
4es services féodaux. 



Messieurs y 

Nous commençons aujourd'hui à étudier les rap- 
ports des possesseurs de fiefs entre eux , c'est-à- 
dire la société féodale^» non plus dans son élément 
simple et primitif^ mais dans son organisation hié- 
rarchique et dans son ensemble. Nous rencontre- 
rons ici des difficultés infiniment plus grandes. 
Nous n'aurons plus affaire à des questions bien dé-^ 
terminées» à des faits bien circonscrits. Nous en- 
trons dans un champ immense, et qui contient des 
faits prodigieusement complexes* D'une part ^ voua 
le savez déjà, la variété des fiefs était grande; on 
donnait toute sorte de choses en fief ^ on les don-* 
nait dans des intentions , à des conditions diffé- 
rentes. La dignité des fiefs variait comme leur na.- 
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ture. Ouvrez le Glossaire de Du Gange au mot Feu- 
dam, vous y verrez rénumération de quatre-vingt- 
huit espèces de fiefs. La différence, à la vérité, est 
quelquefois très-légère et presque nominale ; mais 
le plus souvent elle est réelle, plus réelle peut-être 
que ne Tindiquetla définition même qui distingue 
les diverses espèces de fiefs* D'autre part, la situa- 
tion des possesseurs de fiefs était très-complexe ; 
un grand nombre , la plupart d'entre eux étaient 
en même temps suzerains et vassaux ; suzerains 
d'un tel , à raison d'un fief qu'ils lut avaient don- 
né; vassaux du même, ou de tel autre, à raison 
d'un autre fief qu'ils tenaient de lui. Le même 
homme possédait des fiefs de nature très-diverse : 
ici un fief reçu à charge du service militaire , là 
un fief tenu de services inférieurs. A ta variété, à 
la complexité provenues de la nature des fiefs et de 
la situation deleiirs possesseurs, venaient s'ajouter 
ces éléments étrangers , ces deux grands faits de la 
royauté et des communes , qui , partout et sans 
cesse en contact avec toutes les parties de la so- 
ciété féodale , y étaient partout une nouvelle source 
de complexité et de variété. Gomment la féodalité 
se serait-elle développée sous des formes pures et 
simples? Gomment ses principes propres , spéciaux , 
n -auraient-ils pas été profondément altérés? Gom- 
ment. les relations des possesseurs de fiefs entre eux 
n'auraient-elles pas été continuellement troublées, 
dénaturées? Dans un tel chaos il est , à coup sûr , 
très-difficile de démêler les véritables principes, 
les caractères constitutift de la^ société féodale, cç 
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qu'elle était en elle-même , indépendamment de tout 
accident , de tout élément étranger. 

Cependant il y faut réussir ; nous ne la compren- 
drons qu'à ce prix. 

Je n'en irois qu'un moyen : c'est de la dégager 
de tout ce qui la compliquait et l'altérait ainsi, de 
la ramener à sa base primitive , de la réduire à elle- 
même» à sa nature propre et fondamentale. Pre- 
nons donc un possesseur de terres , suzerain de 
huit, dix, douze, quinze vassaux, également pos- 
sesseurs de terres qu'ils tiennent de lui en fief, et 
recherchons ce qui se passe entre eux , comment se 
forme leur relation , quels principes y président , 
quelles obligations s'y attachent, etc. C'est là la so- 
ciété féodale ; c'est là le type, le microcosme où nous 
pouvons apprendre à connaître la vraie nature des 
relations féodales. Cette étudeune fois faite, nous fe- 
rons rentrer dans les rapports des possesseurs de 
fiefs entre eux , toute la variété , toute la complexité 
que nous en aurons écartées , et nous verrons quels 
changements leur faisaient subir les éléments étran- 
gers qui venaient s'y associer. Mais il est indispen- 
sable de les considérer d'abord en eux-mêmes, et 
dans une sphère assez étroite , sous une forme assez 
simple pour qu'ils s'y dessinent dairement. 

Permettez-moi de voixs rappeler encore une fois 
la première origine des relations féodales. Elles re- 
montent, vous le savez, à la bande guerrière ger- 
noanique; elles sont.une conséquence, une trans- 
formation des. rotations du chef barbare avec ses 
compagnons. 
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La relation du chef barbare et de ses compagnoni^ 
atait, vous vous le rappelez , deux caractères essen- 
tiels : V" elle était purement personnelle , n'enga- 
geait que r individu qui y entrait de son propre 
choix , et nullement sa famille , ses enfants , ses 
descendants; S** elle était de plus parfaitement li« 
bre, c'est*à*dire que le compagnon était maître de 
quitter le chef dès que cela lui convenait ^ d'en- 
trer dans une autre bande , de s'associer à une autre 
expéditidn. Sur la personnalité et la liberté reposait 
cette société mobile , base première de la société 
féodale. 

L'établissement territorial une fois accompli , et 
par la seule introduction de la propriété foncière 
dans la relation du chef aux compagnons , elle se 
trouva grandement modifiée. De la nature même de 
la propriété foncière , il résulta que la relation de* 
vint moins libre, moins mobile. Le compagnon 
s'attacha à la terre qu'il tenait de son chef; il ne 
lui fut point aussi facile de quitter sa terre que 
jadis de quitter son chef. La volonté de l'individu 
fut contrainte de se fixer plus fermement ; le lien 
social fut plus fort. La relation perdit aussi de sa 
personnalité. La propriété foncière tend nécessai- 
rement, vous le savez , à devenir héréditaire ; Thé^ 
redite est sa condition naturelle , normale. La re- 
lation du vassal au suzerain obéit à la môme loi ; 
elle ne fût plus seulement personnelle , mais héré- 
ditaire ; elle engagea les enfants aussi bien que le 
père, l'avenir comme le présent. Gomme îl était 
plus fort , le lien social fut plus durable. 
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Â la suite de rétablissement territorial, ces deux 
changements ne pouvaient manquer de s'introduire 
dans le rapport des compagnons au chef. Nous en 
avons déjà observé la marche dans le développe* 
ment des faits. 

Cependant le caractère primitif de la relation ne 
fut point aboli , tant s'en faut. Instinctivement , 
par la seule puissance des mœurs , on fit effort pour 
qu'elle restât libre et personnelle, autant du moins 
que cela se pouvait dans le nouvel état des faits. 
Chaque fois que les personnes entre qui la relation 
était établie venaient à changer, c'est-à-dire chaque 
fois que le vassal mourait , il fallait que le lien so- 
cial fût renoué. Le fils ne devenait pas tacitement 
et sans cérémonie le vassal du suzerain de son père; 
il fallait de sa part un acte formel qui le plaçât dans 
la même situation , lui fit contracter les mêmes droits 
et les mômes devoirs. Il fallait, en un mot, que la 
relation prit le caractère de la personnalité. C'est 
ce caractère , en effet , qu'on cherchait à lui donner 
par les cérémonies de F hommage , du serment de 
fidélité et de l'investiture. 

Voici quelle était la progression de ces trois faits : 

A la mort d'un vassal ^ quoique le principe de 
l'hérédité des fiefs fût complètement établi, son fils 
était tenu de faire hommage du fief à son suzerain, 
et il n'en était véritablement possesseur qu'après 
s'être acquitté de ce devoir. 

La façon d*eiitrer dans rhommage d'antruy est telle » c'est à savoir 
que le seigneur féodal doit estre requis humblement par son homme » 
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qui veut faire foi et hommage , d'estre recea à foi , ayant la teste mië r 
et si le seigneur se ?eut seoir, faire le peut ; et le yassal doit desceindre 
sa ccincture, s*il en a , oster son espée et baston • et soi mettre à tin ge- 
nouil et dire ces paroles. ....(( Jeo devetgne yostre home de cest jour 
en avant y de yie et de membres » et foy à vons porterai des tenemens 
que jeo claime de tenir de vous '. » 

C'est ici évidemment un acte analogue à celui 
par lequel un compagnon choisissait , déclarait au- 
trefois son chef: c Je deviens votre homme. )» Et le 
mot même hommage, homagium, hominium, que 
veut-il dire , sinou qu'un tel se fait homme de tel 
autre ? 

A la suite de Thommage , venait le serment de 
fidélité. Après avoir prêté hommage à raison de la 
terre qu'il tenait du suzerain , le vassal lui enga- 
geait sa foi : les deux actes étaient essentiellement 
distincts : 

Et quand franc-tenant fera fèaltie à son seignior, il tiendra sa main 
dextre sur un lieur (livre), et dira issint: « Geo oyez vous» mon sei-* 
gnior» qoe jeo à vous serra foyal et loyal , et foy à vous portera des te- 
nemens que jéo claime à tenir de vous, et que loyalement à vous ferra 
les coustumes et services que faire à vous doy as termes assignés ; si 
comme moy aide Dieu et les saints. » Et basera le lieur ; mais il ne 
genulera, quand il fait fealty» ne ferra tiel humble reverance comme 
avant est dit en hommage. Et graund diversitié y a pour entre feasans 
(faisance) de fealtie et de hommage; car hommage ne poistestre fait 
fors que al seignior mesme , mes le senecbal de (la) ëourt le (du) seir 
gnior, ou bailife, pnit prendre fealtie pour seignior *. 

Le serment de fidélité une fois prêté, le suzerain 
donnait au vassal l'investiture du fief, lui remettant 

* Coutume de la Marehe, art. 189« Foy. Du Gange , au mot ffomtV 
nium, 

"" Du Gange , au mot Fidelitas, 
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une motte de gazon , ou une branche d'arbre , ou 
une poignée de terre, ou tel autre symbole. Alors 
seulement le vassal était en pleine possession de son 
fief; alors seulement il était réellement devenu 
l'homme de son seigneur. 

Arrêtons-nous un moment sur le vrai caractère , 
sur le sens caché de ces actes. 

Dans nos sociétés modernes , essentiellement ter* 
ritoriales , c'est-à-dire fondées sur le fait de la nais- 
sance dans un territoire déterminé , on n'attend 
point le consentement de l'individu pour l'incor- 
porer dans la société. Il est né en un certain lieu, 
de tels ou tels parents ; la société s'empare de lui 
dès sa naissance , en vertu de sa seule origine , in- 
dépendamment de sa volonté , le considère comme 
un de ses membres , lui impose toutes ses charges, 
le soumet à toutes ses lois. C'est, en un mot, le 
principe des sociétés territoriales que l'individu leur 
appartient en vertu d* un fait matériel , sans aucun 
acte , sans aucune fornutlité même quimânifeste son 
consentement. 

Tel n'était point, vous venez de le voir, le prin- 
cipe de la société féodale : elle reposait bien plutôt 
sur le principe contraire ; die ne se formait , ou 
plutôt elle ne se reformait entre le suzerain et le 
vassal, à chaque renouvellement de génération, que 
moyennant te consentement formel de l'un et de 
l'autre, et par leur engagement réciproque. Le prin- 
cipe qui avait. présidé à la formation de l'ancienne 
bande germanique, le choix volontaire du diefpar 
les compagnons et des compagnons par le chef, per- 
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sista dans la société féodale , malgré l'introduction 
de l'élément delà propriété foncière, et les change- 
ments qu'il fit nécessairement subir à l'ancienne 
relation. Le consentement était si bien exigé pour 
serrer le nœud de l'association féodale , que sou- 
vent la formule même de l'hommage l'exprime for- 
mellement. Voici comment furent réglés les termes 
de l'hommage prêté en i329 à Philippe de Valois, 
par Edouard II , roi d'Angleterre , à raison du du-* 
ché d'Aquitaine : 

Le roy d'Angleterre, dac de GaieoBe, Hendra ses inains eoiin la 
mains du roy de France; et cil qui parlera pour le roy de France 
adressera ces paroles au roy d'Angleterre, duc de Guienne, et dira 
ainsi : « Youi devenez hoinme-fige dn roy de France, et lui promettez 
» foy et loiauté porter ; dites : Voire {veré), » « £t ledit roy et doc, 
» et ses successeurs ducs de Guienne diront : Voire. » Et lors le roy 
de France recevra ledit roy d^Ajigleterre et duc audit hommage-lige , 
à la foy et à la bouche, sauf son droit et l'autruy >. 

Je pourrais citer bien d^autres tffltes oà le con- 
sentement du vassal au lien social qui doit se for* 
mer entre son suzerain et lui est aussi formelle- 
ment exprimé. 

Ainsi avait passé dans la hiérarchie féodale le 
principe générateur de la bande germanique, le 
principe que la société veut le consentement et 
l'engagement réciproque; qu'elle n'est point ter- 
ritoriale, ni héréditaire; qu'elle ne résulte néces-^ 
sairement ni de l'origine, ni d'aucun fait matériel. 
Sans doute ce principe avait déjà reçu plus d'une 

' Du Gange , au mot HonUmum , t. ni, coL 116l. 
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atteinte, et ia législation féodale, en matière d'hom- 
mage, suffirait à le prouver. Le mineur, par exem- 
ple , Tenfant au berceau , était admis à faire bom^ 
mage ; il ne pou^it donner son consentement , il 
ne pouvait contracter d'engagement formel : cepen- 
dant, en sa qualité d'béritier du fief de son père, 
et pour que la possession ne fût pas interrompue , 
le suzerain recevait son hommage. Mais le serment 
de fidélité ne pouvait venir qu'à l'époque de la ma* 
jorité. L'hommage était une espèce de cérémonie 
provisoire qui continuait, entre le suzerain et le 
mineur, les relations qui avaient existé entre le 
suzerain et son père, mais qui n'établissait pas plei- 
nement la société entre eux; il fallait qu'à la majo« 
rite, le serment de fidélité et l'investiture vinssent 
confirmer les engagements que le mineur avait pris 
en prêtant l'hommage* 

Maintenant, l'hommage fait, le serment prêté, 
c'est-à-dire la société formée entre les possesseurs de 
fiefs, quelles en étaient les conséquences? quelles re- 
lations, quelles obligations s'établissaient entre eux? 

Les obligations que contractait le vassal envers 
son suzerain étaient de deux sortes : il y avait des 
obligations morales et des obligations matérielles , 
des devoirs et des services. 

Pour voua donner une idée des devoirs féodaux , 
je vous lirai trois chapitres des Assiseê de Jérusaletn , 
le monument le plus complet et le plus frappant de 
la société féodale , de ses mœurs comme de ses lois. 
Yoici en quels termes elles posent les principales 
obligations morales du vassal envers son suzerain : 
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U est tenu de non mettre, ne faire mettre main sur son cors {sur le 
corps de son seigneur), ne consentir, ne souffrir , à son pooir, que autre 
li mette; ne ne doit prendre» ne faire prendre» ne tenir aucune chose 
de son seignor, sans son congié et outre son gré, se il ne le fait par 
l*esgart ou par U connoissance de la court de son seignor, de celle 
seignorie où son fié est, pourquoi il a fait hommage. Ne ne doit home 
ne feme conseiller contre son seignor, se le seignor ne le donne à son 
conseil. Ne ne doit pour home, ne pour feme, parole monstrer en court» 
se il n*est en son conseil , de que il se mette en esgart , ou en connois* 
sance de court, de chose qui contre son seignor soit. . . Ne ne doit faire 
à son escient, ne porchasser la honte ne le damage de son seignor, ne 
V consentir que autre li fasse. Ne ne doit à la feme de son seignor, ne à 
sa fille, requere vilainie de son cors, ne souffrir, ne consentir à son es- 
cient ne à son pooir que autre li fasse Et doit conseiller loyau- 

ment à son seignor, à son escient , de ce que il demandera conseil ^ 

Et home doit tant plus à son seignor par la foi que! il li est tenus , 
que le seignor à loi, que home doit entrer en ostage pour son seignor 
getter {tirer) de prison se il l'en requiert, ou fait requerre par certain 
message. Et chacun home, qui a fait hommage à autre, est tenus par 
sa foi , s'il trouve son seignor en besoin d'armes à pied entre ses enne- 
mis, ou en leuc {lieu) qui soit en périll de mort on de prison, de faire 
son loial pooir de remonter le , et de rejeter le de celui périll. Et se 
autrement il ne le peut faire, il doit donner son che?al , ou sa beste , 
sur quoi il chevauche, se il la requiert, et aider le à mettre sus, et aider 
le, à son pooir, à son cors sauver. Et qui fout {manque) à son seignor 
des avant dites choses,' ilment sa#oi vers son seignor ^ et se le sei- 
gnor l'en peut prover par recort de court, il pora faire de lui et des 
. sonës {siennes) choses , come home attaint de foi mentie. Et qui fait 
aucune desdites choses por son seignor, le seignor est tenu par sa foi 
de délivrer le, à son loial pooir, celui ou ceaus de ses homes que il a 
mis en ostage pour sa délivrance, et se celui ou ceaus de ses homes 
qui le remontent, come est dit cy dessus , sont, pour achaison de ce , - 
pris et emprisonés. U est tenu à son seignor d'entrer pour lui en 
ostage , pour dette , et en pleigerie de tant vaillant comme le fié que 
il tient de lui , et de quoi il est son home , vaut et vaudrait raisonna- 
blement à vendre par l'assise. Et qui de ce défaut h son seignor^ je 
crois que il doit perdre le fié à sa vie que il tient de lui, etc., etc. ^ 
Se home ment sa foi vers son seignor, et le seignor à son home, et 

' Assises de Jérusalem, 205, p. 140 ; édit. de la Thaumassîère^ 
' Assises de Jérusalem, c. ?06. 
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Il ro€ciflt , 00 bit occire » oo pourchasse s« mort, oa It consent, ou \ê 
•euffre, se il le seit et le peut garder' et défendre, se il ne le fait à son 
pooir, et se il Mit ne le peat, que il an mains le garnisse au plutost que 
il pora pour garder s"^ ; ou se il le prent, ou fait prendre, ou pour-» 
^asse , on consent , on seuffire que il soit pris par ses ennemis , se ille 
peut deffèndre, ou garder, se il ne le fait à son pooir ; et se il faire iie le 
peut, que il Ten garnit par soi , ou par autre, le plutost que il pora; 
ou se il le tient on lut tenir en prison, on souffre que outre Je tiegne» 
si fl l'en peut getter, et il ne le gette à son pooir ou à bonne foi ; ou 
se il le fiert par iro , ou foît férir, on consent, ou souffre qu'il soit férus 
ou laidis , et le peut defléndre, «t il ne le frit à son pooir ; ou se il li 
court sus, on Ait courre ponr mettre main en son cors, ou en 
ses dioses de sa seignorie , de telle dont il est son home , ou pour 
lui deshériter, tout ne le fait il, on se il le fait faire; on se il H 
met sus qu'il a esté oa teant (vmu) estre méprenant vers lui se sa foi, 
on que il fist trayson TOrs lui , ou pourchassé, ou soufrit, ou consentit 
an fet , ou no le garda , on an mains ne Ten garnit , ou aucune autre 
manière de trajson, on de foi meatie U met sus, et il ne Tattaint si 
comme il est devisé en Tantre chapitre, que le seignor peut son home 
ottaindre de sa foi, on l'om son seignor; on se il gist charnellement 
à sa fille, on la requiert de folie, ou li pourchasse pour autre affaire ; 
ou se il quiert , ou fait pourchasser l'une des choses avant dites à la 
ille de son sefif^or, oa à sa sœur, tant corne elle est damoiselle en son 
liostel, on senffrè, on consent que antre li face, se i^ le peut destomer, 
et il ne le fait ou du moins n*en fait son pooir ; et de laqnel des choses 
dessus dites que l'an meurent vora r«ntre, il ment sa fol ^ 

Ce ne sont point là, vous le voyez, Messieurs, 
les services féodaux proprement dits, services dont 
nous parlerons tout à l'heure; ce sont de véritables 
obligations morales, desdevoirsd'hommeà homme. 
Or rappelez-vous , je vous prie , une remarque que 
j'ai eu occasion de faire en parlant des capilulaires 
de Charlemagne : c'est qu'il n'y a guère, dans la vie 
des peuples, qu'une seule époque où l'on voie des 
obligations purement morales ainsi écrites dans les 
lois. Quand les sociétés se forment , dans les lois 

4 Âêsiseê de Jérusàtem, c* 217, p. 147. 

IV. 3 
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barbares et grossières qui appartiennent à leur pre-^ 
mière enfance , la morale ne se rencontre point; les 
devoirs ne sont point considérés connue matière de 
loi ; on ne songe qu'à prévenir les violences et les 
atteintes à la propriété^. Quand les sociétés ont at- 
teint un grand développement, la morale n'est pas 
écrite non plus dans leurs codes; la législation s'en 
remet aux mœurs, à l'empire de l'opinion, à la sa- 
gesse libre des volontés ; elle n'exprime que les obli^» 
gâtions civiles et les châtiments institués contre les 
délits. Mais entre ces deux termes de la civilisation, 
entre l'enfance des sociétés et leur plus grand déve- 
loppement, il y a une époque où la législation 
s'empare de la morale, la rédige, la publie, la com- 
mande, où la déclaration des devoirs est considérée 
comme la mission et l'un des plus puissants moyens 
de la loi. On regardp alc^s, et bob sans motif , 
comme une nécessité de seconder l^alement le 
développement, de sout^jQÎr.Ji^gajbeiige^t l'empire 
des principes et des sentiments moraux ; on s'appli- 
^ que à les exalter, pour qu'ils luttent contre la vio- 
lence des passions et la brutalité des intérêts per- 
sonnels. Et non-seulement on veut célébrer, exal- 
ter Iqs principes et les sentiments moraux , mais on 
sent le besoin de les attacher à quelque objet précis, 
visible ; l'idée générale et abstraite du devoir ne 
suffit pas, il faut que le devoir se personnifie; la 
loi lui indique les relations auxquelles il doit pré- 
sider , les personnes qui en doivent être l'obj^et, les 
sentiments qu'il doit inspirer, les actions qu'il doit 
commander. Non - seulement elle enjoint telle ou 
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feUe vertu , mais elle en spécifie , elle en règle les 
applications. 

C'est là , dans l'histoire de la société civile me* 
derne , le caractère distinctif de la législation féo* 
dale. La morale y tient une grande place ; elle énu- 
mèpe les devoirs réciproques des vassaux et dés 
suzerains, les sentiments qu'ils doivent se porter, 
les preuves qu'ils sont tenus de s'en donner. Elle a 
de la prévoyance et' des règles pour les grandes cir* 
constances , les circonstances difficiles ; elle posé et 
résout, pour ainsi dire, une foule de cas de. con- 
science en matière de fidélité et de dévoûment féodal. 
A la tête, en un mot , ides obligations qui découlent 
de cette relation , die place les obligations morales 
de rhomme vassal envers l'homme suzerain , c'est* 
4^re tes devoirs. Viennent ensuite les obligations 
matérielles dn propriétaire vassal envers le pro* 
priétaire sua^erain , c'est-à-dire les services. 
Je passe des devoirs aux services. 
Le premier de tous , le plus connu, le plus gé* 
nml, celui que i'on peut cohsidérer comme la 
source et la base même de la relation féodale , c'est 
le service militaire. C'était là sans nul doute la prin* 
cipale oUigation attachée à la possession du fief. 
On a beaucoup dis(5Uté la nature, la durée, les for 
mes de cette obligation. Rien de général ne saurait, 
je pense, être affirmé à ce sujet. Le service mili- 
taire féodal était là de soixante jours, ici de qua- 
rante, ailleurs de vingt ; le vassal , sur la réquisition 
de son seigneur , était tenu de le suivre tantôt seul, 
tantôt avec tel ou tel nombre d'hommes , tantôt 
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dans les limites du territoire féodal, tantôt partout^ 
tantôt pour la défense seulement , tantôt pour l'at- 
taque comme pour- la défense. Les «auditions de la 
durée du service militaire variaient selon l'étendue 
du fief : un fief de telle étendue obligeait à un ser- 
vice complet ; un fief moitié moins grand n^irnpo- 
sait que la moitié du service. En un mot, la variété 
des conditions et des formes de Tobligation était 
prodigieuse. . 

AI. de Boulai nvilliers , dans ses Lettres mr les an- 
ciens parlements de' France ^, a prétendu faire remon- 
ter les règles légales du service militaire féodal jus* 
qu'à une ordonnance de Gharles*le-Gros, rendue a 
Worms vers l'an 880, et dont il expose et discute 
longuement les dispositions. Cette ordonnance 
existe en effet , et elle détermine avec grand détail 
le service auquel sont tenus les vassaux envers leur 
suzerain^ l'équipement dans lequel ils doivent ve^ 
nir , le nombre d'hommes qu'ils doivent amener , 
le temps qu'ils doivent donner à l'expédition, les 
provisions qu'ils doivent apporter, etc. Mais elle 
n'est point du tout de Gharles-le-Gros , ni du ix"" siè- 
cle , comme l'a un peu étourdiment affirmé M. de 
Boulainvitliers ; elle est probablement de Tempe^ 
reur GoÉrad II (1024-1039), et appartient ^rtai- 
nement au xi* siècle , c'est-à-dire à une époque où 
la . féodalité avait atteint son plein développement. 
A la- fin* duix! siècle, on ne pouvait rencontrer rien, 
de si complet iat^ de si régulier. 

' T. I, p. 106-113; i&-12, 1753. 
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le ferai remarquer, à cette occasion, qu'un 
f[rand nombre d'écrivains , et des plus érudits, sur* 
tout dans les deux derniers siècles , sont souvent 
tombés dans cette erreur de-prendre les documents 
et les témoignages historiques pêle-mêle, sans cri- 
tique, sans en examiner Fauthenticité , sans en 
bien établir la date et la valeur* C'est, par exemple^ 
le dtfaut radical de^ tEiprii du lots. A Tappùi de 
ses vues, de ses aperçus si féconds, si ingénieux et 
souvent si justes, Montesquieu cite au hasard des 
feits et de& textes empruntés aux sources les plus 
diverses. On voit qu'il, lisait une multitude de 
voyages , d'histoires ^ d'écrits de tout genre; qu'il 
pr^naifcpartout des notea, et que^ces notes lui étaient 
toutes à peu près également bonnes, qu'il les emr 
ployait toutes à peu près avec la même confiance^ 
De là deux f&cheux résultats : des faits^ qu'il n'^au- 
rait pas dû- admettre , lui ont suggéré beaucoup 4'i- 
dées fausses; des idées saines et vraies on t. été par 
lui appuyées sur des faits faux ou fort incertains, 
qui les ont décriées quand on a reconnu l'erreur. 
L'examen scrupuleux de la valeur des documents et 
des témoignages est le premier devoir de la critique 
historique: de là dépend ioute la valeur des résultats. 

Le second service dû par le vassal à son suze- 
rain, et qu'exprimait, selon Brusset, le moi fiducia, 
fiance, était l'obligation de servir le suzerain dans 
sa cour, dans ses plaids , toutes les fols qu'il convo- 
quait ses vassaux, soit pour leur demander des 
conseils, soit pour qu'ils prissent part au jugement 
des contestations portées devant lui* 
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Letroisième service , jt»itrta , était robligation de 
reconnattre la juridiction du suzerain. Il y a quel- 
que doute sur le sens des deux mots fiduda et jus^ 
iitia, et sur la distinction que foussel établit entre 
eux. Afaisla question n'a point d'importance. Quant 
à la nature mêui» et aux formes de ces deux obliga- 
tions féodales , j'y reviendrai plus tard. 

11 y en avait une quatrième un peu plus incer- 
taine > non dànsBon principe, mais dans son éten- 
due. Je veux parler desmdes féodales, aûxUia. Les 
aides étaient certaines subventions, certains se- 
cours pécuniaires que , dans certains cas , les vas* 
saux dbsvaient à leur seigneur. On distinguait les 
iÂàûstégàles ou secour$ic0n venus d'avance, imposé^ 
par la simple possession du fief , et les aides arai^ 
deuses on volontaires, que le seigneur ne pouvait 
obtenir que du consentement des vassaux. Les ai- 
des légale6 étaient au nombre de trois. Les vassaux 
les devaient au suz^ain^:* 4"" quand il était en pri- 
scm-, et-qu'il fallait payer ^a rançon ; 2"* quand il 
armait son fils aine chevalier; 8^ quand il mariait 
sa fille atnée. Telle était du moins la jurispru- 
dence commune des fiefs. 

Quelquefois, et pendant un certain temps, des 
aides extraordinaires furent considérées comme 
obligatmres ; pËir temple , dans la ferveur des croih 
saé€@ j^introduisit l'obligation de donner une aide 
au seigneur toutes les fois qu'il voulait aller à la 
Terre- Sainte. On- pourrait trouver quelques autres 
t;a& d'aides légales, ainsi momentanément accrédi- 
tées; mais les trois aides que j'ai iifkdiquées d'abord 
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sont celles qui s^ retrouvent à peu près constam- 
meiit et partout. 

Tds étaient, Messieurs, les deyoirs et les servie 
ces généraux imposés au vassal envers son suase- 
rain ; telles étaient les obligations lé^les attachées 
à peu près partout à cette qualité. L'usage intro- 
duisit de plus, en faveur du suzerain, quelques pré- 
rogatives qu'on ne saurait considérer comme pri- 
mitives et inhérentes à la relation féodale , mais 
qui finir^t par s'y incorporer. Voici , je crois , les 
principales : 

i\ Le suzerain avait ce qu'on appelait le droit 
4e relief, c'est^-à^dire qu'à la mort du vassal son 
héritier devait payer au seigneur une certaine 
somme dite relief {rela^ium, relevamentum)^ comme 
si le iief était tombé par 1^ mort du possesseur , et 
qu'il fallût le relever pour en reprendre possession. 
A la fin du x* siècle , on- trouve la pratique du relief 
établie en .France , quoiqu'ayec d'assez grandes va- 
riations. En général, le relief n'était paf9 dû dans le 
cas de ThérMité çn ligne directe* Selon quelques 
coutumes même, pai^ ex:empl6 dans l'Anjou et le 
Main.e, il n'y avait lieu à relief dans la ligne col- 
latérale qu'au delà de la qualité de, frère. La quo- 
tité du relief variait aussi beaucoup, et était entre le 
suzerain et les vassaux un sujet continuel de dé- 
bats et de transactions. Aucune règle fixe et géné- 
rale n'était adoptée à ce sujet. Gomme l'hérédité 
des fiefs avait été longtemps chancelante, contes- 
tée, et qu'à chaque changement de possesseur il 
fallait obtenir la confirmation du suzerain , le droit 
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de relief &'était assez naturellement développé dans 
la société féodale; mais il n'était point tombée 
comme les grands services féodaux , sous Tempire 
de principes universels et précis. * 

%"" Un second droit dé même sorte , et dont l'in- 
troduction fut aussi fort naturelle, est celui qu'avait 
en général le seigneur, lorsque son vassal vendait 
son fief à un autre, d'exiger une certaine somme 
du nouveau possesseur. La relation féodale étant 
dans son origine purement personnelle ^ nul ne 
pouvait , vous le concevez sans peine , imposer au 
suzerain un autre vassal que celui qu'il avait adopté, 
avec lequel il avait traité. Aussi , dans les premiers 
temps , le vassal n'ét^it-il point admis à vendre son 
fief sans le consentement de son seigneur. Cepen- 
dant comme cette stagnation , celte immobilisation 
des fiefs était trés-incommode ,' impraticable même 
dans la vie civile, la permission de vendre les fie& 
s'introduisit bieptôt.saus une forme ou sous une 
autre ^ et à des conditions plus ou moins favorables ; 
mais en s'introduisant elle fit naître, au profit du 
suzerain , un droit , soit de rachat , soit d'indem^ 
nité, à chaque mutation..Ainsi, dès. le x' siècle, le 
suzerain pouvait, en France, soit reprendre le fief 
en en payant au vendeur le prix , soit exiger de 
l'acheteur une certaine sommé égale ordinairement 
à une année de revenu. Ce droit, connu sans les 
noms deptacUum, rachatum, reaccapitum , etc. , fut 
sujet ^ beaucoup de variations , et se manifesta sous 
beaucoipde formes, dont l'étude n'a aucune impor^ 
tance politique, 
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S*" La forfaiture { forisfactura , mise-bors, dé- 
chéance) était également, pour le suzerain, un 
droit légal et une source de revenu. Lorsque lé 
vassal manquait à tel ou tel de ses principaux de*- 
Yoirs féodaux , il tombait en forfaiture , c'est-à-dire 
qu'il perdait son fief, soit pour un temps limité , 
soit pour la vie, soit même pour toujours. L'avidité 
des suzerains travaillait sans cesse à multiplier les 
cas de forfaiture, et à la faire prononcer contre toute 
justice; mais elle n'en était pas moins une peine lé- 
gale, la principale peine légale du code féodal , et un 
principe universellement admis dans la féodalité. 

A" Le droit de tutelle ou de garde-noble doit être 
aussi compté parmi les prérogatives du suzerain. 
Pendant la minorité de ses vassaux , il prenait la 
tutelle , l'administration du fief, et jouissait du re- 
venu. Ce droit-là n'a jamais été généralement admis 
dans la féodalité française ; il existait en Normandie 
et dans quelques autres provinces. Ailleurs, en cas 
de minorité d'un possesseur de fief, l'administra- 
tion de son fief était remise au plus proche héritier, 
et le soin de sa personne à celui de ses parents qui 
ne devait point hériter de lui. Ce dernier usage 
était sans nul doute beaucoup plus favorable au mi- 
neur. Cependant la tutelle du suzerain était plus 
fréquente en France que ne parait le croire M. Hal- 
lam , dans son Tableau de l'état de t Europe au moyen 
çtge\ 

5* Le suzerain avait aussi le droit de mariage 

< I. I, p. 190; édit. iM.S% Loudres, ISlfi. 
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{maritagium)j c'est-à-dire le droit d'offrir un mari 
à l'héritière du fief, et de Tobliger à choisir entre 
ceux qu'il lui offrait. L'obligation du service mili- 
taire , obligation dont une femme ne pouvait s'ac- 
quitter , avait été la source de ce droit. Voici en 
quels termes le consacrent les Assises de Jérusalem : 



OutQt le seignor yeaut semondre ou faire semondre , si com H doit», 
feme de prendre baron, quant elle a et tient fié qui li doie service de 
cors, ou à damoiselle à qui le fié eschait que il li doit service de cors» 
il H dok offrir trois barons ; et tels que ils soient à lui afférens de pa^ 
rage^ ou k son autre baron , et la doit semoodre de deas de ses bornes, 
ne de plus , ou faire la semondre par trois de ses homes , Tune en 
leuc de lui , et deus comme court ; et celui que il a establi en son 
leue doit dire enei : « Dame , Je vous eaffre , de par monsergnor, tel , 
)» et le nome , triHS barons, tel et tel, et les nome ; et vous semons , 
D de par monseignor, que dedans tel jour, et motisse le jour, aies pris 
» Tun des trois barons que Je vous ai només. » £t enci li die par trois 
îbis 1. 



La jeune fille ne pouvait se dispenser d'accepter 
un des maris qu'on lûî offrait , si ce n'est en payant 
au suzerain une somme égale à celle qu'ils lui avaient 
offerte pour l'avoir pour femme ; car celui qui pré- 
tendait à Ja main de l'héritière d'un fief l'achetait 
ainsi du suzerain. 

M. Haliam croit que ce droit n'a jamais été usité 
en France* : il est dans l'erreur. Le droit de ma- 
riage a si bien prévalu dans la féodalité française , 
que dans le duché de Bourgogne, par exemple, 
et au xiv« siècle , non-seulement le duc de Bour- 

' As$i$$$ de Jérutalêm, c. 242- 

^ Etat de l'Europe au moyen âge, i i, p. 191. 
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gogne mariait ainsi les filles mineures de ses vas- 
saux, mais qu'il étendait son pouvoir jusque sur les 
filles et veuves des marchands , des laboureurs ou 
des bourgeois riches ' . 

C'étaient là les principales prérogatives introduir 
tes par l'usage au profit des suzerains. La violence 
et l'usurpation avaient souvent contribué à leur ori* 
gine , et se mêlaient plus souvent encore à leur 
exercice. Cependant, à tout prendre, elles étaient 
assez conformes à la nature de la relation féodale, 
à ses principes fondamentaux ; aussi étaient^elles 
généralement acceptées. Je pourrais énumérer à 
leur suite plusieurs autres droits que réclamaient et 
possédaient souvent les suzerains sur leurs vassaux ; 
mais ils n'ajouteraient rien à la juste idée de leurs 
rapports , et ceux dont je viens de parler sont seuls 
vraiment généraux et importants. 

Quand une fois il s'était acquitté envers son sei- 
gneur de ces diverses obligations, le vassal ne lui 
devait plus rien ^ et jouissait, dans son fief, d'une 
entière indépendance; seul il y donnait des lois 
aux habitants, leur rendait la justice, mettait des 
taxes , etc. , et n'en pouvait subir aucune que de 
son propre aveu. Tout me porte même à croire que, 
dans l'origine et en principe, le droit de battre 
monnaie appartenait à tout possesseur de fief aussi 
bien qu'à son suzerain. En fait, ce droit ne fut 
exercé sans doute que par les possesseurs de fiefs 

* mémoires dé Jacques Duclercq , I. 3 , c. 6 ; dans la Collection des 
Mémoires relatifs à V histoire de t ronce , t. ii , p 417. 
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considérables , et ils ne tardèrent pas à en être seuls 
investis ; mais , en principe et sauf les devoirs féo- 
daux , Tégalité de droits dans l'intérieur des do- 
maines me paraît entière entre le vassal et le suze- 
rain. 

Et non^seulement l'indépendance du vassal qui 
avait rempli ses devoirs féodaux était complète , 
mais il avait des droits sur son suzerain, et la ré- 
ciprocité entre eux était réelle. Le seigneur était 
ténu non-seulement de ne faire aucun tort à son 
vassal , mais de le protéger, de le maintenir, envers 
et contre tous , en possession de son fief et de tous 
ses droits. On lit dans la Coutume de Beauvaisis : 

Nous disons » et yoiri est selonc nostre coustume , que tout autant 
comme li hons doit & son seigneur de foi et de loiauté par le reson de 

son houmage, tout autant li sires en doit à son houme Pour che 

que je dis ore que li sires doit autant de foi et de loiauté à son houme 
comme 11 hons à son seigneur , che n'est pas pour che à entendre que li 
hons ne soit tenus en moût de obéissance et moût de services dont li 
sires n*est pas tenu à son houme ; car li hons doit aler as semonces son 
seigneur, et est tenus k fere ses jugemens, et k tenir ses commande- 
ments resnaules [raisimnablei), et à li servir, si comme je ai devant 
dit. Et en toutes tex choses n*est pas li sires tenus à son houme. MaM 
les fois et les loiautés que li sires a à son houme se doit estendre à che 
que li sires se doit garder que il ne face tort à son houme ; et le doit me- 
ner débonnairement et par droit ; et si li doit à garder et garantir che 
que il tient de li , en tele manière que nus ne Ten face tort. Et en cheste 
manière puet 11 lires garder sa foi vers son houme, et li hons vers son 
seigneur ^ 

Nous voilà, Messieurs, au courant des relations 
des vassaux avec leur suzerain ; je viens de mettre 
sous vos yeux le système de leurs droits et de leurs. 

> B$aumanoir, c. 61, pag. 311. 
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devoirs réciproques. Ce n'est encore qu'une pre- 
mière partie de la société féodale. Pour la connaî- 
tre dans son ensemble , il nous reste à examiner : 
i"" quelles relations avaient entre eux les vassaux 
d'un même suzerain ; 2* quelles garanties prési- 
daient aux relations soit des vassaux entre eux, soit 
du suzerain et des vassaux ; c'est-à-dire comment 
étaient assurés , en fait, leurs droits et leurs devoirs 
réciproques. Ce sera l'objet de notre prochaine 
réunion. 
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DIXIÈME LEÇON. 



Gontinoation du tableau de Torgaiiisation de la société féodale. — - Des 
rapports qu'avaient entre eux les vassaux du même suzerain. — Des 
garanties politiques de la société féodale. — En quoi consistent eu 
général les garanties politiques. — Des contestations entre vassaux. 
— Des contestations entre un vassal et son suzerain. •— Des cours féo- 
dales , et du jugement par les pairs. — - Des moyens de faire exécuter 
les jugements. — Impuissance dea garanties féodales — Nécessité oà 
se trouvait chaque possesseur de fief de se protéger et de se faire jus- 
tice lui-même. — Vraie cause de Textension et de la longue durée du 
combat judiciaire et des guerres privées. 



Messieurs , 

Pour donner une idée claire des rapport^ des 
possesseurs de fiefs entre eux, j'ai dégagé ces rap- 
ports de tout élément étranger, de tout feit com- 
plexe ; je les ai présentés sous leur forme la plus 
simple; j'ai réduit la société féodale à un suzerain 
entouré d'un certain nombre de vassaux, posses* 
seurs de fiefs de même nature et de même rang. 
J'ai montré quelles relations se formaient entre le 
chef et les membres de cette petite société , quels 
principes présidaient à leur formation, quelles obli- 
gations en résultaient. Nous sommes ainsi arrivés 
à une vue nette et complète du système des droits 
et des devoirs réciproques des vassaux et du suze- 
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rain. Occupons-nous d'abord aujourd'hui des rap^ 
ports qu'avaient entre eux les vassaux du môme 
suzerain. C'est là évidemment le second élément 
de cette association limitée et simple dans laquelle 
nous nous sommes renfermés. 

Les vassaux d'un même suzerain , établis autour 
de lui, sur un même territoire, investis de fiefs de 
même rang, sont désignés au moyen âge par un 
mot qui est resté dans le langage des temps moder- 
nes, par le mot pares, les pairs. Je ne connais, du 
X* au XIV* siècle, aucun autre mot destiné à expri- 
mer celte relation. Tous ces termes qui, dans les 
langues anciennes et les nôtres, marquent l'union, 
les rapports des habitants d'un même pays, les 
mots condioyens, compatriotes, etc., sont inconnus 
au langage féodal; le seul mot qui leur ressemble, 
le mot co-vassalliy co^vassaux, est une expression 
d'érudits, inventée à une époque postérieure, et 
pour satisfaire à un besoin de la science, mais qui 
ne se rencontre pas dans les monuments originaux 
de la société féodale. Je n'y ai vu, je le répète , au- 
tant qu'il m'en souvient, aucun terme qui ait pour 
objet d'exprimer l'association des vassaux entre 
eux indépendamment de tout contact avec le suze- 
rain, leurs relations directes et personnelles. Le 
mot de pares est le seul qui les désigne en commun 
et par une même qualification. 

C'est là un fait remarquable. Messieurs, et qui 
donne lieu de présumer que les vassaux d'un même 
suzerain avaient entre eux bien peu de rapports, et 
formaient à peine une société. S'ils avaient été 



^8 HISTOIRE DE LA CIVILISATION 

fréquemment et directement en contact, si des lieh^ 
étroits les avaient unis^ des termes, à coup sûr, 
seraient là pour le dire; jamais les mots n'ont man- 
qué aux faits ; là où manquent les mots, très-pro^ 
bablement les faits ne sont pas. 

C'est en effet te caractère de la société féodale, 
que les rapports des vassaux du même suzerain 
étaient, à ce titre du moins, indirects, rares, et de 
peu d'importance. Dans nos sociétés actuelles, 
comme dans las sociétés municipales des anciens, 
lescitoyeQs, les habitants du même territoire sont 
liés par mille relations directes, personnelles ; le 
pouvoir public n'est pas le seul centre autour du- 
quel ils se groupent ; ils n'ont nul besoin d'être ap- 
pelés auprès d'un magistrat, ralliés autour d'un 
supérieur commun , pour apprendre qu'ils ont une 
situation, une destinée commune, qu'ils sont mem- 
bres delà même société; ils le savent et le sentent 
chaque jour, dans cent occasions, cent .affaires qui 
les rapprochent et les obligent à agir, à vivre en- 
semble. Rien de pareil n'existait dansJa société 
féodale. Regardez-y de près ; les vassaux d'un même 
suzerain ont des affaires auprès de lui, des droits 
et des devoirs envers lui; ils n'ont entre eux ni af- 
faires , ni droits, ni devoirs ; ils se trouvent ensem- 
ble autour du suzerain, quand il les convoque 
pour faire la guerre ou rendre la justice, ou se 
livrer à quelque fête. Mais hors ces réunions , et à 
moins qu'ils ne soient liés les uns aux autres à titre 
de suzerain et de vassal , ils n'ont entre eux point 
de rapports obligés, habituels; ils ne sç doivent 
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fj^i f ne toni rien en commun : ce n^est que par 
l'iatennédiaire de leur suzerain qu'ils se réunissent 
€t se forment en société. 

Ce fait 9 trop peu remarqué, Messieurs , est un 
de ceux qui peignent et expliquent le mieux Tex* 
trème ilsiiblesse de la société féodale. Il y a^ait des 
relations habitudies, des liens nécessaires, c'est-à- 
dire soci^ réelle entre le supérieur et les inférieurs. 
Les égaux \iyaient isolés, étrangers les uns aux 
autres. Le lien féodal , le rapport du suzerain au 
Tassai, était, pour ainsi dire, le seul principe d'as- 
sociation , la seule occasion de rapprochement. Là 
'ùh il manquait, rien ne le remplaçait; il n'y avait 
pas société , société légale et obligée : les hommes 
étaient dans une complète indépendance. 

C .pendant , et malgré leur isolement légal , par 
cela seul qu'ils habitaient le même territoire , qu'ils 
étaient voisins les uns des autres , qu'ils se rencon- 
traient soit à la guerre, soit à la cour du suzerain , 
«I pouvaient aisément et fréquemment s'atteindre, 
les vassaux du même suzerain avaient des rapports 
accidentels, irréguliers; ils commettaient les uns 
envers les autres dés déprédations , des violences; 
des contestations s'élevaient entre eux. Il fallait 
absolument que quelques garanties d'ordre et de 
Justice présidassent à ces relations ; il en fallait 
aussi pour les rapports du suzerain avec ses vassaux. 

Quelles étaient ces garanties? Nous connaissons 

le système des droits et des devoirs du suzerain et 

des vassaux; nous savons qu'entre les vassaux, et 

malgré l'absence de liens positifs, de droits et de 

jv. 4 
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devoirs directs, des occasions se renconfraient où 
un pouvoir reconnu avait nécessairement à inter- 
venir pour maintenir ou rétablir l'ordre et la jus- 
tice. Comment les droits et les devoirs du suzerain 
et des vassaux étaient-ils protégés? Commet se 
terminaient le$ contestations élevées entre les vas-* 
saux du même suzerain? Quel était , en un mot, 
dans la société féodale, le système des garan^ 

ties? 

Permettez, Messieurs, qu'avant d'exposer les 

faits , j'étaUisse avec quelque précision la question 

même à laquelle ils se rattachent. 

Toute garantie consiste dans deux- éléments : 
1"* un moyen de reconnaître le droit ; 2"" un moyen 
de le faire effectivement respecter. 

Toute garantie, en effet, a pour objet de proté- 
ger un droit ^ Quand donc il y a recours à la ga*- 
rantie çociale, 1^ première question qui se présente 
est de savoir où est le droit; et la première condi- 
tion, le premier élément de la garantie, c'est un 
moyen de reconnaître le droit, c'est-à-dire un 
moyen de juger entre les droits en débat. 

La seconde condition , le second élément de la 
garantie sociale, c'est une force qui fasse respecter 
le droit reconnu , c'est-à-dire une force qui fasse 
exécuter le jugement. Tout système de, garanties 
sociales aboutit évidemment à ces deux termes : 
l"" un moyen de constater le droit; 2"" un notoyen 
d'en assurer le maintien . 

Quels étaient, dans la société féodale, l'un et 
Tautre de ces moyens? En quoi consistaient ses 
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gairaDtiesr, soit qu'il s*agtt de reconnaître le droit , 
ou de protéger le droit reconnu? 

L'examen de la question de droit, quand il y a 
débat entre les individus, peut avoir lieu selon 
plusieurs systèmes. Il se peut, par exemple, quMl 
y ait dans la société une classe d'hommes spéciale- 
ment voués à cette fonction, chargés, par état et 
en toute occasion , d'examiner et de décider les con- 
testations portées devant «ux, c'est-à-dire une 
classe de juges. Il se peut aussi qu'il n'existe point 
de classe pareille ; que , selon teHe ou telle forme , 
tel ou tel principe, les membres de la société ju- 
gent eux-mêmes leurs contestations , prononcent 
eux-mêmes sur le conflit de leurs droits; c'est-à-dire 
qu'il n'y ait point de juges par état i que les ci- 
toyens eux-mêmes soient juges. 

C'est par l'une ou l'autre de ces deux voies que 
le premier but de toute garantie politique peut être 
atteint, qu'on peut parvenir à reconnaître où ré- 
side le droit. 

Dans la société féodale primitive , pure encore du 
mélange et de l'influence d'éléments étrangers, le 
premier système était inconnu; il n'y avait pas de 
classe spéciale investie dû droit de juger; les mem- 
bres mêmes de la société, c'est*à-dire les posses- 
seurs de fiefs, étaient appelés à examiner et à pro- 
noncer entre les droits en débat. Plus tard, et par 
des causes dont je parlerai , il se forma dans le sein 
de la féodalité une classe de juges, d'hommes spé- 
cialement voués à l'étude et à la déclaration des 
droits* privés; mais originairement rien de pareil 
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n'y existait; les citoyens se jugeaient eux^mèflued» 
Dans ce système , et quand il n'y a point de 
classe spéciale chaînée de juger , de graves diffé 
rences peuvent se rencontrer encore. Les inem- 
bres de la société peuvent se rendre la justice les 
uns aux autres, de deux fiiçons différentes , et qui 
ont des conséquences trés^iTerses. Il se peut que, 
lorsqu'il y a contestation entre deux hommes, ils 
s'adressent i leurs égaux, et que leurs égaux, 
n'ayant d'ailleurs sur eux aucune autorité , aucun 
dr<Ht| se rassemblent, «aminent et prononcent 
sur les droits en débat, il se peut aussi qu'au lieu 
de s'adressera leurs égaux, les contendants sV 
dressent à leur supérieur, à un supérieur commun, 
qui n'est point spédalement voué à la fonction ée 
jvg6 9 4^1 ^t placé dans une ^nation et mène une 
vie analogue à celle de tous les membres de l'associa- 
tion , mais qui , vu la supériorité de sa condition 
sociale, est appelé à prononcer sur leurs débats. La 
justice, en un mot , même administrée par la so- 
ciété elle-même , peut être rendue soit entre égatix, 
soit du supérieur à l'inférieur. 

En général , dans le ]Mremier âge des sociétés , ces 
deux systmes , ces deux manières d'arriver à la re* 
connaissance du droit, se coiid>inent ensemble. 
C'est ce qui arrivait dans la soeiété féodale. Yoici 
comment elle procédait quand il y avait à pronon-- 
cer , en matière de droit , entre deux vassaux du 
même suzerain. 

Le plaignant s'adressait au suzerain ; c'était au 
supérieur qu'on demandait justice de l'inférieur. 
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Hais le suzerain n'avait nul droit de juger seul; il 
était tenu de convoquer ses vassaux, les pairs de l'ac- 
cusé ; et ceux-ci, réunis dans sa cour^ prononçaient 
sur la question. Le suzerain proclamait leur juge- 
ment. 

Le jugement par les pairs est essentiel à la société 
féodale. Voici des textes empruntés aux xi* , xn* et 
XIII* siècles , et qui vous montreront » à ces diverses 
époques, ce principe toujours reoonnuet en vigueur. 

Au XI* siècle (de 1004 à 1037), Eudes , comte 
de Chartres , écrit au roi Robert : 



SaigMur , j« TMa U dira qodqœt panto , si tu daignes les entendre. 
Le comte Ricliard (de Normandie) » ton fidèle , m'a cité à yenir pour re- 
cevoir jugement , ou m*accommoder au sujet des plaintes <iue tu élevois 
contre moL Peur moi , j'ai remis toute ma cause en ses mains. Alors , 
de ton consentement ^ il m*« assigné nu plaid où tout dcYoit se termi- 
ner. Mais le jour approchant, il m*a mandé de ne pas me fotîguer à ve- 
nir audit plidd » vu que tu ne youiois admettre aucun autre jugéfuent 
ni accommodement ^ sinon de mefltira signifia que je n'étois pas digne 
de tenir de toi anom bénéfice;, et il a sjouté ^Hl ne Im appartenoit 
pas de eonnoitre <f «n tel différend «ans Vateemblée de $e$ paire, etc. ^ 

4 

Au XII' siècle, en 1109,^ Robert II, comte de 
Flandre y conclut avee le roi d'Angleterre Henry 1*% 
de qui il tenait des fiefs , une convention où on lit : 

Ledit comte ira et prestera aide an roi Henry selon sa foi..l, et il n& 
cessera p^ntd'y aUJer jus^à ce que le roi de France ait fait juger que 
le comte Rol^ert ne doit pai aide à son »mi le roi d'Angleterre , de qui 
î! tient fief; et cela par les paire dudit conUe, qui, en dtoit^le doi^ 
ventjvfferK 

Au XIII'' siècle, en 1220, Thibaut, comte de Gham- 
pagne,prête à Philippe- Auguste le serment q[ue voici: 

* Brussel , Usage des fiefs , 1. 1 , p. 334. 
' Rf mer , t. i , p. 2. 
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Mo\, Thibaut, fais savoir, à tous que.j.'ai jaré sur les saints autels» a 
inoD très-eher seigneur Pidlippe» illustre roi des François, que je le 
servirai bien et fidèlement comme mon seigneur-lige, contre tous 
hommes et femmes qui peuvent vivte et mourir; et que je ne manque- 
rai point à mon bon et fidèle service* tant qu'il me fera droit dans sa 
eourpar le jugement de ceux qui peuvent et doivent me juger. Et si ja- 
mais (ce qu*à Dieu ne plaise I ) je manquois à mon bon et fidèle service 
envers mon seigneur roi, tant quHl me voudra faire et me fera droit 
dans sa eourpar le jugement de ceux qtU peuvent et doivent méjuger, 
le seigneur roi pourroit , sans méfaire , saisir ce que je tiens de lui et le 
retenir dans sa main , jusqu^à ee que ee fui amendé par le jugement 
de sa cour et de ceux qui me peuvent et mp doivent juger ^ 

En 1224 : 

Quand Jean de Nesle cita à la cour du roi (Philippe-Auguste) Jeanne , 
comtesse de Flandre , sur le fondement qu'elle lui avoit fait défaute da 
droit, celle-ci , le déniant , dit au contraire « que Jean de Nesle avoit 
» en Flandre des pairs par lesquels il devoitestre jugé dans la cour de la 
» comtesse , et qu^eUe étoit preste à lui faire droit, dans sa cour par les- 
» dits pairs'. >> 

Je pourrais multiplier à mon gré, ces exemples* 
Le principe était. si puissant, si bien établi, que, 
lors même que le système judiciaire féodal eut reçu 
une profonde atteinte , lorsqu'il y eut , sous le nom 
de baillis, une classe d'bommea spécialement char* 
gés de la fonction de juger, la nécessité du juger 
mient par les pairs se perpétua longtemps, soit à 
côté de la nouvelle institution, soit, m^me dans 
son sein. Voici un passage de la. Coutume de Beau- 
vaisiSj par Beaumanoir, qui ne laisse à ce sujet au- 
cun doute : 

Il y a aucuns liex (lieui) là où H baillix fct les jugemens , et autres 
liex là où li homme qui sont homme du fief au seigneur les font. Or , di^ 

' Brussel, Usage dei fiefs , 1. 1 , p. 349. 
« iWrf.,t. i,p. 261. 
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flOBS-nous ahuint que les lieus li où li iMdUis foni les jugemens ,* quand 
li bailly a les paroles reçues et elles sont apuiées en jagement , il doit 
appeller à son conseilg étfi plus sages , et fere le jugement par leur con- 
seilg. Car se l'en appelle dou jugement, et li jugement est trouviés 
mauves, li bailly est eicusé de blesme quand on set que il le 6st par 
conseil de saiges gents. Et ou lieu là où Ten juge par hommes» le bailly 
est tenu , en la présence des hommes , à penre (prendre) les parolles de 
chaux qui plaident » et doit demander es parties se il renient oir droit 
sclonc les raisons que ils ont dites ; et se il dient : « Sire , oil , » li bailli 
doit contraindre Ua hommes que ils hctni le jugement ^ 



Vous voyez là tes deux systèmes coexistants et 
même confondus. 

Tel était , Messieurs , le principe fondamental de 
Torganisation judiciaire féodale , quand la contes* 
talion s'élevait entre les vassaux du même suzerain • 
Qu'atrrivait^il quand elle avait lieu entre le suzerain 
et son vassal ? 

Ici , il faut distinguer : ou la contestation avait 
pour objet quelqu'un des droits et des devoirs du 
vassal envers son suzerain , ou du suzerain envers 
le vassal , à raison de leur relation féodale et du 
fief qui y donnait lieu; elle devait alors être jugée 
dans la cour du suzerain , par (es pairs de son vas- 
sal, comme toute contestation entre vassaux. Ou 
bien la contestation ne roulait point sur le fief et 
la relation féodale , mais sur quelque fait étranger 
à cette relation , par exemple , sur quelque délit du 
suzerain , ou sur quelque atteinte par lui portée k 
quelque droit, à quelque propriété du vassal , autre 
que son fief; et alors le procès n'était plus jug(J 

y Çeaumanoir ^ 1. 1 , p. 11. 
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dans la eour du suzerain , mais dans celle du suze^ 
raîn supérieur. 

La distinction est clairement établie dans les 
monuments du temps. Yoici un texte de Pierre de 
Fontaine : 

Du meffait ke li sires feroit à son home lige, on à soa propre cors ^ 
ou à ses coses ki ne seroient mie dit fief ke od lient de lai , ne plaide-^ 
roit-il jàen sa court, ains ft*en clameroit an sengnear de qui ses sires 
tenroit ; car li home n'ont mie pooir de jugement faire seur le cors leur 
sengneur , ne de ses forfais amender , se ee n*est du fidt kî apartiengne 
au fief dont il est sirea^ 

Yoici un texte de Beaumanoir qui n'est pas plus 
précis y mais qui entre encore dans plus de détails : 

Voirs est que toutes choses qui sont proposées par devant le bailli n» 
ont mie mestier d*estre mises en Jugement. Car quant le clameur est 

d^aucun cas ^ni touque (touehe) à lliiretage de son seigneur , ou s» 

TilaniOy ou son dammaige, et li cas est pour les houmes qui aider se 
Tauroient (t^oudrotanl) en tel cas contre leur seigneur, H bailli i)ç le 
doit mte mettre en jugement, car li houmes ne doivent mie jugiiBr leur 
seigneur ; mais il doivent jugier H uns Fautre , et les quereles dou que^ 
mun pueple. Et se cheli qui a à faire contre le seigneur requiert que li 
droit li soit fet , li bailli , par le consèilg de son seigneur et de son cqb* 
seil , li doit foire che qui culde que il soit reson ; et se il se deuilt de 
ehe que li bailU li ftt , il doit montrer le grief au conte (le ataerotn nh 
périeur), et à chaus de son consèilg; et par chaus doit estre osté et 
amande , et se li bailli a fet trop. Et ceste voie entendona-nous en tous 
les cas qui pueent touquier Favantaige ou le pourfit de tous les hommes 
contre leur seigneur. Mes aucuns cas sont que li sires demande especiau- 
ment contre aucuns de ses houmes, ou aucuns de s^s houmes contre 
leur seigneur ; si comme se h sires demande Famande d*aucun forfet qui 
a été fet en se terre , ou li demande aucun hiretage ou aucuns muebles. 
dont il est tenant, en disant que il apartient à li par le coustume dou 
pals; et chil se deffend et dit que Tamande n'est pas si grant, ou que- 
chil hiretage , ou chil mueble , que ses sires li demande , doivent estre^ 

* Pierre de Fontaine , Conseil à un ami , c- 21 , $ 35. 
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fijeii , et eft requierl droU. Toates celles qoerellcs pnet et doit bien 
mettre li bailli au jugement det boumes ^ 

Tels étaient les principes généraux de la juri« 
diction féodale. Je n'entre pas dans Texamen des 
règles relatives à la conduite et au jugement de& 
ai&ires : elles sont curieuses à connaître; mais nous 
n'étudions la féodalité que dans son rapport avec la 
civilisation en général, et il faut avancer. 

H pouvait arriver, et il arrivait en effet souvent, 
que justice n'était pas rendue, ou que les plaignants 
la trouvaient mal rendue. Dans le premier cas , si 
le seigneur refusait, ou, selon le langage du iemps,^ 
véoit (vetare) la justice dans sa cour, le plaignant 
formait une plainte dite en défaute de droit. 11 se plai- 
gnait que le droit lui avût failli, que son seigneur 
avait refusé de lui faire droit; et il portait sa plainte 
devant la cour du seigneur supérieur. Dans le second 
cas, si l'une des parties trouvait le jugement mau- 
vais , elle se plaignait en faux jugement^ et portait 
également sa plainte devant la cour du seigneur su- 
périeur. Voici les textes où sont posés les principes 
à ce sujet; je les emprunte à la Coutume de Beau- 
vaisis^ plus précise el plus détaillée que tous les au- 
tres monuments : 

néfa»lededroitfi«ft devéerdrohà fereàcbeliqui le feqiiien;el 
encore imeMl estre en autre manière , si comme quant li seigneur de* 
loientliples {pUndt) en leur cours plus que il ne pueent ne ne doiveni 
contre constnme de terre *. 



' CmUume de Rsaïuvaisis , c. 1 , p. 12. 
- Beaumanoir , c. 61 , p. 318. 
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Quiconque vieut son seigneur appeler de faui jugement 'ou défUate 
de droict , il doit ayant tout son seigneur requierre que il H faehe droict, 
et en la présence de ses pers. Et se li sires II ?ée , U a bon apel de dé- 
faute de droict. Et se il apele avant que il ait son seigneur sommé en 
cheste manière , il est renvoies en le court de son seigneur , et li doit 
amander che que il le trait en le «ourt de souverain , seur si vil&în cas. 
Et est l'amande aie volenté don seigneur, de tout che que li appelieres 
tient de li^. 

U ne convient pas que chilqni apele de faui jugement mete délai en 
son apel; ainchois doit apeler sitost comme li jugemens est prononciés; 
car» se il ne apele. tantost, il convient que li jugemens soit tenus pour 
bon , quelque il soit , ou bons ou mauves *• 

Ghil qui apele soit de défàute de droit , ou de jEauz jugement , doit 
apeler devant le seigneur de qui l'en tient le court où li faux jugement 
fu fet ; car se il le trespassoit et appeloit par devant le conte ou par de- 
vant le roy , si en auroit chil se court de qui Fen tenroit la justiche nu à 
nu où li jugement fu fet; car il convient apder de degré en degré.^ 
chest à dire selonc che que li houmage descendent dou plus bas au plus 
prochein seigneur après ; si comme du prevost au baillif , et du baillif 
au roy, es cours où prevost et baillif jugent; et es cours où les hommes 
jugent , selonc che que li honmages vont et descendent , li apel doivent 
estre fet en montant de degré en degré , sans nul seigneur trespasser '. 

Maintenant , Messieurs , je suppose ces divers de- 
grés parcourus , la juridiction féodale épuisée, le 
jugement définitif rendu , comment le faisait-on 
exécuter ? en quoi consistait la seconde partie du 
sj^stème des garanties? quels moyens assuraient le 
rétablissement ou le maintien tlu droit une fois re^ 
connu et proclamé ? 

De même qu'il n'y avait originairement , dans la 
société féodale, point de classe d'hommes spéciale- 
ment chargée de juger, de même il n'y avait point 
de force publique chargée de faire exécuter les jU- 

1 Bcaumanoîr , c. 61 , p. 318. 
« Ibid. , p. 312. 
3 Ibid. , p. 317. 
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gements. Hais il était beaucoup plus aisé de sup- 
pléer au dé&ut de juges spéciaux , de magistrats, 
qu'au défaut d'une force capable de faire exécuter 
les jugements. Les membres de la société , les pos- 
sesseurs de iiefs, pouvaient juger ; mais leur juge- 
ment rendu , si celui qu'ils avaient condamné re- 
tournait dans son château, au milieu de ses hommes, 
et refusait d'obéir, qu'arrivait-il ? H n'y avait , pour 
l'accomplissement de la justice, nulle autre voie que 
la guerre. Le seigneur dans la cour duquel le ju- 
gement avait été rendu, ou le plaignant au profit 
duquel il avait été rendu , convoquait ses hommes , 
ses vassaux , et tentait de contraindre à l'obéissance 
celui qui avait été condamné. La guerre partielle , 
la force employée par les citoyens eux-mêmes, telle 
était en-définîtive la seule garantie de l'exécution 
des jugements. 

Je n'ai pas besoin de le dire : ce n'est pas là une 
garantie. L'exécution des jugements, le rétablisse* 
ment des droits juridiquement reconnus après con- 
testation , n'en avait point en eifet dans la société 
féodale. 

Le mode d'examen et de reconnaissance des 
droits contestés, le système de juridiction que je 
viens d'exposer, valait-il mieux? Le jugement par 
les pairs et les cours féodales était- il une garantie 
véritable, efficace? J'en doute fort. 

Pour que la société exerce bien les fonctions ju- 
diciaires, pour qu'un délit, un procès quelconque 
soit bien jugé par. les citoyens eux-mêmes, il im- 
porte que ceux auxquels on s'adresse dans ce des- 



60 HISTOIRE DE LA CIVILISATION 

sein puissent être réunis promptement, facilement , 
souvent; qu'ils vivent habituellement rapprochés; 
qu'ils aient des*^ intérêts communs, des habitudes 
communes; qu'il leur soit aisé et naturel deconsi-* 
dérer sous le même point de vue, et de bien con- 
naître les faits sur lesquels ils sont appelés à pror 
noncer. Or rien de tel n'existait dans la société 
féodale. Ces yas3aux, convoqués de temps en temps 
pour juger leurs pairs, étaient presque étrangers 
les uns aux autres, vivaient isolés dans leurs terres, 
sans relations intimes et fréquentes. Rien ne res- 
semblait moins à l'institution du jury, véritable 
type de l'intervention de la société dans les juge- 
ments. Le jury suppose des concitoyens, des corn* 
patriotes , des voisins. C'est sur la facile réunion 
des jurés, sur la communauté de sentiments et 
d'habitudes qui les unit, sur les moyens qu'ils en 
tirent pour démêler et apprécier les faits , que re- 
posent la plupart des avantages de l'institution. 
Comment ces avantages se seraient-ils rencontrés 
dans la société féodale? Souvent , le plus souvent , 
les vassaux s'inquiétaient peu de venir à la cour de 
leur suzerain ; ils n'y venaient pas : qui les y aurait 
contraints? ils n'y avaient point d'intérêt direct; 
et l'intérêt général, patriotique, ne pouvait être for- 
tement excité dans un tel état social. Aussi les cours 
féodales étaient-elles fort peu suivies; on était obligé 
de se contenter d'un très-petit nombre d'assistants. 
Selon Beaumanoir, deux pairs de l'accusé suffisent 
pour juger; Pierre de Fontaine en veut quatre; 
saint Louis, dans ses Établissements y fixe ce nom- 
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bre à trois. Le seigneur appelait ceux qui lui con- 
venaient ; rien ne l'obligeait à les convoquer tous , 
à convoquer les uns plutôt que les autres; Tarbi- 
trairé régnait ainsi dans la composition de la cour 
féodale , et ceux qui s*y rendaient y étaient le plus 
souvent attirés soit par quelque intérêt personnel, 
soit par le seul désir de complaire à leur suzerain. 
Il n*y avait là, vous le voyez, Messieurs, point de 
véritables garanties; et celle qui semble résulter 
du jugement par les pairs était rendue inelBcace 
par Tétat sociad. 

Aussi en cfaercbait*on d'autres : les cours féo- 
dales , le jugement par les pairs , tout ce système 
de juridiction que je viens d'exposer, n'inspiraient 
évidemment à la société féodale aucune confiance, 
n'y étaient point d'une application facile et fré- 
quente. Les possesseurs àe fiefs vidaient leurs dé- 
bats par d'autres moyens. 

Il n'est aucun de vous^ Messieurs, qui n'ait sou- 
vent rencontré dans ses lectures le combat judi- 
ciaire, les guerres privées, et ne sache que ces 
deux faits ont rempli Tépoque féodale et la caracté- 
risent. On les a, en général, représentés comme le 
résultat de la brutalité des mœurs, de la violence 
des passions, du désordre et du brigandage géné- 
ral. Sans nul doute, ces causes- là y ont beaucoup 
contribué : elles ne sont cependant pas les seules ; 
la brutalité des mœurs n'est pas la seule raison 
qui ait maintenu si longtemps ces deux faits, et 
en ait fait l'état habituel, l'état légal de la société 
féodale. C'est parce que le système des garan- 
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lies judiciaires était vicieux et impuissant ^ parce 
que personne n'y avait foi et ne se souciait d'y 
avoir recours; c'est fauite de mieux, en un mot, 
qu'on se faisait justice soi-même, qu'on sepro^ 
tégeait soi-même. Qu'est-ce donc que le combat 
judiciaire et les guerres privées? C'est l'indi- 
vîdu se protégeant lui-même, se faisant justice 
lui-même. On appelait son adversaire à combat^ 
tre, parce que les garanties pacifiques n'inspi'^ 
raient aucune confiance; on faisait la guerre à son 
ennemi , parce qu'on ne croyait à aucun pouvoir 
capable de le contenir ou de le protéger. Il y avait 
sans doute penchant, goût, passion, si l'on veut, 
pour cette façon d'agir ; il y avait aussi nécessité. 
Aussi la guerre privée et le combat judiciaire de- 
vinrent-ils de véritables institutions , des institu* 
tions réglées selon des principes fixes, et avec des 
formes minutieusement convenues; principes bien 
plus fixes, formes bien mieux convenues que n'é- 
taient celles des jugements pacifiques. On trouve 
dans les monuments féodaux beaucoup plus de dé- 
tails, de précautions, de prescriptions sur les duels 
judiciaires que sur les procès proprement dits, 
sur les guerres privées que sur lès poursuites juri- 
diques. Qu'est-ce à dire, sinon que le combat judi- 
ciaire et la guerre privée sont les seules ^ranties 
auxquelles on ait confiance, et qu'on les institue, 
qu'on les règle avec soin, parce qu'on y a plus sou- 
vent recours? Je vais vous lire quelques textes tirés 
delà coutume de Beauvaisis; elle a été écrite, vous 
le savez, vers la fin du xiii*" siècle, après tous les 
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efforts de Philippe-Auguste et de saint Louis pour 
abolir les guerres privées. Vous y verrez combien 
les racines de ce fait étaient profondes , combien il 
était encore la véritable institution judiciaire féo- 
dale. 

Guère si pnet mooyoir en plnries manières, si eomme par fet on par 
paroles ; ele moet par paroles quant li un manache {menace) Tautre à 
fera vilenie ou annui de son cors , ou quant il le deGe de lut ou des 
siens ; et si muet par fet quant chaude meslee sourt entre gentil houmes 
d'une part et d'autre. Si doit Ten savoir que , quant se muet par fet , 
chil qui sont au fet chient [tomberU) en le guère sitôt comme li fais est 
fais , et li lignage de Tune partie et de Tautre ne chiet en guère devant 
quarente jours après le fet. Et se le guère muet par manaches ou par 
defiement , cil qui sont défié on menacié chient en guère puis luec en 
avant. Mais voir est que pour che que grans baras pouroit advenir en 
tel cas, si comme se aucuns avoît espié son fet avant que il eut fet me^ 
naches ni défies » et après sur le fet menachoit ou defioit , il ne se pou- 
roit escoser dou fet pour teie menacbe ne pour tel défilement. Doncques 
li gentil houmes qui menache ou défie se doit souffrir que 11 défiés se 
puist garder et garantir, ou autrement il ne se poura escuser dou mef- 
fet; ainchois devra estre justiciés se il mefiet^. 

Qui antmi vient mettre en guère par paroles, il ne les doit pas dire 
doubles ne couvertes , mais si cleres et si aperies que chil à qui les pa- 
roles sont dites ou envoyées sache que il convient. que il se gart. Et qui 
autrement le feroit se seroit traison *. 

Certes, ce sont là des formalités bien prévoyan- 
tes, bien précises; et le fait auquel elles s'appli- 
quent ne saurait être considéré comme la simple 
explosion de la brutalité, de la viojence des mœurs. 
Voici d'autres textes encore plus remarquables. 

Quand la guerre s'élevait entre deux possesseurs 
de fiefs, leur parenté y était engagée, mais à cer- 

* BeauQianoir , c. 59, p. 300. 
» Jlnd,, p. 301. 
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taîn^s conditiong et dans certaines limites , qu^on 
avait pris grand soin de régler. 

Guère ne se puet fere entre deux frefes germains, engenrés d'on père 
et d*ane mère, pour nul contens (eontettation) qae entre ensmueve, neis 
se li un ayoU l'autre batu ou nayié ; car li uns n'a point de lignage qui 
ne soit aussint procheins à Tautre comme à lui ; et qui conque est aussi 
procheins lignage de Tune des parties comme de Tautre de chaos qui 
sont chief de la guère, il ne se doit de le guère mesler. Donc se deux 
frères ont contents ensemble , et li uns meffet à l'autre , chil qui se mef- 
fet ne se puet escoser du droit de guère ; ne nul de son lignage qui 
li vueille aidier contre son frère, si comme il pouvoit advenir de 
chaus qui aimeroient miex li un de l'autre. Doncques quan tix contens 
naisty li sires doit punir cfaelui qui meffet à Tantre, et fere droit dou con- 
tens*. 

Tout aions nous dit que guère ne se puel fere entre deux frères ger- 
mains d'un père et d'une mère, se ils n'estoient frère qae de par père 
et non par mère, guère . se ponroit bien fere entre ans par coustume , 
car chascuns auroit lignage qui n'apartiendroit pas k l'autre ; si comme 
ils étoient frères de par père et non de par le mère, Ù lignage que 
chascuns auroit de par se mère n'apartienroit à l'autre frère , et pour che 
poaroient-ils le guère maintenir*. 

Ne sont-ce pas là de singulières précautions léga- 
les? Vous auriez peut-être été tentés de croire qu'en 
interdisant la guerre de frère à frère, .on r^mdait 
hommage à un principe moral , à un sentiment na- 
turel : point du tout. La raison de la loi , c'est que 
s'il y avait guerre entre deux frères, -ils ne sau- 
raient comment se la faire, attendu qu'ils ont les 
mêmes parents. Je pourrais citer mille détails, 
mille passages de ce genre, qui prouvent à quel 
point les guerres privées étaient une institution 
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donl on avait pirévu toutes les nécessités , toutes les 
difficultés ) et qu'on s'était appliqué à régler. 

Il en était de même du combat judiciaire. On ne 
Preuve presque rien dans les monuments féodaux 
sur la marche de la procédure pacifique ; mais dès 
qu'il s'agit du combat judiciaire , les détails abon<* 
dent; les formalités qui doivent précéder le corn*- 
bat sont minutieusement décrites; toutes les pré- 
cautions sont prises pour que la loyauté et la jus- 
tice y président. Arrivait-il , par exemple , qu'au 
milieu du combat quelque incident vint à le sus* 
pendre; les surveillants, les hérauts d'armes pré-^ 
sents dans l'arène étaient chargés d'examiner at- 
tentivement la position des deux adversaires au 
moment de la suspension, afin qu'ils fussent obli- 
gés de la reprendre quand le combat recommence- 
rait. On avait recours à la force, c'était la force 
qui devait juger la question ; mais on voulait intro- 
duire, dans son jugement , autant de régularité, 
autant d'équité qu'il en pouvait admettre. 

Plus vous examinerez les documents , plus vous 
verrez que le combat judiciaire et la guerre privée, 
c'est-à-dire l'appel à la force, le droit de chacun à 
se faire justice lui-même , était le vrai système de 
garantie de la société féodale, et que les garanties 
juridiques par procédure pacifique, dont j'ai es- 
sayé de vous donner une idée, tenaient au fait, 
dans le régime féodal , assez peu de place. 

Nous nous sommes renfermés. Messieurs, dans 
la société féodale la plus simple. Nous y avons étu- 
dié, d'une part, le système des droits et des de- 

IV. & 



6^ HISTOIRE M hh CIVILISATION 

voirs réciproques des possesseurs de fiefs ; de l'au<» 
tre, le système des garanties qui 4evaîfiak i^i^etéger 
ces droits. Nous avons maintenant à considérer la 
société féodale dans toute son étendue et sa com- 
plexité; nous avons à &ire la part et à examiner 
l'influence des éléments étrangers qui vinrent s'y 
joindre* Mais je voudrais ai^^ar^vant ifé^iiiMr ^om<- 
plétemenl les - prineipes de i'^^Bisaticm £6odâle 
proprement dite, en apprécier }es mérita et les 
vices, vous Ëire enfin pressentir , en elle^mê^e et 
dam ^ profwe natura, les causes de a destinée. 
Je ressaierai dans nbtré prochaine réunion. 
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ONZIÈME LEÇON. 



€ar««tère général de la «oeiété ittodale. *— De las bons principe — 
1^ Nécessité do coasentemeot indnidad ptrar la formation de la 
société ; — 2° Simplicité et notoriété des conditions de Tassociation ; 

— 9*" Point de charges et de conditions nouTclles sans le consente- 
ment individuel ; — 4*" Interrention de la société dans les juge- 
menti ;*-'5<'Ilfoit de fésistancefofmdleaient reconnu; — ê'^Droit 
de rompre Fassodation ; ses limites. — Des vices de la société féo- 
dale. — Double âément de toute société. — Faiblesse du principe 
^social dans la féodalité. — Prédominance ezcessiTede rindividnallté. 

— Par quellas causes. — Conséquences de ces vices. — Progrés de 
rinégaiité des forces entre les possesseurs de fiefs. — - Progrès de Ti- 
négalîté des droits. —Décadence de Tinterveniion de la société dans 
les jugements. — Origine des prév6ts et des balDis. — Formation d'an 
«ertain nombre de petites royautés. — Conclusion. 



Messieurs , 

* 

Nous connaissons l'organisation de la société féo- 
dale. Nous savons quels rapports liaient entre eux 
les possesseurs de fiefs, soit suzerain et vassaux, 
soit vassaux du même suzerain. Nous savons quel 
était le système de leurs droits et de leurs devoirs 
réciproques, et aussi le système des garanties qui 
assuraient Taccomplissement des devoirs , le main^ 
tien des droits et le redressement des torts. Avant 
d'examiner ce que firent , de cette société ainsi cou; 
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stiluée , les éléments étrangers qui s'y trouvèrent 
mtiés ; avant de rechercher comment se combinè- 
rent la féodalité , la royauté et les communes , et 
quels résultats se développèrent progressivement, 
soit par leur amalgame , soit par leur lutte , arrê- 
tons- nous encore sur la société féodale elle-même; 
rendons-nous un compte bien précis de son orga- 
nisation, et des principes qui y présidaient; es- 
sayons d'entrevoir ce qu'elle devait devenir, en 
vertu de sa propre nature, de sa propre tendance, 
indépendamment de toute influence complexe , de 
tout élément étranger. Il importe de bien savoir 
qudle part de la destinée de la féodalité doit être 
imputée à ce qu'elle était réellement en elle- 
même, et non à ce que firent d'elle les causes ex- 
térieures qui vinrent la combattre ou la modifier. 

Je voudrais résumer d'abord les principes con- 
stitutifs, bons ou mauvais, de la société féodale, et 
apprécier soit leur mérite intrinsèque, soit leur 
tendance naturelle , leur influence nécessaire. 

Je commencerai par les bons principes , les prin- 
cipes de droit et de liberté, que j'ai déjà démêlés 
dans la société féodale, et qu'on a souvent mé- 
connus. 

Le premier , c'est que le lien féodal ne se formai t" 
que par le consentement de ceux qui y étaient en- 
gagés , du vassal comme du suzerain, de l'inférieur 
comme du supérieur ; c'est-à-dire que la société ne 
commençait que par la volonté de ses membres, 
ii' hommage, le serment de fidélité et l'investiture 
ii'élaient autre chose , vous l'avez vu, que l'adhésion 
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réciproque da suzerain et du vassal au lien qui de- 
vait les unir. Sans doute ( et je l'ai déjà fait remar- 
quer ) ce principe était modifié, limité par un autre, 
principe qui se développait également dans la société 
féodale, par l'hérédité des situations sociales et de& 
fiefs. On naissait propriétaire, héritier de tel fief, 
c'est-à-dire vassal de tel suzerain. Il n'y avait rien 
là que de conforme au cours général des choses. 
L'hérédité des situations sociales et des fortunes 
est un fait naturel, nécessaire, qui se reproduit 
dans toute société. Slur ce fait reposent la liaison 
des générations entre elles , la perpétuité de l'ordre 
social , le progrès de la civilisation . Si les hommes 
ne succédaient pas à la situation de leurs prédé- 
cesseurs , si la société était , à chaque génération , 
entièrement subordonnée à la volonté des individus 
qui se renouvellent sans cesse, il n'y aurait évi- 
demment aucun lien entre les générations humai- 
nes; toutes choses seraient sans cesse remises eix 
question; l'ordre social serait pour ainsi dire h 
créer tous les trente ans« 

Rien à coup sûr n'est plus contraire à la nature 
de l'homme, à la destinée du genre humain; ou 
plutôt il n'y aurait alors point de genre humain., 
point de destinée générale et progressive de l'hu- 
manité. L'hérédité des situations sociales est donc 
un fait légitime, providentiel, une conséquence 
delà supériorité de la nature humaine, une condir 
tion de son développement. Mais ce fait n'est pajs 
seul, et n'a pas droit à tout l'empire. A côté de Vhér 
jédité des situations sociales , doit se placer aussi 
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le libre concours de Tindividu à sa situation , Tïn- 
fluence de sa volonté sur sa destinée. Chaque fois 
qu'un nouvel individu arrive sur la scène du monde^ 
il a bien droit, à coup sûr, d'agir lui-mêiïie dan& 
ce qui le regarde , de délibérer, de choisir sa situa- 
tion, de le tenter du moins; et si ce choix lui est 
interdit, si sa volonté est absolument étouffée , abo- 
lie par une situation héréditaire, il y a tyrannie. 
C'est dans le juste balancement de ces deux princi- 
pes, l'hérédité des situations sociales, d'une part^ 
et le consentement individuel, de Tautre; c'est ^ 
dis-je, dans le juste balancement de ces deux princi* 
pes que résident l'équilibre et le bon état de la société. 
Or, Messieurs, le principe de l'hérédité des si- 
tuations sociales se développait et prévalait de plu& 
en plus dans la société féodale comme dans toute 
autre ; mais le principe de la nécessité du consente- 
ment individuel , pour la formation de la société, y 
subsistait également; chaque fois qu'une nouvelle 
génération se présentait, chaque fois que, par le re- 
nouvellement des individus, il pouvait y avoir lieu 
à renouveler le lien entre le vassal et le suzerain , ce 
principe était reconnu, proclamé. Et non-seule- 
ment il était reconnu et proclamé , mais il exerçait 
en fait , sur les relations féodales , une véritable 
influence; il leur donnait un caractère qu'elles 
n'auraient point eu sans cela. Cette nécessité où se 
trouvait le suzerain d'obtenir, de génération en gé- 
nération, l'hommage et le serment, c'est-à-dire l'en- 
gagement personnel du vassal, établissait au profit 
•du vassal une indépendance, et pour tous les deux 
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ane réciprocité de droits et de devoirs , qui se se- 
raient probablement bientôt affiiiblies , peut-être 
évanouies , si la vassalité eût passé de droit de gé- 
nération en génération , sans que le consentement 
formel de l'individu vint sans cesse la confirmer et 
la rajeunir. 

Cest là, BlessieurSy le premier des principes sa- 
lutaires , des principes de liberté et de droit qui se 
rencontrent dans la société féodale. Je n*ai pas be- 
soin d'insister davantage pour en faire sentir la va* 
leur. En voici, un second. 

En entrant dans la société féodale , en devenant 
vassal d'un suzerain , on le devenait à des condi* 
tions convenues, bien déterminées, connues dV 
vance. Les obligations » soit matérielles, soit mo- 
rales^ des vassaux et des suzerains, les services et 
les devoirs réciproques qui leur étaient imposés, 
n'avaient rien de vague^ d'incertain, d'illimité. 
Quand il prêtait foi et hommage , le nouveau vassal 
savait exactement-ce qu'il faisait, quels droits il ac* 
quérait,, quels devoirs il contractait. Il n'en est pas 
ainsi,* tant s'en. faut, dans la plupart des sociétés, 
et surtout dans nos grandes sociétés modernes. Les 
hommes y naissent sous l'empire de lois qu'ils ne . 
conpaissient point, d'obligations dont ils n'ont au- 
cune idée ^ sous l'empire non-seulement de lois et 
d'obligations actuelles^ mais d'une multitude d'o- 
Uigations et de lois éventuelles, possibles, aux- 
quelles ils ne concourront pas, et qu'ils ne connaî- 
tront pas davanta^ avant le moment où ils auront 
à les subir. Il y a peut-être dans ce mal quelque 
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chose d'irrémédiable , et qui provient de Tétendae 
des sociétés modernes. Peut-être , dans la prodi- 
gieuse variété et la complexité toujours croissante^ 
des relations humaines » le progrès de la civilisation 
n'arrivera-t-il jamais à ce point que chaque individut 
sache à quelles conditions il entre et vit dans la so- 
ciété j quelles obligations il a à accomplir, quels 
sont ses droits et ses devoirs. Mais ce fait, fût-il 
inévitable , n'en serait pas moins un grand mal. Là 
est la source sinon de toutes , au moins d'une bonne 
partie des clameurs qui s'élèvent contre l'ordre so- 
cial actuel. Ouvrez tes livres empreints à cet égard 
d'un caractère d'amertume et de révolte, par exem- 
ple le traité de la Justice politique de Godwin ; vous 
y verrez inscrites , en tête des iniquités et des ca- 
lamités de notre état social , cette ignorance , cette 
impuissance où sont tant d'hommes quant aux con- 
ditions de leur destinée. Et il ne faut pas avoir as- 
sisté longtemps au spectacle du monde pour être 
frappé en effet , douloureusement frappé, de cet im- 
pitoyable dédain avec lequel la puissance sociale 
s'exerce sur des milliers d'individus qui n'en en- 
tendent jamais parler que pour la subir, sans au- 
cun concours de leur intelligence et de leur vo- 
lonté. 

Rien de pareil n'existait dans la société féodale. 
Entre les possesseurs de fiefs, les conditions de 
l'association n'étaient point nombreuses, ni va- 
gues, ni illimitées : on les connaissait, on les ac- 
ceptait d'avance; on savait, en un mot, ce qu'on 
faisait eii devenant citoyen de cette société, ce 
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qu'on feisait dans le présent, ce qu'on durait à 
faire dans l'avenir. 

De là découlait nécessairement un troisième 
principe non moins salutaire au droit et à la li- 
berté : c'est qu'aucune nouvelle loi , aucune nou- 
velle charge ne pouvait être imposée au possesseur 
de fief, si ce n'est de son consentement. En fait, ce 
principe était très-souvent violé; beaucoup de 
charges nouvelles étaient imposées par des suze- 
rains à leurs vassaux, et uniquement en vertu de 
la force. Le pouvoir législatif fut usurpé, au bout 
d'un certain temps, par la plupart des grands su* 
zerains. Cependant ce n'était point là lé principe , 
l'état légal de la société féodale. Ces maximes 
que nous rencontrons sans cesse dans les histoires 
modernes, et qui, de violation en violation, ont 
cependant passé jusqu'à nous : « Nulle taxe n'est 
» légitime, si elle n'est consentie par celui qui doit 
» la payer; — nul n'est tenu d'obéir aux lois qu'il 
» n'a pas consenties; » ces maximes, dis-je, ap- 
partiennent à l'époque féodale; non que la féoda- 
lité les ait inventées et introduites dans le monde 
( elles y étaient bien avant elle, elles font partie de 
ce trésor de justice et de bon sens que le genre 
humain ne perd jamais tout entier ) ; mais elles 
étaient explicitement admises dans la société féo- 
dale, elles constituaient son droit public. De même 
que chaque possesseur de fief savait, en entrant 
dans cette relation, quelles obligations il contrac- 
tait et quels droits il acquérait , de même il était re- 
connu qu'aucune charge, aucune loi nouvelle no 
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pouTatent lui être imposées sans son consentement 
formel. 

lln^ guatrième principe non moins salutaire, et 
que la sodété féodale possédait également , c'était 
l'intenrention do public dans l'administration de 
la justice, le jugement des contestations élevées 
entre les propriétaires de fiefs, par les propriétaires 
de fiefs eux-mêmes. Gomme le disait , il y a qud- 
ques années, M. Roy er-GoUard , en termes aussi 
exactement vrais qu'énergiques, un peuple qui 
n'intervient point dans les jugements peut être 
heureux, tranquille, bien gouverné; il ne s'appar- 
tient pas à lui-même, il n'est pas libre, il est sous 
le glaive. Toutes choses, dans l'état social, abou- 
tissent à des jugements; l'intervention des citoyens 
dans les jugements est donc la garantie véritable, 
définitive, de la liberté. Or, cette garantie existait, 
vous l'avez vu, dans la société féodale^; te juge- 
ment par les pairs y était le principe fondamental , 
bien que fort irrégulièrement apfdiqué, de la juri- 
diction. 

Voici un cinquième principe de liberté qu-on 
trouve rarement écrit dans les lois, qu'il est même 
rarement utile d'écrire, et que la société féodale a 
écrit et proclamé formellement, peut-être plus 
qu'aucune autre; je veux parler dn droit de résis- 
tance. Vouis avez vu ce qu'étaient les guerres pri- 
vées; elles n'étaient point un simple acte de bruta- 
lité, une simple usurpation de la force; elles étaient 
au fond un moyen légal, souvent l'unique moyen, 
de redressement de beaucoup d'injustices. Qu'é- 
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latt-cô là, au fond, sinon le droit de résistance? Et 
non-seulement ce droit était ainsi consacré dans la 
pratique, dans les mœurs de la ftodalilé; on le 
trouve reconnu, inscrit dans les lois mêmes par les- 
quelles on entreprit de réprimer les guerres pri- 
Tête, et d'introduire, entre les possesseurs de fiefs , 
plus d'ordre et de paix. On Ut dans les ÉtabU^de* 
menu de stàtU LouU : 

Se li sire a son hooi lige , et iili die : « Yenes-Toof en o (avec) moi » 
» car je yneil gnerroier mon leignenr (le roj) qui m*« véé (r$fiué) le 
9 jugement de sa cour, » li bons doit respondre en tele manière à son 
seigneur : « Sire» je iraj tolentiers satoir à mon selgaeor (le foj) se 
» il est ainsi que Teus me dites. » Adone il^ doit venir au seigneur (le 
roy) , et doit dire : « Sire , messire dit que vous lui aves véé le jugement 
x> de Yostre court, et pour ce snis-j® ▼^v à yostre court pour savoir 
» en la vérité , car messire m*a semons que je aille en guerre encontre 
« vous. » Et se le seigneur (le roj) li dit que il ne fera jà nul jugement 
en sa court , li hons en doit tantost aller à son seigneur , et ses sires le 
i|oit pourvecÂr de ses deipens ; et se il ne s*en voloit aller o loi» il en 
perdroit son fié par dreit. Et se li chfef seigneur avoit respondu : «le 
» feré droit volentiers à vostre seigneur en ma cort; » li hons devroit 
venir à son seigneur, et dire : « Sire, mon chief seigneur m'a dit que il 
» voos fera volentiers droit en sa court. » Bt se li sires dit : a Je n'en* 
» terré (n'enlrerot) jamais en sa court» mes venei-vous en o moi , si 
» co^me je vous ai semons ; » adonc poorroit bien dire li bons : a Je 
» n*iray pas. » Pour ce n'en perdroit jà , par proit , ne ûé, ne autre 
choses 

Cette dernière phrase indique une limitation, une 
condition récemment imposée au droit de résis- 
tance; mais le droit lui-même est positivement 
proclamé. 

Voici .un second texte qui n'est pas moins re- 

* Établissements de saint Louis , 1. i , c. 49. — Ordonnances dos 
rois de France , 1. 1 , p. 143. 
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marquable. Il n'appartient pas , à fa vérité^ au droit 
féodal de la France ; c'est le dernier paragraphe de la 
grande charte des Anglais, de la charte concédée, en 
4219, par le roi Jean. Mais l'état d'idées et de mœurs 
qui s'y révèle était celui delà féodalité tout entière^ 
et si le droit de résistance à main armée n'a été 
nulle part aussi régulièrement institué, il était de 
même partout recon nu. 

La grande charte se termine en ces termes : 

Ayant accordé pour la réforme de notre royaome , et pour apaiser la 
discorde qui s'est élevée entre nous et nos barons » toutes les choses 
susdites y et voulant qu'ils en jouissent sûrement et à toujours» nous 
leur avons concédé la garantie suivante , savoir : 

Les barons ^liront à leur gré vingt-cinq barons du royaume , qui em-^ 
ploieront toutes leurs forces à faire observer et maintenir la paii et les 
libertés que nous leur avons accordées et confirmées par cette charte. 

Si nous ou notre grand-justicier » ou nos baillis , ou quelques uns de 
nos ministres et serviteurs , venons à y manquer ou à en violer quelque 
article , et que la violation soit révélée à quatre des vingt-cinq barons 
susdits , ces quatre barons viendront à nous , ou en notre absence à 
notre grand-justicier, nous dénonceront cet eicès, et nous requerront de 
le faire cesser sans retard ; et si nous ou notre grand-justicier ne réfor- 
mons pas ledit excès dans l'espace de quarante jours après en avoir été 
informés, les quatre barons rapporteront Taffoire au reste des vingt- 
cinq barons; et alors ceux-ci , avec la communauté de toute la terre , 
nous molesteront et poursuivront de toute façon à eux possible , savoir 
par la prise de nos châteaux , terres , possessions et autrement , jusqu^à 
ce que Tabus ait été réformé à leur gré , sauf toutefois la sûreté de notre 
personne , de celle de la reine et de nos enfants ; et quiaold Tabus aura 
été réformé , ils nous serviront comme auparavant. 

Que tout homme de cette terre , qui le voudra , jure que, pour faire 
exécuter les choses susdites^ il obéira aux ordres des vinglHïinq barons 
susdits, et nous molestera , au besoin , de tout son pouvoir. Nous donr- 
nons à chacun la permission de le jurer librement , et n'en empêcherons 
jamais personne. Et quant aux hommes de cette terre qui ne voudraient 
pas d'eux-mêmes prêter ledit serment , nous le leur ferons prêter par 
nos propres ordres. 
Si quelqu'un des vingt-cinq barons meurt ou quitte le pays, ou est 
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empêché d'ane façon quelconque de concourir à l'exécution des choses 
«usdites, les barons restants en éliront à leur gré un autre qui jurera 
'd'agk ^eomme eux '. 

Il est impossible , à coup sûr, d'établir plus po- 
sitivement en droit, de convertir plus complè- 
tement en institution, cette garantie du recours 
à la force, que les peuples civilisés, avec grande 
raison, redoutent tant d'invoquer et même d'é- 
noncer. Elle est souvent la seule dans les temps 
barbares ; et la féodalité, fille de la barbarie, n'avait 
garde d'être aussi réservée que la civilisation , soit à 
récrire, soit à s'en servir. 

Enfin , indépendamment du droit de résistance , 
il y avait encore, dans la société féodale, un der- 
nier principe , une dernière garantie de liberté gé- 
néralement admise : c'était le droit de rompre l'as- 
sociation , de renoncer à la relation féodale , à ses 
charges comme à ses avantages. Le vassal et le sei- 
gneur le pouvaient également. Certains cas étaient 
expressément prévus, dans lesquels cette rupture 
pouvait avoir lieu : par exemple , si le vassal croyait 
avoir quelque grave motif d'appeler son seigneur 
au combat judiciaire, il en était le maître; il fallait 
seulement qu'il renonçât à son hommage, à son 
fief. Voici le texte de la Coutume de Beauvaisis : 

Encore » par nostre coustume , nus ne puet appeler son seigneur, à 
qui il est hons de cors et de mains, devant que il li a délessé Poumage 
et che que il tient de luy. Donequos se aucun vieut appeler son seigneur 
ii*aucun cas de crieme auquel il chict {échoit) apel, il doit, ains l'apel, 
venir à son seigneur en la présence de ses pers, et dire en chesle ma- 

' Grande Charte du roi Jean , art. 61. 
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niere : « Sire, je ai esté une pièce en Tostre foi et en vostre bonrnage» 
» et ai tenu de tous tex hireta^ en fief. Au fief et à Touma^, et à la 
» foy je renonce ponr che que tovs m'arés nieflèty. dotiquel meffiet je 
» entent à guerre iquerir) vanjance par apel. » Et puis eelle renonda. 
tion, semondie le doit fere en le eonrt de son souTfarain, et akr avant 
en son apel. Et se il apele avant que il ait renoncié au fief et à roumage, 
il ni a nul gages ; ainchois amendera à son seigneur le vilenie que i! li 
a dite en oonrt, et à le court aussînt; et sera elkascune amande de 
soixante livres^. 

Le seigneur était dans le même cas ; quand il 
voulait appeler son vassal au combat judiciaire, il 
devait également renoncer au lien féodal : 

Et par chesle reson poons nous veoir que , puisque U bons ne puet 
apeler son seigneur tant comme il est en son houmage, li sires ne puet 
apeler son houme. Doncques se li sires vient apeler son houme, il doit 
quitier Tournage en la présence dou souverain devant que il Fapele, et 
puis puet aler en son apel *, 

Les vassaux avaient même souvent la prétention 
de pouvoir rompre le lien féodal et se séparer de 
leur suzerain , arbitrairement , sans aucun motif, 
par le seul fait de leur volonté* A la vérité les mo- 
numents de la législation féodale ne reconnaissent 
pas cette prétention comme légitime. Je lis dans 
Beaumanoir : 

Li aucun si coident que je puisse lessier le fief que je tieng de mon 
seigneur, et le foi et Tournage» toutes les fois que il me ples^; mais 
non puis se il n*y a resnable cause. Et ne pourquant, quant on les 
vieut lessier, li seigneur les reprennent volontiers par leur convoitise. 
Mais ie il advenoit que messires meost semons pour son grant be<- 
soingi ou pour Tost dou comte ou dou roy, et je en tel poipt vpuioi 

' Beaumanoir, Coutume de Beauvaitit, c. 61, p. 310-311. 
« Ibid., p. 311. 
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Imer mon fief , je ne garderoi pas bien ma foi el ma loiaqté vers mon 
seigneur ; car foi et loiauté est de si franche nature que ele doit estre 
g^déa et e^peeiaument a ehehii à qui elle est promise ; car à Toamage 
fere, piomet'^DàionfleigiievCfoijetloiftnté; et puisque ele estpro» 
mise» che ne ae^oii pas leiauté de renaocîer el point que ses siret s'en 
doit aidier. 

Or veons doneques, si je renoneee à mon fief pour ehe que je ne vueil 
pas mon si^g^enr aidier à son taoiny, que massirei en pourroit imep 
car il ne puet justicier fors che que je tieng de li ; et cheli ai-je rendu 
et lessié. Que fera il donc ? je di , se il li plest » que il me pourra 
traire en le court don souverain par apel ; et me pourra mettre sus 
que je aurai oiivré fers lui faussement, maufesement et desloiaument; 
et i aura bonne cause d*apel '. 

On assignait ainsi des limites , des formes à cette 
faculté de se séparer, de rompre le lien social ; mais 
elle n^en était pas moins le principe primitif, do- 
minant , de la féodalité. 

On dira peut-être que partout et toujours il en 
est ainsi; que tout homme qui veut abandonner 
ses biens , sa situation , est maître de quitter la so- 
ciété à laquelle il appartient , et de transporter sa 
destinée ailleurs. L'erreur serait grande, Messieurs, 
et^par plus d'une raison. Remarquez d'abord que, 
dans les sociétés fondées sur le fait de Forigine, 
sur le principe du territoire , la législation suit 
partout l'individu né sous son empire. Ainsi, la lé- 
gislation française passe avec les Français en pays 
étfang^r, leur impose partout les mêmes obliga- 
tions, et ne reconnaît leurs actes qu'autant qu'ils 
ont été accomplis spus les conditions et dans les 
formes qu'elle prescrit. Ce n'est pas tout : un 

' Beaumanoir, c. 61, p. 311. 
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homme parmi nous a beau quitter soti pays, trans- 
planter ailleurs toute sa vie; son pays conserve 
toujours sur lui des droits, et lui impose certains 
devoirs; il lui sera défendu de porter les armes 
contre son ancienne patrie, de se considérer 
comme tout à fait étranger à elle. Je ne discute pas 
le mérite de cette législation ; je remarque seule- 
ment le fait : il est certain que maintenant la rup- 
ture matérielle avec la société au sein de laquelle 
r homme est né ne Ten sépare pas complètement, 
ne le dégage pas de tout lien avec elle. Gomment 
s*en étonner? C'est la conséquence du principe 
même sur lequel nos sociétés sont aujourd'hui fon- 
dées : dès que la qualité de membre de la société ne 
provient pas du consentement de Tindividu , dès 
que c'est là un fait indépendant de lui , une simple 
conséquence de ce qu'il est né de tels ou tels pa- 
rents, sur tel ou tel territoire, évidemment il n'est 
pas en son pouvoir d'abolir ce fait; il n'est au pou- 
voir de personne de n'être pas né de parents fran- 
çais, sur le territoire français. L'homme ne peut 
donc, dans ce système, relioncer absolument à la 
société dont il a fait d'abord partie; elle est pour 
lui primitive et fatale; sa volonté ne l'a pas choisie, 
sa voonté ne peut l'en séparer tout entier. 

Quand au contraire le consentement de l'individu 
est le principe en vertu duquel il appartient à la 
société, on comprend sans peine que s'il retire 
son consentement , si sa volonté vient à changer, 
il cesse de faire partie de la société. Or, il en arri- 
vait ainsi dans la société féodale. Comme le libre 
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choix de l'individu était la source , la condition du 
moins de la relation ; quand il prenait une autre 
résolution , il rentrait dans sa pleine et primitive 
indépendance. Ce changement de résolution était , 
il est vrai , soumis à certaines règles ; la rupture 
du lien féodal n'était pas complètement arbitraire ; 
mais quan<l elle avait lieu, elle était complète. Le 
vassal ne devait plus rien au suzerain qu'il avait re- 
noncé. 

Tels étaient. Messieurs, les principes de droit et 
cLe liberté qui présidaient à l'association des posses- 
seurs de fiefs. Ce sont là, à coup sûr, des garanties 
salutaires, de bons éléments d'organisation politi- 
que. Pénétrons cependant au delà de ce premier 
examen ; essayons de bienapprécier, pour a^nsi dire, 
la valeur sociale de ces garanties , leur sens et leur 
but véritable. A quoi se rapportaient-elles ? Qu'é- 
taient-elles destinées à protéger ? La liberté indivi- 
duelle, l'indépendance de l'individu contre toute 
force extérieure. Reprenez l'un après l'autre les six 
principes admis par la féodalité que je viens de faire 
passer sous vos yeux , vous verrez qu'ils ont tous le 
même caractère , qu'ils proclament tous les droits 
de l'individualité , et tendent à la maintenir dans 
son libre, et én^gique. développement. 

Estrce là I Messieurs, toute la société? L'organi- 
sation sociale a-t-*eUe pour unique but la garantie de 
. l'indépendance individuelle? Je ne le pense pas. 

Qu'est-ce , à vrai dire, dans l'état social , que l'in- 
dépendance individuelle? C'est la portion de son 
. existence et . de sa destinée que l'individu ne met 
IV. 6 
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pas en commun, qu'il n^engage pas dans ses rela- 
tions avec les autres hommes, dont il se réserve la 
possession , la disposition exclusive. 

Mais ce n'est point là rhomme tout enti^. Il y a 
aussi une portion de son existence , de sa destinée , 
que l'individu met en commun, qu'il engage dans 
ses relations avec ses semblables , et que y par une 
conséquence nécessaire , il soumet à certaines con- 
ditions, aux conditions naturelles ou convenues, 
des liens qui l'unissent à eux. 

La société , Messieurs , c'est l'ensemble de ces 
deux faits-là. Elle comprend, d'une part , ce que les 
hommes mettent en commun , toutes les relations 
qui les uiussent ; d'autre part , ce qui , dans chaque 
individu, reste indépendant de toute relation, de 
tout lien social , cette portion de la vie et de la des- 
tinée humaine qui demeure isolée et indépendante 
pour fchacun , au milieu même de ses semblables. 

Je voudrais me rendre et vous rendre compte, avec 
quelque {décision , de ée qu'est vraiment la portion 
d'existence et de destinée que les hommes mettent 
en commun , et qui constitue, à proprement par- 
ler, la soeiété. 

Du moment où les individus sont engagés dans 
quelque relation , du moment où, dans un but quel- 
conque , iU agissent en commun , il ji a entre eux 
société , sur ce point-là du moins. La société, dans 
son sens le plus large et le plus simple à la fois, c'est 
la relation qui unit l'homme à l'homme. 

Il est évident que la société peut subsister indé- 
pendamment de toute garantie extérieure, de tout 



EN FRANGE. $3 

lien politique y de toute force coërcitive. Il suffît que 
les hommes la veuillent. A toutes les époques de la 
vie des peuples , à tous les degrés de la civilisation » 
il ; a uue multitude de relations humaines qui ne 
sont réglées par aucune loi, dans lesquelles aucun 
pouvoir public n'intervient , et qui n'en sont pas 
moins puissantes ni moins durables, qui n'attirent 
et ne retiennent pas moins dans une destinée eom* 
mune une portion de l'existence des individus. 

C'est même aujourd'hui une remarque TQlgakra 
qu'à mesure que la civilisation et la raison fcmt des 
progrès, cette classe de faits sociaux qui sont étran- 
gers à toute nécessité extérieure, à l'action de tout 
pouvoir public , devient de jour en jour plus large 
et plus riche. La société non gouvernée , la société 
qui subsiste par le libre développement de l'intel- 
ligence et de la volonté humaine, va toujours s'éten- 
dant à mesure que l'homme so perfectionne* Elle 
devient de plus en plus le fond de l'état social. 

A côté de ces relations que crée et régie la vo- 
lonté seule de ceux qui y sont engagés , se plaide un 
autre élément social , le gouvernement , qui crée 
aussi et maintient des rapports entre les hommes 
ind^ndamment de leur volonté. Quand je dîs jfm- 
vemementj je comprends sous ce mot les pouvoirs 
de tout genre qui existent dans la société, depuis 
les pouvoirs domestiques qui ne sortent pas de la 
iamille , jusqu'aux pouvoirs publics qui sont placés 
aux sommités de l'Ét^at. L'qnsemble de ces pouvoirs 
est aussi un puissant lien social i non-^«eulement ils 
donnent naissance entre les hommes à beaucoup de 
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relations que ne créerait pas leur volonté seule, 
mais ils imposent à ces relations , et à beaucoup 
d'autres , la perpétuité et la régularité , gage de la 
paix et du développement progressif de la société. 

Les volontés individuelles et les pouvoirs publics, 
le libre choix des hommes et le gouvernement , ce 
sont là , Messieurs , les deux sources desquelles dé- 
rivent les relations humaines, et leur transformation 
en société active et permanente. Interrogez main- 
tenant la féodalité; rappelez-vous l'étude que nous 
Tenons d'en faire ; et vous verrez que l'un et l'au- 
tre de ces éléments sociaux y étaient faibles, peu 
féconds, et n'y pouvaient créer qu'une société chan- 
celante. S'agit-il de ces relations libres que forment 
entre eux les individus, sans aucune coaction exté- 
rieure, et qui tiennent parmi nous une si grande 
place? Elles étaient , entre les possesseurs de fiefs , 
rares, incertaines; il n'en pouvait résulter ni grand 
mouvement , ni forte cohésion dans la société. Est- 
ce au contraire le gouvernement que vous considé- 
rez , ce principe social qui réside dans la présence 
du pouvoir, et dans son efiicacité pour imposer et 
maintenir les relations des hommes ? Celui-là aussi 
était, dans la féodalité, sans fécondité et sans éner- 
gie. Point de pouvoir central monarchique , ou à 
peu près; point de pouvoir public non plus, c'est- 
à-dire émané delà société elle-même ; point de sé- 
nat , point d'assemblée publique ; rien qui ressem- 
blât à l'organisation active et forte des républiques 
anciennes. Il n'y avait , dans l'association des pos- 
sesseurs de fiefs, ni sujets, ni citoyens. L'action 
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da supérieur sur l'inférieur était peu de chose; Tac- 
iion entre égaux , à peu près nulle. La société pro- 
prement dite, en un mot, c'est-à-dire la mise en 
commun d'une certaine portion d^ la vie, de la des- 
tinée , de l'activité des individus , était très-faible 
et très-bornée; la portion d'existence, au contraire, 
qui demeure distincte, isolée, c'est-à-dire l'indé- 
pendance individuelle , était très-grande. L'infério- 
rité de l'élément social à l'élément individuel , c'est 
là le caractère propre et dominant de la féodalité. 

Il n'en pouvais être autrement : j'ai déjà eu l'hon- 
neur de vous le dire ; la féodalité a été un premier 
pas hors de la barbarie , le passage de la. barbarie 
à la civilisation. Or, le caractère- dominant de la 
barbarie, c*est l'indépendance de l'individu » la pré- 
dominance de l'individuaJité ; chaque homme fait, 
dans cet état, ce qu'il lui plait, à ses risques et pé- 
rils. L'empire des volontés et la lutte des forces in- 
dividuelles, c'est là le grand fait de la société bar- 
base. Ce fait fut combattu et limité par rétablisse- 
ment, du régime féodal. La seule influence de la 
propriété territoriale et héréditaire rendit les vor 
Ion tés individuelles plus.fixes, moins désordonnées; 
la barbarie cessa d'être errante; premier pas , et pas 
immense, vers la civilisation. Déplus, les volontés 
individuelles reconnurent des devoirs , des règles. 
Le vassal s'astreignit, envers son suzerain , à des 
obligations morales et matérielles plus explicites, 
plus, permanentes que ne l'étaient , dans la vie barr 
bare, celles des compagnons envers leur chef. Il y 
eut donc aussi en ce sens, sous le rapport moral, 
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progrès et grand progrès vers la civilisation. Cepen- 
dant rihdépendance individuelle demeura encore le 
caractère dominant du nouvel état social. Ses prin- 
cipes la consacraient ; ses garanties eurent surtout 
pour objet de la maintenir. Or, ce n'est point par 
la prédominance de l'indépendance individuelle que 
se fonde et se développe la société : elle consiste 
essentiellement dans la portion d'existence et de 
destinée que les hommes mettent en commun , par 
laquelle ils tiennent les uns aux autres , et vivent 
dans les marnes liens, sous les mêmes lois. C'est 
là , à proprement parler, le fait social. Sans doute 
rind^endance individuelle est respectable , sainte , 
et doit conserver de puissantes garanties ; l'homme 
ne livre pas à la société sa vie tout entière ; une 
grande patt lui appartient toujours, isolée, étran- 
gère à toute relation sociale ; et , dans les relations 
mêmes où il s'engage , son indépendance doit pro- 
fiter de tous les progrès que font sa raison et sa 
volonté. Mais évidemment, dans le régime féodal 
et entre les possesseurs de fiefs, cette indépen- 
dance était excessive , et s'opposait à la formation , 
au progrès véritaWe de la société; c'était l'isole- 
ment en'core plus que la liberté. Aussi, indépen- 
damment de toute cause étrangère, par sa seule 
nature , par sa tendance propre , la société féodale 
était-elle toujours en question , toujours sur le point 
de se dissoudre ; incapable du moins de subsister 
régulièrement, et de se développer sans se dénatu- 
rer. Quelques faits généraux, que je vais mettre 
cous vos yeux , vous montreront ce travail de dés- 
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organisation intérieure, cette impossibilité de du- 
rée, de fidélité à ses principes primitifs, qui ca- 
ractérisent la féodalité. 

Et d'abord une prodigieuse inégalité s'introduisit 
très-irite entre les possesseurs de fiefs. Vous avez 
vu que , dans les premiers temps , la multiplication 
des fiefs fut rapide , et que la pratique de la sous- 
inféodation donna naissance à une multitude de 
petits fiefs et de petits seigneurs. Dès le milieu du 
XI' siècle , commence le phénomène contraire : le 
nombre des petits fiefs , des petits seigneurs , di- 
minue ; les fiefe déjà grands s'agrandissent aux dé- 
pens de leurs voisins. La force présidait presque 
seule à ces relations -, rien n'en arrêtait les effets; 
et dès que l'inégalité était quelque part^ die allait 
se déployant avec une rapidité , une facilité incon- 
nues dans les sociétés où le faible trouve ^ contre 
le fort 9 protection et garantie. 11 n'est pas besoin 
de grandes recherches pour se convaincre que telle 
fut , du XI* au XIV* siècle^ la marche des choses. Ou- 
vrez seulement le second volume de VArt de vérifier 
les daiesj qui contient l'histoire des principaux fiefs, 
de France; vous y verrez, dans cet intervalle, 
trente*nèuf fiefs éteints , absorbés par d'autres fiefs 
plus heureux ou plus puissanis. Et remarquez qu'il 
n'est ici question que de fiefs considérables , qui ont 
un nom célèbre, une histoire. Que serait-ce si nous 
recherchions quelle fut la destinée de tous ces pe- 
tits fiefs placés à la portée d'un suzerain puissant? 
Nous en verrions disparaître un grand nombre ; 
nous verrions partout i^inégalité se développer, les 
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suzerains s'étendre aux dépens de leurs Tdissaux; 
Quand Tinégalité des forces est grande, Tinéga- 
lité des droits ne tarde pas à le devenir. Vous avez 
vu qu'originairement tout possesseur de fief avait , 
dans son domaine, les mêmes droits V l^^ pouvoir 
législatif, le pouvoir judiciaire, souvent même :1e 
droit de battre monnaie. 11 n'en fut pas longtemps 
ainsi. Dès le xi"" siècle, sous le point de vue de la 
juridiction, par exemple, l'inégalité des posses^^ 
seurs de fiefs est évidente : tes uns possèdent ce 
qu'on a appelé la haute justice , c'est-à-dire une 
juridiction complète, qui comprend tous les cas ; 
les autres n'ont que la basse justice , juridiction 
inférieure et limitée, qui renvoie au jugement dtt 
suzerain les cas les plus graves. Sous le point de 
vue législatif et politique , le même fait se déclare^ 
Les simples habitants d'un fief, colons ou serfs , 
dépendaient complètement, vous l'avez vu, du sei-< 
gneur, qui exerçait sur eux tous les droits de la 
souveraineté. On voit, au bout d'un certain temps ,^ 
le suzerain intervenir dans le gouvernement inté- 
rieur des fiefs de ses vassaux , exercer un 4roit de 
surveillance , de protection , dans les rapports du 
simple seigneur avec la . population sujette de ses 
domaines. Cette protection fut sans doute appelée 
par la nécessité-, elle réprima souvent l'intolérable 
tyrannie du petit possesseur de fief sur de malheu- 
reux colons ] et, à tout prendre, l'accroissement de 
pouvoir des grands suzerains fut beaucoup plus 'fa- 
vorable que nuisible au sort des hommes et au pro< 
grès ^e la société; mais ce n'en fut pas moins une 
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usurpation , un abandon de$ principes essentiels et 
de Tétat primitif de la féodalité. 
. De bien autres changements s*y accomplissaient 
en même temps , et toujours par les mêmes causes , 
par le seul effet des vices naturels du système , sur- 
tout, de l'excessive indépendance individuelle. Le 
principe fondamental en matière de contestations 
privées était;- vous le savez, le jugement par lespairs^ 
Tintervention de la société elle-même dans le pou- 
voir judiciaire. Mais les vassaux avaient peu de rap- 
ports entre eux ; il était difficile de les réunir, dif- 
ficile de compter sur leur intelligence ou leur équité. 
Le recours à la force , soit par le combat judiciaire , 
soit par la guerre privée , était le mode le plus com- 
mun de mettre fin aux procès. Mais la force n'est pas 
la justice; les plus grossiers esprits ne les confon- 
dent pas longtemps. La nécessité d'un autre sys- 
tème judiciaire , d'un véritable jugement , devint 
bientôt évidente. Le jugement par les pairs était 
presque impraticable. Alors s'introduisit dans la féo- 
dalité un autre système judiciaire , une classe spé- 
ciale d'hommes voués à la fonction déjuges. C'est 
là la véritable origine des baillis , et même avant les 
baillis, des prévôts, chargés, au nom du suzerain, 
d'abord de percevoir ses revenus, les redevances 
des colons , les amendes , ensuite de rendre la jus- 
tice.. Ainsi commença l'ordre judiciaire moderne, 
dont le grand caractère est d'avoir fait , de l'admi- 
nistration de la justice, une profession distincte, la 
tâche spéciale et exclusive d'une certaine classe de 
citoyens. De même que vous avez vu , sous la race 
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carlovingiennet Gharlemagne obligé de faire , des 
scabini, de véritables juges , des magistrats perma- 
nents , à la place des hommes libres qui ne se ren- 
daient plus aux plaids locaux, et ne se souciaient 
plus de leurs droits ; de même, dans le régime féo- 
dal , les propriétaires de fiefs abandonnèrent le pou- 
voir judiciaire, cessèrent de se juger entre eux, et 
le pouvoir judiciaire tomba aux mains de magistrats 
spéciaux , des prévôts et des baillis. 

Ainsi , Messieurs , par cela seul que le lien sck^ial 
manquait à la féodalité, les libertés féodales péris- 
saient rapidement; les excès de l'indépendance indi- 
viduelle compromettaient perpétuellement la socié- 
té; elle ne trouvait, dans les relations des possesseurs 
de fiefs , ni de quoi se maintenir régulièrement, ni 
de quoi se développer ; elle eut recours à d'autres 
principes , à des principes contraires à ceux de la 
féodalité ; elle chercha dans d'autres institutions les 
moyens dont elle avait besoin pour devenir perma- 
nente, régulière, progressive, La tendance vers la 
centralisation , vers la formation d'un pouvoir su- 
périeur aux pouvoirs locaux, fut rapide. Bien avant 
que la royauté générale , la royauté qui est devenue 
la royauté française , intervint sur tous les points 
du territoire, il s'y était formé, sous les noms de 
duché, de comtés de vicomte ^ etc., plusieurs petites 
royautés, investies du gouvernement centrai, dans 
telle ou telle province , et sous la main desquelles 
les droits des possesseurs de fiefs, c'est-à-dire les 
souverainetés locales , s'abaissaient de plus en plus. 

Tels étaient , Messieurs , les résultats naturels, né- 
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cessaires, des vices intérieurs du régime féodal, et 
surtout de la prédominance excessive de Tindépen- 
dance individuelle. Ces conséquences se dévelop- 
pèrent bien plus rapidement , bien plus éAergique- 
ment , quand des influences étrangères , quand la 
royauté et les communes vinrent y pousser à leur 
tour, et seconder ce travail de désoi^nisation au- 
quel j par sa propre nature , la société féodale était 
en proie. L'étude de ces deux nouveaux éléments 
de la France moderne, et de leur rôle au sein de la 
féodalité , sera Tobjet de fios prochaines réunions. 
Nous commencerons par 1* histoire de la royauté. 
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chute. «^ Caractère de Télévation de Hugues Capet. — Progrès du 
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Causes et limites de sa faiblesse. — Incertitude de son caractère et d^ 
ses principes. — Nouveau caractère de la royauté sous Louis VI. — 
Elle se dégage du passé, et se met en harmonie avec Tétat social. — 
Guerres et gouvernement de Louis VI. — Grouvemement de Suge^ 
sous Louis Vn. — État de la royauté à la mort de Louis VH.. 



Messieurs y 

Nos réunions ont été un peu dérangées. Permettes^ 
qu'en les reprenant je rappelle , en quelques mots^ 
le plan que nous avons suivi et le point où nous 
sommes arrivés. 

C'est de Fépoque féodale que nous nous occu- 
pons. Dans l'époque féodale , nous avons distingué 
l'histoire de la société civile, l'histoire de la société 
religieuse, et l'histoire de l'esprit humain. Nous ne 
pourrons traiter cette année que l'histoire de la so-* 
ciété civile. Nous l'avons divisée en deux sections. 
Nous nous sommes promis d'étudier d'une part l'é- 
lément féodal , les possesseurs de fiefs ; d'autre part. 
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tes éléments non féodaux qui concouraient aussi 
à la formation et aux destinées de la société , c'est- « 
à-dire la royauté et les communes. 

En étudiant l'élément féodal proprement dit , 
nous l'avons considéré sous divers aspects. Nous 
avons commencé par nous renfermer dans Tinté- 
rieur du simple fief, du domaine féodal élémen- 
taire. Nous avons examiné d*abord l'état progressif 
du possesseur de ce fief et de sa famille , c'est-à- 
dire ce qui se passa dans l'intérieur du château féo- 
dal ; ensuite ce qui se passa autour du château , 
dans le village féodal , c'est-à-dire l'état de la popu- 
lation sujette. 

Le fief simple, et les révolutions intérieures qui 
y sont survenues du x'' au xiv* siècle, ainsi bien con- 
nus, nous avons considéré les relations des posses- 
seurs de fiefs entre eux , les institutions qui y pré- 
sidaient, la société féodale dans son organisation 
et son ensemble. 

Enfin , nous avons tenté de nous rendre compte 
avec quelque précision des principes généraux de 
la féodalité , de ses mérites et de ses vices ; et nous 
avons ainsi cherché en elle-même, dans sa propre 
nature, les premières causes de sa destinée. 

J'aborde aujourd'hui l'examen de celte seconde 
portion de la société civile, qui n'était point féodale 
dans son origine ni dans son caractère, qui, cepen- 
dant, a coexisté avec la féodalité, et l'a d'abord 
puissamment modifiée , ensuite vaincue ; je veux 
dire la royauté et les communes. J'esF#ierai de sui- 
vre dans leurs développements, du x* au xiV siècle. 
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ces deux grands éléments de notre civilisation. Je 
commence par la royautés 

Vous vous rappelez quel était à la fin du x* siè- 
cle , au moment de la chute de la race çarlpvin- 
gienne^ c'est-à-dire au commencement de l'époque 
féodale proprement dite^ l'état de la royauté en 
France. J'en ai déjà dit quelques mots'. Elle avait eu 
quatre origines , elle dérivait de quatre principes dif- 
férents. Sa première origine était la royauté mili- 
taire barbare j les chefs des guerriers germains , ces 
chefs nombreux, mobiles, accidentels, souvent sim- 
pies guerriers eux-mêmes, entourés des compagnons 
qu'attiraient leur libéralité et leur bravoure, étaient 
désignés .par ce même mot , kong , kœnig, king, qui 
est devenu le titre de roi; et leur pouvoir» quelque 
limité ^ quelque chancelant qu'il pût être , fut l'une 
des bases sur lesquelles s'éleva la royauté après l'é- 
tablissement territorial. 

Elle trouva aussi chez les Barbares une base re- 
ligieuse. Dans les différentes tribus ou confédéra- 
tions germaines, chez les Francs entre autres, cer- 
taines familles, issues des anciens héros nationaux , 
élaient investies à ce titre d'un caractère religieux 
et d'une prééminence héréditaire, qui devint bien- 
tôt un pouvoir. 

Telle est la double origine barbare de la royauté 
moderne. Nous lui avons reconnu en même temps 
une double origine romaine. Nous avons distingué 
d'une part la royauté impériale, personnification 

*■ Voyex dans le volume pécédent, leçon quatrième. 
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de la souveraineté du peuple romain , et qui avait 
commencé à Auguste } d'autre part, la royauté chré- 
tienne, image de la Divinité, représentation , dans 
une personne humaine , de son pouvoir et de ses 
droits. 

Ainsi, l"" chefs de guerriers barbares ; 2"" descen- 
dants des héros, des demi-dieux barbares ; 3"" dépo- 
sitaires de la souveraineté nationale , personnifica^ 
tion de TÉtat ; A"" image et représentants de Dieu 
sur la terre , tels étaient les rois, du vi* au x'' siècle. 
Ces quatre idées, ces quatre origines concouraient 
alors à former la royauté. 

A la fin du x* siècle (et , si je ne me trompe, je 
l'ai déjà fait remarquer), Tun de ces quatre carac- 
tères avait complètement disparu. Il n'y avait plus 
aucune trace de la royauté religieuse barbare. La 
seconde race des rois francs , les Garlovingiens , 
n'avaient nulle prétention à descendre des anciens 
héros germains , à être investis d'une prééminence 
religieuse nationale. Ils n'étaient point , comme les 
Mérovingiens , une famille à part, distinguée par sa 
longue chevelure. Trois seulement des caractères 
primitifs de la royauté se réunissaient entre eux : 
ils étaient des chefs de guerriers, les successeurs 
des empereurs romains , les représentants de la Di- 
vinité. 

L'idée romaine, le caractère impérial domina 
d'abord dans la royauté carlovingienne. C'était le 
résultat naturel de Tinfluence de Charlemagne. La 
résurrection de l'Empire, et non-seulement du nom 
de l'Empire, mais du pouvoir réel des empereurs ; 
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tel fut, \ous le savez, le rêve de sa pensée^ le but 
constant de ses efforts. Il y réussit assez pour ren- 
dre en quelque sorteà la royauté, considérée comme 
institution politique, sa physionomie impériale , et 
imprimer fortement dans l'esprit des peuples Tidée 
que le chef de l'État était l'héritier des empereurs. *' 

Mais après Gharlemagne , et sur la tête de ses suc- ^^ 

cesseurs ^ la couronne ne conserva pas longtemps f 

cette glorieuse et puissante physionomie. A partir ^ 

de Louis-le-Débonnaire , on voit s'établir dans la " 

royauté carlovingienne, non pas précisément une ^ 

lutte , mais une incertitude , une fluctuation conti- V 

nuelle entre l'héritier des empereurs et le représen- * 

tant de la Divinité, c'est-à-dire entre l'idée romaine 'f 

et l'idée chrétienne, qui servaient l'une et l'autre de * 

base à la royauté. C'est tantôt à Tune, tantôt à l'autre > 

de ces origines, de ces idées, que Louis -le-Débon- \ 

naire, Charles-le*-Chauve, Louis»le*Bègue , Charles- ^ 

le-Gros, redemandent la force et l'ascendant qui leur î 

échappent. Comme chefs militaires, ils ne sont plus i 

rien; c'est encore là une source de pouvoir qui se i 

tarit pour eux. Le caractère impérial romain et le \ 

caractère religieux chrétien leur restent seuls ; leur i 

trône chancelle sur ces deux bases. I 

Sa ruine en était la conséquence presque inévi- 
table. A ce double titre, comme héritière des empe- 
reurs et comme alliée du clergé chrétien , la royauté 
carlovingienne était, à la fin dux' siècle, dans une 
situation fausse et faible. L'empire de Gharlemagne 
élait démembré , le pouvoir central détruit: ce qui 
constituait essentiellement la royauté impériale, 
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cette toate*puls8ance , cette présence universelle , 
cette administration unique et partout active, avaient 
complètement disparu. Le clergé chrétien était en 
même temps fort déchu de son ancienne grandeur. 
Il en avait dû une partie à l'unité de l'Église , à sa 
constifution générale » à la tenue fréquente des con- 
ciles , à r^cendant qu'ils exerçaient sur les esprits, 
au pouvoir central qu'ils établissaient au sein delà 
chrétienté. Par le triomphe de la féodalité et la pré- 
dominance des institutions et des idées locales, cette 
unité visible de l'Église éprouva , sinon un échec 
irréparable, du moins upe forte éclipse. Les con- 
ciles devinrent plus rares et moins puissants. Dans 
les petits États nouveaux , l'importance et le pou- 
voir du seigneur laïque remportèrent sur l'impor- 
tance et le pouvoir de l'évêque. Le clergé agit beau- 
coup moins comme corps et dans son ensemble : 
ses membres , isolés , tombèrent dans une sorte 
d'infériorité. Delà un affaiblissement assez grand , 
quoique passager, pour l'Église en général, et pour 
toutes les institutions, toutes les idées qui s'y rat- 
tachaient, entre autres pour la royauté considérée 
sous son aspect religieux et comme image de la 
Divinité. C'est dans le x* siècle que cette idée paraît 
avoir ex^^ le moins d'empire. 

La royauté carlovingienne se trouvait ainsi dé- 
pourvue de ses deux appuis fondamentaux, l'un et 
l'autre fort chancelants. Il y a plus : elle était en 
contradiction, en hostilité môme avec le nouvel 
état, les nouveaux pouvoirs de la société. Presque 
toutes ces souverainetés locales , naguère formées, 
IV. 7 
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étaient autant de démembreméHtè dn (yôû^ir en- 
trai. Ces ducs, ces comtes ^ ces ttëtWilés, dés mar- 
quis, maintetaaht indépendants dàtos lèAH dtttadiai^ 
nés, étaient i ponr la plupart, d*aiiciéns bënéB(èiék^ 
ou d'andeiis officiel^ de la couirOnné., L'âttci^nnb 
royauté, la royauté de Gharlemagne^ leilr létàft doiib 
suspecte, comme une puissandé «Ulr hqàeUé ïh 
avaient usuit>é^ et qiki avait beaucoup kieiii lred)è- 
mander. Elle consek^vàit des droite supérfiéuri» à seis 
forces} elle avait des prélentiôtt^ fort au*-'déssùs de 
ses droits. Elle était ^ aux yeux Àeà âel^^tirs féo- 
daux ^ rfaéritière dépossédée d'utt ptouvtyft* auquel 
ils avaient obéi, et sur les tum^^ duquel s^èst élevé 
le leur. Par sa nature, son titre, ses habitiides, sois 
souvenirs, la royauté carlovikigienne était donc an- 
tipathique au ré|[ikne nouveau , au Vé^ime féodal. 
Yaincuepar lui, elle l'accusait et rini(|urétait^nc(^ 
par sa présence. Elle devait disj^araltrë. 

Elle disparut en i^el. On s*est étonfré de là fa- 
cilité qufe trouva Hogàes €â^et è sVmpàrer de là 
couroïine : on a eu tort. En fait, fé tifaré de rôi he hA 
conféra aucun pouvoir réel dont isës 'égsjgik se piiis- 
sent alarmer : «n droit, ce titi^ ^^ëif^t , en fiaârsàtit 
sur sa tète, ce qu'il avait enc6té pour èuk d^h6sti9te 
et de suspect. Hugtres^ ie ctf AMe de Parîs , 'n'était 
point dan^ la ^uxtiM dé^ îMcicèsâeUi^ ^e tlKsArle- 
magne \ ses ancêâres n'avaient ^iiat été rôSs, em*- 
pereui^, iMuverains xle tout le territoire; lès gra^fe 
possesseurs ^ fiefe n'aValelM ^a% été ^s kiÊ&diéik 
ou ses4>éhéficiers^ iléHîti'««^^^e^éékk,'sbrA^ 
leurs rtfngs , jusque tt leur égal '^ de tître êè ¥cfe 
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qu'il fi^âppropriftit pouvait leur déplaire , ttidls noHt 
leur porter sérieusement ombrage. Ce qui portait 
ombrage dans la royauté carlovingienne, c'étaient 
ses souvenirs, son passé* Hugues Gspet n'aVait point 
de souvenirs, point de passé } c'était uu toi parvenu^ 
en harmonie avec une société reAouvelée« Ce fut là 
sa force, ce qui du moins rendit sa position plUa 
facile que celle de la race qu'il écartait* 

Il réneonin œpéndaiit un obstacle moral qui 
mérite tiotre attention. SI Vidée de la royauté im- 
périale, et même celle de la royauté chrétienne, 
s'étaient Dort affaibliesi un nouveau prinei^ s'était 
développé, qu'on avait pu entrevoir lors de la chute 
des Mérovingiens , mais qui apparut i à celle des 
Carlovingiens, bien plus accrédité et plus cJair» lé 
principe de la légitimité* Dans ropitiion i nota des 
peuples, ce serait trop dire , car il n^y avait à œtla 
époque point de peuple ni d'opinion générale, mais 
datts ropinioii d'uti grand nombre d'hommes Im- 
portants, les descendantâ de Charlemagne étaient 
seuls r9is léigiUmes ; la couronne était considérée 
eMiaM leur propriété hérédluiire. €ette idée ne suS'- 
eha point & Hugues Capet de grandes et longues 
difficttltéa ; cependant elle surv^ut à son succès et 
«Mit Aua é^agir sur les esprits. Je lis dans une lettre 
de Gerbert à Âdalbéron^ évêque de Laon, écrite en 
989, c'est-à-dire deux ans après ravénement de 
Hugues à la couronne : 

Le propre frère da divin Aagaste Lothaire, rhéritior da rojaamt , 
en « été exfvM Ses rirai^ ODk M p)ac<# «a rang dei rois* Be««ieDttp 



iOO HISTOIRE DE tA CIVILISATION 

de gens da moios les tiennent pour tels. Mais de quel droit l'héritier 
légitime a-t-il été déshérité ? De quel droit a-t-il été dépouillé da 
iro jaame * î 

Et le doute sur le droit de Hugues était si réel, 
qu'il parait TaToir ménagé et peut*ètn9 partagé lui- 
même; car en {triant de son avènement, une chro- 
nique porte : 

Ainsi le royaume des Français échappa à la race de CSiaries^ie-Grand. 
Le duc Hugues en fut mis en possession Tan du Seigneur 989 , et le pos- 
séda neuf ans , sans pouvoir porter toutefois le diadème '• 

fiien plus, trois siècles après, cette idée conser-^ 
vait encore son empire, et le mariage de Philippe^ 
Auguste avec Elisabeth (Isabelle) de Hainaut , issue 
de la race de Charlemagne, était considéré comme 
un triomphe de la légitimité. On lit dans la Ckrœ- 
niqm de Saint^Bertin : 

Ainsi la couronne da royaume de France échappa à la race de Char- 
les-le-Grand ; mais elle lui revint dans la suite , de la façon que yoici- 
Charles ( de Lorraine ), qui mourut en prison ( à Orléans , en 992 ) , eut 
deux fils 9 Louis et Charles , et deux filles » Hermengarde et Gerherge. 
La première épousa le oomte de rïamur. De sa descendance naquit Bait- 
douin^comte de Hainaut ( Baudouin V, 1171-1195), qui eut pour 
femme Marguerite , sœur de Philippe , comte de Flandre ; leur fiUe » 
Elisabeth, époosa PfaHîppe II, ririi des Français, qui en ent pour fils 
Louis / son successeur dans le royaume , duquel sont descendus depuis 
tous les rois des Français. Ainsi il est constant que , dans la personne de 
ce Louis , et du côté de sa mère , le royaume revint à la race de Charles->' 
le-Grand^ 

f" 1 Lettre de Gerhert à Adalbéron » évéqae de Laon f écrite en 9S9. — • 
Hiêt. de France , t. x, p. 402. 

« Ibid. , p. 259 , 275. 

\Chromq, deSaint^Bertin , hist* de France, t* x » p* 298. 
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A coup sûr, et malgré rextrème facilité que trouva 
Hugues à s'approprier la couronne, ces textes prou* 
\ent que l'idée de la légitimité de Tancienne race 
était déjà développée et puissante. 

Il prit, pour la combattre, le seul moyen efficace : 
il rechercha TalUance du clergé, qui la professait et 
awit surtout contribué à l'accréditer. Non - seule- 
ment il s'empressa de se faire sacrer à Reims par 
l'archevêque Adalbéron, mais il traita les ecclésias- 
tiques réguliers et séculiers avec une faveur infati- 
gable; on le voit sans cesse appliqué à se les con- 
cilier, leur prodiguant les donations, leur rendant 
ceux de leurs privilèges qu'ils avaient perdus dans 
le désordre de la féodalité naissante, ou leur en 
concédant de nouveaux. Il rétablit entre autres, 
dans les monastères de ses domaines, la liberté 
des élections, dont, depuis un siècle, on ne tenait 
presque plus aucun compte. Il abdiqua lui-même 
la dignité d'abbé de Saint -Germain et de Saint- 
Denis, dont il avait été reyêtu , comme il arrivait 
souvent alors à àês laùiques puissants , et fit régu-* 
lièrement élire à sa place des abbés ecclésiastiques. 
Sa conduite à cet égard fut si constante et d'un tel 
effet, que, près de 600 ans après sa mort, en 4576, 
aux états de Blois, les chapitres de chanoines, de- 
mandant qu'on leur rendit la liberté de leurs élec- 
tions, apportaient à l'appui de leur demande cet 
argument, que la race carlovingienne avait été de 
courte durée, parce qu'elle s'était arrogé le droit de 
disposer des dignités ecclésiastiques, tandis que la 
race capétienne, qui, depuis son origine et à Texem- 
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pis 4« ma Amdflteurf «n (iv»it babita^Uimonl tm- 
fiOGtà rin(lép0i}(}anG«i régnait (}«puii ploi de «inq 
«lôoieg, 

Quelle était, dani (MU« oondHÎto 4« Hugueit h 
part de la »n«érité «t «^l« d« l'habiUté > J9 ne 
aauraii la dira. Touta ai»céritâ n'y manqiiait paa • 
car il agisiait ainsi long tempa tmm ion Mention 
au trônfi) et lorsque évidemment il n'jf powvRit wm* 
l^er. Quoi qn'il en loiti l'intôrAt de «a poiition loi 
fionaeiUait œ que lui dictait «a oroyaneei et il iea 
suivit ^tactement l'un et l'autre' l«e earaetère ro* 
main de la re;auté était preaque entièrement e^é { 
^l^i de la légitimité appartenait auK a^versairea de 
llnguea ; le cara«t^ «hrétien ^tait seul 4 aa dispo*- 
sitien ; il ae l'apprefNTia^ et m négligea rien p9ur le 
dév^pper. 

3epondé par la tendance générale dea f^mm» tt 
j réusait sans peine. Ce fut évidemment sur la Im» 
(dirétienne que a'a^Eennit la royauté d«a Gapétienat 
M pendant le règne des trois premiers sneceasenra 
de ilugves Capet, Robert, Henrf f ' et Pbil^pe {", 
elle porta l'empreinte de ce ajrstéme et véont sons 
eon empire. C'est surtout ^ cette eause que pin- 
ceurs historiens modernes» Mt de Siamondi eptre 
autres f ont attribué la nMoJlease et l'inertie de «ea 
princes. Pendant qu'autour d'eux se développait 
l'esprit guerrier, l'esprit ecclésiastique , disent-ils» 
dominait en eux; au milieu de la féodalité dans «a 
force et de la cbevalerie dans sa jeunesse, ils étaient 
les rois des prêtreis , soutenus par leur alliance , 
gouvernés par leur influence, et ne prenant k i'ac- 
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tîfité f E^ridur^ ^t tempoD^UQ d<i leur tanf^ qif e fort 

^6 flf( P?pi$i P^i llMsicii)r9f qu'en fait l'inaignî- 
%pq9 dfKPffHRÎon Capétîei»» deRobarl, Henri T? 
e| P^îlippA r»Uit iHé aussi gmnda qu'on le dit. 
Q(ifm4 gK regarde de près aui documenta et aux 
événements de leur temps , on mit quUIa ont joué 
un rôle plus important et exercé plus d'influence 
qo^on ne leur en attribue. Lisez leur histoire : vous 
les verrez intery^fllr $an|} p^$e ^ çpit à majq arm^e, 
Stp?( pfti^ #( DégoeiatiftnSy dans les affiiiaes du pomté 
I de Bourgogne, du comté d'Anjou, du comté du 
Maine ^ du duché d'aquitaine, dH à\\ç\\é 4p piQr-^ 
v^n^la 9 pu vm mat dans les affidres de t^us leurs 
imsins, et môme de seigneuries fort éloignées d'eux. 
' r^ul autre suzerain i h cpup çûr , saïf f le$ 4mcs 4e 
ItfAltqpnidie qui eonquii^dot un soyaume, n'agissait 
akuw aussi souvent et à une aussi grande distance 
dp centre de ses ^pm^ines. Ouv)rez|esf li^ttre^ .cqq- 
t0fl»ppi^inei f p#c exemple celles de Fulbert et 
d'Yves, évèques de Ghartres, ou celles de Quil- 
laume III , duc d^Âquitaine , et beaucoup d'autfries , 
YQUfi^ttz qm le Mi de Fnnee n'était point sans 
imporianoe , el que les plus puissants suzerains le 
ménageaient fort. De c^ tppis pripces, \^ plu? ;|pa- 
tl^qui» , le plus étranger à toute acti^té sérieuse et 
forte, était peut-être Philippe I^*^] et cependant sa 
cour, pu , comme on )' appelait a)prs, sa fimille > 
ç'i^-à-dir» la réunion des jeunes gens envoyés au* 
près de lui pour se former , sous son patronage , à 
la vie de chevalier, était a$sez i)ombreuse pour lui 
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tenir quelquefois lieu d'armée. Je vais vous lire le 
procès-Terbal de son sacre, monument curieux, 
car c'est le plus ancien qui nous reste d'une telle 
cérémonie ; vous verrez que l'existence du roi de 
France y apparaît plus considérable que vous ne 
seriez tentés de le croire d'après le taUeau qu'en 
font plusieurs historiens : 

L*ande l'incarnation da Seigneur 1050 , la trente-deuxième année da 
règne da roi Henri , le dixième joor avant les calendes de juin ( 23 
mai ). • . • le roi Philippe fat sacré par TarcheYéqae Genrais » dans la 
grande église, devant Taatel de Sainte-Marie , avec les cérémonies sai- 
vantes: - 

La messe commencée , avant qu'on lût Tépttre , rarchevéqoe se 
rètoarna vers le roi » et loi exposa la foi catholique , s^enquérant de 
lai s*il y eroycit et la voulait défendre. Sur sa réponse affirmative , on 
lui apporta sa profession de foi ; il la prit ; et quoiqu'il n*eût encore que 
sept ans »il ^ lot et la signa. Cette profession de foi était ainsi conçue: 
«Moi, Philippe , devant bientôt , par lagrflce de Dieu, devenir roi 
9 des Français , au jour démon sacre je promets , en présence de Dieu 
» et de ses saints, de conservera chacun de vous, mes sujets^ le priyi* 
» lége canonique , la loi et la justice qui sont dues ; et Dieu aidant , 
» autant qu'il me sera possible , je m'attacherai à les défendre avec le 
i> zèle qu'un roi doit montrer dans ses États en faveur de chaque évê- 
» que et de l'église à lui commise ; nous accorderons aussi , de notre . 
» autorité , au peuple confié à nos soins , une dispensation des lois con- 
» forme à ses droits. » 

Cela fait , il remit sa profession de foi entre les mains de l'archevê- 
que, en présence de (suivent les noms de cinquante-tvQis archevé* 

ques, évéques ou àbhêà ). Prenant le bâton de saint Remy, l'archevêque 
expliqua, avec douceur et mansuétude, comment c'était à lui , par- 
dessus tous y qu'appartenaient l'élection et la consécaration du roi , de- 
puis que saint Remy avait baptisé et consacré le roi Glovis* Il expliqua 
comment le pape Hormisdas avait donné à saint Remy , et le pape 
Victor à lui Gervais , et à son église , le droit de consacrer par ce bâ- 
ton , et la primatie de toute la Gaule. Alors , du consentement de son 
père Henri, il élut Philippe roi. Après cela, comme il avait été sou** 
tenu que cela pouvait se faire sans l'assentiment du pape , néanmoins 
les légats du Saint-Slége , pour faire honneur au prince Philippe et lui 
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témoigner lenr iflaetiott , MriitèBMilà çmutMmmU. Apièg eut, Tin- 
rent les archeyéqaes et les éTéqaes , les abbés et les cleits , ^nsoite 
6oy , due d* Aquitaine.... ( suivent les noms de seîie grands-feodataires, 

présents soit en personne, soit par learsenyoyés) ; ensoite les cbe- 

yaliers et le peuple , tant les grands que les petits, qui, d'une yoix una- 
nime , donnèrent leur consentement et leur approbation , et s'écrièrent 
par trois Ibis : « Nous approurons , nous voulons qa*il en soit ainsi. » 
Alors Pbfl^ipe rendit, A Vesemple de ses prédécesseurs , une ordon* 
nanee eoneeniant les biens de Sainte-Marie , le comté de Reims , et les 
terres de Saint-Remy et les autres abbayes. la scella et la signa. 

L'areberéque signa également. Le rd PUlippe rétablit grand-chan-' 
celier, conune les rois se$ prédécesseurs rayaient Ciit pour Mprédéce»- 
seurs de Geryais ; et rarcbeyéque le êtfOL roi. L'arebeyéque étant re- 
tourné à son siège , et s^étant assis, on apporta le privilège que lui a^t 
accordé le pape Victor , et il en fit lecture en présence des éyêques. 
Toutes ces cboses se passèrent avec la dévotion et la joie la plus vive , 
sans aucun trouble , aucune opposition , ni anenn dommage pour TÉtat. 
L*archevéqne Geryais accueillit tous les assistants avec bienveillance , 
et les entretint largement à ses propres frais , qnoiquMl ne le dût à 
persoi^ne, si ce n*est au roi ; maïs il le fusait pour Vbonneur de son 
église et par gMroilté K 

Certes , aucun; autre suzerain ^ même des plus 
puissants , ne prenait possession de son rang avec 
tant de solennité , au milieu d'un tel cortège. Et il 
est impossible qu'une influence réelle ne se joignît 
pas très-souvent à une situation si évidemment su<- 
périeure. 

Cependant , Messieurs , cela dit , et après avoir 
ainsi restreint une idée fort répandue, je n'ai garde 
d'en contester absolument la vérité. 11 est certain 
que les premiers Capétiens ne régnèrent point 
avec l'activité , le pouvoir croissant qui accompagne 
ordinairement la fondation d'une nouvelle dynastie, 

^ ColheU desMèn. relat. à Vhitt. de France , t. vu , p. 89-92. 
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etqm l^w mûUaafld ffappa Bàè»6 leurs contenipo- 
raio8. On lit dans une c}|roniq\^e ^'^inou^ §oui^ 
Tannée 858 : 

Cette annéç, n^oarm \^ 4aa flqgQ«l, «bbi du attet^-HacUii, i^ d 
Robert |e, psei|d<^-rQi , et p^^ 4^ ^ i«tt« H«p«i «ni, <i«tt9 1« wlte » 
fat feit roi lai-méfiip ^yqc §9» fil» MW i tW WHUto* «fMM m »*» 
gner dans une hontçifse n^pU^^e ^ $( ^e Tf B|tUi hm^ «*« PWl dégé^ 
néré son Bh Pgnyi , {^Dj(i|afd'{i)i| Tç\^\èi >, 

ton dd iOf^is avae laqud qodques chroniqueurs 
parlent de ces rois n^eçt point upe ju^tg i^e^Uf^is 
de leur §ituatjpQ. 0n pQlup^i^U 9» qv'ilfi étaient à 
Cft qu'iU ^wbloiaat dcvoiv être , et leur pouvoir au 
titre qu'ils portaient, Or ce titre, le iiàjpn d^ rPU 
réveillait daps \m ç§p|it8 (i§Sf îdé^ de g^andeiu^» de 
supériorité , tout à fait étrangères au «auvel état 
de la société ^ empruntées aux souvenirs de Charle- 
m^gpe* Il Bam))laît qm quiconque s'appelait roi 
dÂt) epmme Charlemagne , régnet sur un immense 
t^rrUoir^ , eiHumander, conquérir, s'élever fort au- 
des^ilQ de tms las autves hommes. A côté de cette 
colossale figiure de Ofaavl«magne> qui remplissait les 
romans populaires et occupait toutes les imagina- 
l\ùm9 «Robert, Bânri V^ et Philippe 1*^ étaient de 
cbéiîfs parseppagea* pux-mèmés en avaient le sen- 
timent ; eux aussi 9 par leur titre de roi, se crojaieni 
pltsiaés dans ceM^ j^tuadan élevée, majestueuse, 
qiii0 Cfaârlemagpe a^t faite, et appelés à exercer 
Ul» grand , un brillant pouvoir. Et partant, en fait, 

' Ch^0r^.^Mi<m,4<mifi§9iiH.40Fram9^X. snii,f..aea. 
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ilfi iM le posaédaiônt point ; iU n'étaient, matériel* 
liment parlant » <iue M grandi propriétaires de 
<i«foi «ntourél d'autrea propriétaires de flefiii 

auaai pniaaiiita » peut^tre même plus puiianiita 

qu'eut» lia io regardaient nomnie les héritiers du 
trône de Cbarlems^e, et n'étaient pas capables 
de le remplir* Po 14 une extrême incertitude, et 
coinme U09 sorte de stagnation singulière dans leur 
sîU)%tîon# Us M cmqireftelent pas le caraotàre non* 
veau que devait prendre la royauté au milieu d'une 
société ai «omplétement cbltngéei ils ne uvaient 
pas jooor» en tant qw fQ^, 1« rôle qui lui convenait { 
eten wâme tonaps ils étaient ineapables de continuer 
i^Otts ancienne royauté i cette royauté souveraine et 
pompeuse dont pourtant ils «o croyaient revôtus. 

C'est peii(«être dans eette contradiction qu'il 
faut chercher la cause , sinon la plus apparente , 
du moins la plus réelte , de l'état d'inertie et d*im- 
piiissance dos premiers Capétiens* Us avaient ex- 
pulsé les derniers Garlovingiens { et pourtant ils 
vivaient à peu près comme eux , immobiles, ren- 
fermés dans rintérieur de leur palais , sous Tempire 
des prêtres et des femmes , hors d'état.d'étre rois à 
la &çon de Cbavlamagne » de se Mre roh comme 
U convenait à leur temps , et succombant sous ce 
double embarras. 

Ce fut seulement au commencement du xii* 
siècle r à la iln du règne de PhiliiH[>e V' et dans la 
personne de son fils Louis , que la royauté comprit 
le changement accompli dans sa situation , et com- 
mença à revêtir le caractère qui lui convenait. De 
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Loui84e^I>ébonnaire à Loms^e-Gros , et malgré 
Tusurpation de Hugues Gapet , on la voit se traîner 
jdans la même ornière , à moitié impériale, à moitié 
religieuse , et se perdant de plus en plus dans Fin* 
certitude de sa nature. Avec Louis-lë-Gros com- 
mence la royauté nouvelle y la royauté de l'époque 
làodale , et d'où la royauté moderne est sortie. Je 
vais essayer de vous faire i reconnaître , dans les 
monuments contemporains , cette importante révo- 
lution. 

De ces monuments le plus instructif, le plus au- 
thentique, est, sans contredit, la Yie de Lottis-te-- 
Gros , par Suger. On ne saurait l'étudier avec trop 
de soin et de trop près. Elle répand des lumières 
infinies sur l'état de la société française à cette 
époque. J'en tirerai presque tout ce que je Vais 
mettre sous vos yeux . 

Et d'abord , à propos de la conduite du prince 
Louis pendant que son père régnait encore , je lis 
dans cette histoire : 

' Ce jeune héros , gai , se conciliaiit tons les cœurs , et d*ane bonté qoi 
le faisait regarder par certaines gens comme un homme simple , était à 
peine parvenu à i*adolescence,qu*il se montrait déjà , pour le^ royaume 

de son père , un défenseur courageux , pourvoyait aux besoins des 

églises , et, ce qui avait été négligé longtemps , veillaît à là sûreté des 
laboureurs» des artisans et des pauvres '• 

Et un peu plus loin : 

Vers ce temps , en 1101 , il arriva qu'entre le vénérable Adam, abbé 
de Saint-Denis, et Bouchard , noble homme» seigneur de Hontmoren- 

^ Fie de Loui s-U'Gros, par Suger , c. ii , dans ma Collection , t. yiii, 
p. 8. 
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cy, s'élefèrent, & raiion de quelques coatomesi cerCaiiis débati qui 
s'échauffèrent si fort , et en Tinrent malheufeosement à un tel excès d'ir- 
ritation , que 9 Tesprit de révolte brisant tous les liens de la foi et hom- 
mage , les deux partis se combattirent par les armes , la guerre et Fin-* 
cendie* Ce fait étant parvenu an orailles du seigneur Louis, il en 
manifesta une vive indignation , et n'eut point de repus qu'il n'eftt eoB» 
traint ledit Bouchard , dûment sommé , à comparaître au chftteau de 
Poissy , devant le roi son père , et à s*en remettre à son jugement* 
Bouchard , ayant perdu sa cause, retesa de se soumettre à la condam- 
nation prononcée contre lui, et se retin sans qu'on le retint prison^ 
nier , ce que n'etU pat permU la eouium$ de$ Français. Mais Unu 
les maux et les eakunitis dont la majesté rcyaie a droit de punir la 
désohéissanee des sujets , il les éprwna bien «Ifs. En effet» le jeune et 
beau prince porta sur-le-champ ses armes contre lui, etc. '. 

N'êtes-vous pas frappés de Fattitude nouvelle que 
prend ici la royauté , du langage nouveau qu'on 
parle en son nom? Nous sommes bien évidemment 
au milieu de la société féodale ; les choses se pas-* 
sent comme je vous les ai décrites. Un vassal du 
duc de France, le seigneur de Montmorency, est 
cité devant la cour de son suzerain ; elle le con- 
damne ; il refuse d'obéir et se retire tranquillement, 
sans qu'on tente même de l'arrêter, ce que n'eût 
pas permis la coutume des Français. Jusqu'ici tout est 
féodal , tout est conforme aux relations ordinaires 
des suzerains et des vassaux. Mais voici un nouvel 
élément qui intervient: « Tous les maux et toutes 
» les calamités dont la majesté royale a droit de 
punir la désobéissance des sujets , Bouchard 
» les éprouva bien vite. » Ceci n'est plus de la féo- 
dalité. Ce même Bouchard , que son suzerain n'a 
pas osé faire arrêter , quoiqu'il l'eût condamné , 

' Vie de lAms'le-^as , par Suger , c. u , dans ma Collection, t. vm , 
p. 8. 
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vmet iifi nottfeau mttttra ^ ton roi^ qui lé {Mlll^suit 
et lu! infligts tùuteâ leâ calamités « dont k majesté 

» irojaie a droit de punir, la désobéisfancé du sigetSm h 
La royauté ap{Miratt id en dehoro de la fêodaiité » 
respectant les.droîts , les rapports féodaux, s*accom- 
modant d^abord à leurs principes i à iours formes i 
puis s^en déf[ag€ant^ et réelatnant, et eierç^iiit , 
a«i tt«ih d'autres principes , en isoh propre nom , le 
droit de poursuivre et de puniri 

Je cead&ue. Il faut ivmir beeuèimp dé l^fts dtt 
même genre , et les observer attentivement : 



HàîAé é0lÊt Hè Aieifiié V ^U ^^^S^ » VèyaH flës blètes et t«at des 
égliies qui dépendaient d>U« ratages par la tf ramiie dtt Irâs-^aiUant 
e^ turb&lent baron sbble dé Roossy et de aon fik Goichard. ...... Les 

llÉmies les ^fias lamentàbltel contre cet homme si redoutable par sa bra^ 
vonTOt BMés si citttlne^nvaieni W ponélM (B«nt fois «a setsneyiÉ rot Pbi'^ 
lippe»ettoni réeenment décroît trois fS^isi son fili^ GidftH^ dam ion 
indignation , réunît une petite année k peine composée de sept cents 
dkieTaliers...... ihàrdieen tonte bâte yetii Reims, ncnge en moins de deux 

Meis, p« des toendAii tèHÈ nessé tvlionvelés, les torts faits nnciett* 
nemaot «ok ^lises , Nivné^ les terres dli tyrail et es ees èsmpiiecs, nt 
porte partout la désolation et4*incendie. Justice bien louaMe qui faisait 
qttiè tetix tiiS piUafent étaient pillés k Heur tour , et que ceux <iui tour- 
ifeeM^itttéfifent^iii^eittlMteÉMiÉe phii ènretaielittnttrmettiéi.... 

n ne sHIUistrt f a< ndîBi en fi^tint In «aems de tes «ni^ 
drOrléans^ 

C'était pnr ces pren?ef tde ?#k9r ft d^a«tMs«0Mië , f«e 1» wignetr 
ftttùr ie la iPrancç s*éleyait dans l'esprit des sujets > et s'efforçait avec 
itis eîi^tfl||è«dte itolÉUAce , "Mm ita tùi$ qu'il S*en otTraît quelque occa- 
àm Urmàtb , de jisit^r iOte rtjW H f é t ftJ M rfMrt ra^n dn Wfiànib 
et de la chose imbl^iie» deddnplor les rèheUes,' «t de prendre on sou*» 
mettre , par tous les moyens possibles , les châteaux signalés comme ù^ 
l^reiseià^^. 

^ Vie de Ltmiê-i^-^hroi , par Suger , c. t et ti » dans ma Colleeticn, 
tTiii,p.l5-17« 
* ï&id.,c. vin,p 21, 
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PMilppe Metirt ; Lo«ife lui ^Itécède ; la plremièré 
Mâë t|di ^nt à Vespi'U de son historien est Geile*ei t 

kiOoSft , deVenà roi des ïtançais par la grâce de Dieu » ^ ptnik pm 
VtàltXia^ q[û*n aVaît contractée dani son adoleioenoe» de protéger les 
fHllhwi , xlé fioAtettU iés paa vreè et les Aialheareu , et de reiller à k dé* 
fam et i U )fA da royanitae K 

tet li ëû dbhhe aussitôt plusieurs preuves ^ ip^mA 
lesquelles je décisif l'antecdote suivante : 



On «il 4fÊ» les veii «ut lei màlti hiBgtm. 



Sân^Hifëre ^rane A eètté èpO()uë, llilessiéurs ! 
crtyiez-Vôfe qiTôïi éàt dît dé Robert , de Heari V\ 
de Philippe P% iju'îls avMMit les mains loA]gttes t 
LrarsiattMM , (iei^pmtreé; l[|ûi lés entouraient pou- 
taie^t Teur paï^ler de la majesté de lew titre p de la 
i&;ublimitè de leur rmn { «aïs Tétendoe réefle de 
lew pouvoiis fo portée éèlénri Vnàînà , nul n^y eût 
-sem^é; €^e idée tenait au temps de Louis-le-Grosf 
ta royauté se représdute aïK «sf^rîte ^eoittsie un |M)U- 
Toir féÉpérals ^ ^ ^^^ fiattôtf t , peut atteindre 
partout, c On sait que les rois ont les mains lon- 
1» ^es,^ dit rhisforîeh <^ e^ 9 tôYititiùé aussitôt en 
développant sa phrase : 

lHmriiaHlf«rftt^doiie^eMKJirff«tt'^^ j)àitie âeik fei'ré Tef- 

«ekeité^ ia Veita TOfile teMH itmfemëè 'dkn^ l^'ëttdttks finîtes de 
certahi» lieniv un ndimn^ AAM âè«itiM!»Mv %(«^^^ ttMîh et 1)èàù 
«eiieur deeonnétMr^^tmMfnMKr^ dè^nt^^t^^7')ttouyër 
roi. U exp^MM «n taMWii lèsèK'fllO^fAéMÉ fès iPèAHméi&ds ih loli lièad- 
fils , et supplia bomblement le seigneur Louis de citer en justice , par- 
défaut lui , en yertu de son autorité sonverainfl^ le neblebmi Ajtdon, 

«Fie de louit-le-Cfrof , par Suger, c xit i t. rni, p. 50. 
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sarnommé Vair-Vtche , seignear de Boiiil>on , qui refuMil jtuticd à ce 
beaa-fils ; de réprimer la présomptaease audace ayec laquelle cet onde 
dépouillait son neveu, fils de son frère aîné Ârchambaut, et defixei, 
par le jugement des Français, la portion de biens qae chacun devait 
avoir. Craignant que des guerres privées ne fussent pour la méchanceté 
une occasion de s'accrottre , et que les pauvres , accablés de vei^tions, 
ne portassent la peine de Torgueil d*autrui, le monarque... cita en jus- 
tice le susdit Aymon. Ce fut en vain : celui-ci , se défiant de Fissue du 
jngement, refusa de se présenter. Alors, sans se laisser arrêter ni par 
les plaisirs ni par la paresse, Louis marcha vers le temtoire de Bourges* 
à la tête d*une nombreuse année» alla droit à Germignj, château bien 
fortifié, appartenante ce même Aymon, et assaillit vigoureusement la 
place. Ledit Aymon reconnaissant qu'A n'avait aucun moyen de résister, 
et perdant tout espoir de sauver sa personne et son château, ne trouva 
d'autre voie de salut que d'aller se jeter anx pieds du sdgneur roi, s'y 
prosternant plusieurs fois, au grand étonnementdela foule des specta- 
teurs; il pria instamment le roi de se montrer miséricordieux envers 
lui , rendit son château , et se remit entièrement lui-même à la volonté 
de la majesté royale. Le seigneur Louis garda le château , conduisit Ay- 
mon en France "pour y être jugé , fit avec autant d'équité 'que de piété 
terminer la querelle entre Fonde et le neveu par le jugement et l'arbi» 
trage des Français, et mit fin, à force de fatigues et d'argent, aux peines 
et à l'oppression qu'avait à souffrir une foule de gens. Il prit ensuite 
l'habitude de faire souvent , et toiqours avec la même clémence, des ex- 
péditions semblables dans ce pays, pour y assurer la tranquillité des 
églises et des pauvres. Les rai^rter toutes dans cet écrit serait fatiguer 
le lecteur : nous croyons donc plus convenable de nous en abstenir '. 

Et tous les faits de ce genre sont résumés dans 
cette réflexion générale : 

C'est le devoir des rois de réprimer de leur main puissante , et par le 
droit originaire de leur office, l'audace des tyrans qui déchirent l'État 
par des guerres sans fin , mettent leur plaisir à piller , désolent les pau- 
vres, détruisent les églises , et se livrent à une licence qui , si on ne 
l'arrêtait, les enflammerait d'une fureur toujours croissante*. 



* Fie de Loutê-U-Groi, par Soger, dans ma CdUcUon, t. Tin, p. 103. 
s/Ud.,p.99. 
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Certes y Messieurs » ceci n'est plas la royauté 
molle, inerte 9 de Philippe P', de Robert; et pour- 
tant ce n'est pas non plus Tancienne royauté des 
Carlovingiens , au temps de sa force et de sa gloire. 
Dans les textes que je viens de yous lire , yous cher- 
cheriez en vain Fidée romaine, le type impériaL 
La royauté nouvelle ne réclame point le pouvoir 
absolu , le droit d'administrer seule et partout ; elle 
ne prétend point à cet héritage des anciens empe- 
reurs; elle reconnaît et respecte l'indépendance 
des seigneurs féodaux; elle laisse leur juridiction 
s'exercer librement dans leurs domaines ; elle ne 
nie et ne détruit point la féodalité. Seulement elle 
s'en sépare ; die se place au-dessus de tous ses pou* 
voirs , comme un pouvoir distinct , supérieur, qui^ 
par le titre originaire de son office, a droit d'inter- 
venir pour rétablir l'ordre, la justice, pour protéger 
les faibles contre les puissants, les gens désarmés con- 
tre les gens ^rmés ; pouvoir d'équité et de paix , au 
milieu delà violence et de l'oppression générale; pou- 
voir dont le caractère essentiel, dont la vraie force 
résident, non dans quelque faitantérieur, mais dans 
son harmonie avec les besoins réels, immédiats, delà 
société, dans le remède qu'il apporte ou promet aux 
maux qui la travaillent. Car, remarquez-le bien, le 
caractère religieux ne tient guère plus de placedans 
la royauté de Louis-le-Gros que le caractère impé- 
rial; elle ne ressemble guère plus à la ro/auté de 
Robert qu'à celle de Gharlemagne. Le prince est 
Tami, l'allié de l'Église, ou plutôt des églises; il 
les honore en toute occasion , les protège quand 
IV. 8 
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elleg en ont besoin , reçoit d'elles un utile appui ; 
mais il ne parait pas très-préocoupé de la divine 
ori^ne de son pouvoir ; la théorie chrétienne tient 
peu de place dans son esprit et dans son régne ; il 
ne rinvoque point pour s'arroger le pouvoir ahsdu; 
elle ne détermine point la physionomie de ses actes, 
la couleur de son langage. Il n'y a en tout, dans 
son gouvernement , rien de savant , de systémati- 
que; il s'inquiète peu de théorie , peu de l'avenir; 
il pourvoit, selon les règles du bon sens , aux be^ 
soins du présent ; il maintient ou rétablit partout 
de son mieux l'ordre, la justice. Il s'en crok la 
mission et le drpît , mais ne les rattache à aucun 
principe général , ne poufsuit aucun grand des- 
sein. 

C'est là le vrai caractère du gouvernement de 
Louis-le-6ros ; caractère si conforme à l'esprit et 
aux besoins du temps , qu'on le voit persister et se 
développer après sa mort , sous le règne de son fris 
Louis*le-Jeune , l'un des souverains les plus faibles, 
les plus désordonnés, les plus dominés par ses 
goûts personnels , les plus étrangers à toute pensée 
publique, qui aient régné sur la France* La révo- 
lution accomplie , sous le règne de son père, dans 
la nature et la situation de la royauté, était si na- 
turelle , si forte , qu'entre les mains d'un prêtre , 
de l'abbé Suger, le pouvoir royal suivît la même 
route , Oïnsei'va la même physionomie que lui avait 
imprimée Louis-le-Gros , sans contredit le chevalier 
le plus actif, le plus guerroyant de cette époque. 
Vous savez que Suger fut le principal conseiller de 
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Louis VII, et que pendant la longue absence dexe 
prince , parti pour la Terre-Sainte , ce fut Suger 
qui porta vraiment la couronne. Je vais mettre sous 
vos yeux quelques lettres écrites , soit par lui , soit 
à lui, et qui caractérisent son gouvernement. Vous 
y reconn^trez sans peine le développement de ce 
que vous venez de voir commencer sous Louis VL 
En 1148, pendant que le roi, de désastre en 
désastre , traversait l' Asie-Mineure , les bourgeois 
de Beauvais adressent à Suger la lettre que voici : 

Ao feifiMur Svger, par la grâce de Dieu réTérend abbé de Sdnt-De- 
ois , les pairs de la commune de BeaaTais, salât et respect comme à 
leur seigneur. 

Kous en appelons à tous et nous plaignons à vous comme k notre sei- 
gneur , puisque nous avons été remis en vos mains et votre tutelle par le 
-seigneur roi. Un certain bomme , juré de notre commune , ayant en- 
tendu dire que deux chevaux qui lui avaient été enlevés pendant le ca- 
léme étaient à Levémont , s*y rendit le jeudi de la Résurrection du Sei- 
gneur, pour les reprendre. Mais Galeran , seigneur de ladite ville » ne 
portant aucun respect à la résurrection du Seigneur , fit arrêter cet 
bomme qui n*avait commis aucun délit » et le força de racbeter sa li- 
berté au prix de dix sols parisis, et ses cbevaux au prix de cinquante. 
Comme cet homme est pauvre, et doit à usure cette somme et beaucoup 
d*autres , nous supplions, au nom du Seigneur, votre sainteté de faife^ 
par la grAce de Dieu et la vôtre , bonne justice de Galeran , pour qu'il 
rende à notre juré son argent» et désormais n*ose plus troubler quel- 
qu'un qui vous est confié. Salut '. 

La commune de Beauvais se serait-elle adressée 
à Louis-le-Gros en d'autres termes ? 

Voici une autre lettre- C'est Suger lui-même qui, 

' Lettres de et à Suger , dans le Recueil des kitU de France , t. xv, 
p. 506. 
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en 1149, écrit à Samson , archevêque de Reîms , 
pour réclanoier son appui en faveur du pouvoir royal 
attaqué : 

Au vénérable Stmsoo , archevêque de Reîms , par la grAce de Dieu 
Snger , abbé da bienheureux Denis , salut et dUection. 

Comme la gloire du corps du Christ , c'est-à-dire de FËgUse de Dieu , 
consiste dans l'indissoluble union de la royauté et du sacerdoce, il est 
constant que qui sert Tun sert Fautre ; car il est évident pour tous les 
sages que le pouvoir temporel existe par TÉglise de Dieu , et que TÉglise 
de Dieu profite par le pouvoir temporel : c'est pourquoi* , voyant, pen- 
dant la longue absence du voyage de notre très-cher Louis , roi des 
Français , le royaume gravement agité par les égarements et les attaques 
des méchants , craignant qu'avec le royaume TÉglise ne soit encore plus 
gravement troublée , et ayant besoin sur-le-champ de faire quelque 

chose , nous vous invitons , vous supplions 'et vous sommons^ par le 

lien commun du même serment dont vous et moi sommes attachés au 
royaume , de vous trouver près de nous à Soissons , avec vos suffragants, 
le dimanche qui précède les Rogations. Nous avons convoqué pour le 
même temps et lieu les archevêques, les évéques et les principaux 
grands du royaume, afin que, selon notre fidélité et notre serment...» 
nous pourvoyions avec prudence au -royaume et à FÉgiise de Dieu, que 
nous portions chacun les fardeaux des autres, et nous placions comme un 
rempart pour la maison dlsraêl , parce que si nous ne tenons pas fer- 
mement à rÉtat dont il est dit, La multitude des croyants n'avait qu'un 
eœur et qu'une ame , l'Église de Dieu sera en |>éril , et le royaume , 
-divisé contre lui-même, livrée la désolation ^. 

Et ce n'était pas en vain que Suger denrsindait 
Fappui des évêques ; il se servait d'eux très-utile- 
ment pour exercer la surveillance royale , et main- 
tenir un peu d'ordre dans les provinces les plus 
éloignées. La lettre suivante que lui écrivait , en 
1149, Geoffroy, archevêque de Bordeaux, est Tune 

4 

' Histor, de Fr.j t. XT,p.511. 



Elf FRANCE. 117 

de celles qui font le mieux connaître l'état du pays, 
et le mode d'intervention du pouvoir. 

Geoffhrf, archeTéqae de Bordeâoi , à Sa^^. 

A 80D révéreod et très-cher en Chmi, Siéger » par la grâoe de Dfea 
abbé de Saint-Denis, son frère Geoffroy, ditévéqaede Bordeaai, avec 
le salatd*amoar et de respea qu'il pent rendre dans le Seigneur. 

Nous ayioosi TOUS communiquer l'état de notns pays, comma nous 
en éiions conyenas ensemble ; mais nous ayons retardé jusqu'à présent, 
afin que, si quelque changement a?ait lieu, nous n'eussions à tous an- 
noncer que des choses certaines, et connues. Vous sauras d'abord que le 
jour de l'Assomption de la bienheureuse Marie , i Mansan , où s'étaient 
réonis Farchevéque d'Auch et presque tous les é?éqnes et grands de la 
Gascogne, nous ayons, en présence de tons , attaqué le yicomte du Ga^* 
bardan , sur ce que les terres du feigneninroi étaient attaquées et dé- 
pouillées par lui et les siens , et sur ce qu^il autéges^it la cîté.d^Dax, 
propriété du roi. Ensuite furent lues devant tous et exposées par nous 
les lettres du seigneur-pape, portant excommunication sur lui et sa 
terre , s'il ne se désistait d'inquiéter la terre du roi. n parut irès-4ur i 
lui et aux siens d'entendre cette sentence , et que ces choses et d'autres 
plus dures encore fussent dites en public* Tout ne^ s'est pas passé sui- 
yant notre désir ; cependant nous avons obtenu , non sans de grandes 
difficultés, qu'un jour lierait assigné...., à la suite du colloque, où, selon 
l'avis du susdit archevêque et de nous , on s'occuperait de l'enquête qqe 
nous avions foite de la part du seigneur-pape et du seigneur-roi. Nous 
ne savons pas ce que ledit vicomte fera là - dessus , mais on dit qu'il ne 
soutiendra pas longtemps la sentenc'e, si elle est exécutée à la rigueur. 
C'est pourquoi il serait nécessaire que le seigneur-pi|pe.... ordonnAt de 
nouveau d'exécuter dans toute sa rigueur la même sentence , ou une 
plus séyère ; car il y a des gens qui tremblent et cependant ne se ren- 
dent pas à la voix d'un seul ordre. Nos autres grands semblent, par la 
grâce de Dieu, mieux disposés que de coutume au bien et à la paix du 
pays. Mais Martin , qui était chargé de la garde de la tour de Bo.deaux , 
est entré récemment dans la voie de toute chair. Cette tour , telle que 
nous l'avons reçue de ce Martin , est entièrement dépourrue de muni- 
tions et de yiyres , à ce que nous avons su avec certitude par ceux que 

nous ayons envoyés la yisiter Martin disait avoir dépensé fidèlement, 

pour fournir la tour et suppléer à ses besoins et à ceux des siens , les 
quatorze livres qui lui avaient été promises l'an dernier. Mais àprésent 
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qo'il est mort, ceai qui restent paraissent pea propres i cette garde.... 
Pais donc que le gonTemement et le soin da royaume vous regardent^ 
yoQS et le comte Raoul, que nous vous prions de saluer de notre part et 
d*instrnire de tout ceci, qu'il soit de votre sollicitude et de la sienne,..* 
si vous voules conserver la terre du roi , de vous occaper diligemment 
et sans retard, à cause de la nécessité pressante, de fournir la tour.... 
de coiirageux et capables gardiens , avec un bon pourvoyeur et toute» 
les choses dont ils auront besoin. Quant aux officiers établis par le roi 
en Aquitaine, et ceux qui leur sont préposés , le frère N., porteur de la 
présente, vous en dira ce qui est nécessaire , ainsi que pour plusieurs 
autres choses qu'il sait bien. Nous vous prions de Ten croire comme 
Bous-mdme, car il est tel que tous le connaissez , disait la vérité, et fi- 
dèle et dévoué , selon son pouvoir , à tout ce qui touche le roi. Vous 
BOUS répondrez par lui ce qu'il vous plaira '. 

Malgré .ses efforts, Sugèr ne réussissait que très- 
imparfaitement à maintenir an peu d'ordre, et à dé* 
fendre les domaines et les droits du roi. Aussi le 
pressait-il constamment de revenir. 11 lui écrivait 
entre autres en 1149 : 

Suger k Louis , roi des Français. 

Les perturbateurs du repos public sont de retour , tandis qu'o- 
bligé de défendre vos sajets , vous demeurez comme captif dans une 
terre étrangère. A quoi pensez-vous, seigneur, de laisser ainsi a la 

merci des loups les brebis qui vous sont conGées ? Non , il ne vous 

est pas permis de vous tenir plus longtemps éloigné de nous Nous sap- 
plionii donc Votre Altesse , nous exhortons votre piété, nous inlerpelbns 
la bonté de votre cœur , enfin nous vous conjurons , par la foi qui lie 
réciproquement le prince et les sujets , de ne pas prolonger votre séjour 
en Syrie au delà des fêtes de Pâques , de pear qu*un plus long délai ne 
vous rende coupable aux yeux du Seigneur , de manquer au serment que 

vous avez fait en recevant la couronne Vous avez l^u, je pense , 

d*étre satisfait de notre conduite. Nous avons remis entre les mains des 
chevaliers du Temple Targent que nous avions résolu de vous envoyer. 
Nous avons de plus remboursé an. comte de Vermandois les trois mille^ 

^ Hisior, de Fr., t. XT, p. 515. 
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lifres qu'il noas av«it piétéct pour voua lerrice Votre terre et tos 
hommes joaiMent , qaant à présent , d*ime heureuse paii. Nous réser- 
vons pour Totre retour les reliefs des fiefii mouvant de vous , les tailles 
et les provisions de bouche que nous levons sur vos domaines. Tous 
trouverez vos maisons et vos palais en bon état, par le soin que nous 
avons pris d*en faire les réparations. Me voilà présentement sur le dé- 
clin de l'âge ; mais j'ose dire que les occupations où je me suis engagé 
pour ramour de Dieu , et par attachement pour votre personne , ont 
beaucoup avancé ma vieillesse. A l'égard de la reine votre, épouse , je 
suis d'avis que vous dissimuliez le mécontentement qu'elle vous cause , 
jusqa'à ce que , rendu en vos États, vous puissiez tranquillement déli- 
bérer sur cela et sur d'autres objets '. 

Louis revint enfin , et , dans le cours de cette '^ 
même année , de retour en Europe et en route vers 
la France , il écrivit à Suger : 

Nous ne poiiVons exprimer dans cet écrit avec quelle ardeur de cœur 
nous désirons la présence de votre dilection. Mais nous voulons vous faire 
eonnaitre la cause de notre retard. Après avoir abordé en Galabre , 
nous y avQDS attendu tr<MS joiirs la reine» qui n'avait pas encore abor- 
dé. Quand elle fut arrivée » nous dirigeâmes notre chemin vers Roger , 
roi de Fouille , qui nous retint trois jours. Au moment où nous le quit- 
tions , la reine tomba malade. Dès qu'elle ftit convalescente , nous al- 
lâmes chez TApostdique , près dt qui nous passAmea deuz jours f et un 
à Rome. Et maintenant , nous hâtant de venir à vous sain et sauf , nous 
vous ordonnons de ne pas tarder k venir nous trouver en secret , un 
jour avant nos autres amis. Ayant entendu certains bruits sur notre 
royaume , et n'en connaissant pas la vérité , nous voulons savoir de vous 
comment nous devons nous comporter enfers chacun. Que ceci soit si 
secret que nul autre que vous n'en ait connaissance *. 

Le roi » arrivé à Paris , reprend le gouvernement» 
auquel sa présence devait nuire encore plus que 
son absence ; et dans le cours de Tannée suivante » 

i Rec. des hittor. de Fr. » t. xv , p. 509. 
' Ibid. , t. IV , p. 518. 
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4150y je trouve cette lettre que lui adresse Suger, 
presque complètement retiré dans son abbaye de , 
Saint-Denis , et la dernière que je veuille aujour- 
d'hui vous citer : 

Nous supplions bien instamment TAltesse de Votre Blajesté royale , en 
qui nous avons toujours eu coutume de nous confier, de ne pas se jeter 
sans réflexion, et sans le conseil de tos archevêques, de vos évêquese^ 
de vos grands , dans la guerre contre le dac d'Anjou , que vous avez 
lliit duo de Normandie. Si vous Tattaquiez légèrement , vous ne pour^ 
riez ensuite ni vous retirer avec honneur , ni continuer sans grandes 
peines. Aussi, quoique vous ayez convoqué vos hommes pour cela, nous 
Yous conseillons et vous prions , après avoir entendu leur consdl , 
d'attendre un peu jusqu'à ce <} ue vous ayez recueilli l'avis de vos fi- 
dèles, savoir , de vos évéques et de vos grands , qui , selon le droit de 
la foi qu'ils doivent i vous et i la couronne , vous' aideront de toutes 
Uurs forces i accomplir ee qu'ils vous auront conseillé *. 

Vous le voyez , Messieurs , soit que Suger écrive 
ou qu'on lui écrive, soit qu'il écrive au roi ou aux 
sujets, dans tous les documents, la royauté appa- 
raît sous le même aspect. Ce n'est plus évidemment 
ni la royauté impériale telle que la voulait ressus- 
citer Gharlemagne, ni la royauté ecclésiastique 
telle que l'auraient faite les prêtres ; c'est un pouvoir 
public, dont on ne connaît pas bien l'origine ni la 
portée , mais essentiellement distinct des pouvoirs 
féodaux , et appelé à les surveiller, à les contenir 
dans un intérêt public , à protéger contre eux les 
faibles; une sorte de juge de paix universel au mi- 
lieu de la France, cpmme je le disais, si je ne me 
trompe , il y ^ deux ans. C'est par là , Messieurs ^ 

^ ffiêtûr. d$ Fr, , t xt , p. 522^; 
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par la naissance et le développement de ce fait , 
que les règnes de Louis-le«Gros et de Louis-le-Jeune 
font époque dans notre histoire politique. A partir 
de là, la royauté moderne, la royauté française 
existe véritablement, et joue » au milieu de notre 
société, le rôle qui lui a longtemps appartenu. 

Nous verrons, dans notre prochaine réunion, ce 
qu'elle devint sous le règne de Philippe-Auguste , 
et comment il se servit du nouvel instrument que 
lui avaient légué ses prédécesseurs , je veux dire 
la royauté , pour aller bien plus loin , et refaire ce 
que ses prédécesseurs ne lui avaient point légué, le 
royaume. 
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Messieurs , 

J'ai décrit Tétat de la royauté de Hugues CapeC 
à Louis-le-Gros , les causes qui la plongèrent d'a- 
bord et la retinrent ensuite dans une apathie et une 
insignifiance réelles , quoiqu'on les ait exagérées ; 
puis sa renaissance au commencement du xiif siècle, 
entre les inains de Louis-le-Gros. 

J'ai à vous entretenir aujourd'hui de ce qu'elle 
devint sous le règne de Philippe-Auguste. Mais je 
veux bien constater d'abord le point où nous som- 
mes arrivés , ce qu'était efTectivement la royauté à 
l'avènement de ce prince , et décrire avec quelque 
détail son nouveau caractère. 
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Le premier de ses traits , et je vous l'ai déjà fait 
remarquer, c'était d'être un pouvoir étranger au 
régime féodal , distinct de la suzeraineté, sans rap- 
port avec la propriété territoriale ; un pouvoir siik 
generiSj placé hors de la hiérarchie des pouvoirs féo- 
daux y vraiment et purement politique , sans autre 
litre , sans autre mission que le gouvernement. 

Ce pouvoir était en même temps regardé comme 
supérieur aux pouvoirs féodaux , supérieur à la su- 
zeraineté. Le roi était , à ce titre , placé au-dessus 
de tous les suzerains. 

De plus, la royauté était un pouvoir unique et 
général. Il y avait mille suzerains en France, un 
seul roi. Et non-seulement ia royauté était unique, 
mais elle avait droit sur toute la France. Ce droit 
était vague, et très-peu actif dans la pratique. L'u- 
nité politique de la royauté française n'était pas 
plus réelle que l'unité nationale de la France. Ce- 
pendant l'une et l'autre n'étaient pas non plus 
tout à fait vaines. Les habitants de la Provence, du 
Languedoc, de l'Aquitaine, de la l^formandie, du 
Maine, etc., avaient, il est vrai, des noms spéciaux, 
des lois, des destinées spéciales ; c'étaient, sous les 
noms d'Angevins , Manceaux , Normands , Proven- 
çaux , autant de petits peuples, de petits États dis- 
tincts et souvent ennemis. Cependant, au*dessus 
de tous ces territoires divers , de toutes ces petites 
nations, planait encore un seul et même nom, une 
idée générale, l'idée d'une nation appelée les Fran- 
çais, d'une patrie commune, dite la France. Malgré 
la force des distinctions locales, malgré la variété ^ 
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ropposition mèmç des intérêts et des mœurs^ jamais 
ridée de Tunité nationale n'a complètement dis- 
paru parmi nous : on la voit apparaître au milieu 
de la plus grande puissance du régime féodal , obs- 
cure sans doute, faible, presque étrangère aux 
événements, aux réalités de la vie, toujours pré- 
sente cependant, toujours en possession de quelque 
empire. 

Telle était aussi. Messieurs, l'idée de l'unité po- 
litique; tel l'état de la royauté, considérée comme 
pouvoir central et général. Quand on a tout dit sur 
sa faiblesse, sur l'indépendance des souverains lo- 
caux, il faut encore revenir à elle, et reconnaître 
que pourtant elle subsistait. De même qu'en dépit 
de la variété des noms et des destinées, il y a tou- 
jours eu un pays appelé laFrance,un peuple nommé 
les Français, de même il y a toujours eu un pouvoir 
dit la royauté française, un souverain appelé le roi 
des Français; souverain fort éloigné, à coup sûr, 
de gouyerner tout le territoire qu'on appelait son 
royaume, sans action sur la plus grande partie de 
la population qui l'habitait: nulle part étranger ce- 
pendant, et dont le nom était inscrit en tête des 
actes des souverains locaux , comme le nom d'un 
supérieur auquel ils devaient certaines marques de 
déférence, qui possédait sur eux certains droits. 

La portée politique, la valeur générale de la 
royauté, pour ainsi dire, à cette époque, n'allait 
pas plus loin; mais elle allait jusque là , et nul 
autre pouvoir ne participait à ce caractère d'uni? 
versalité. 
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La royauté seule en avait aussi un autre qui 
n'est pas moins important à constater. C'était un 
pouvoir qui 9 dans son origine ni dans sa nature, 
n'était bien défini et clairement limité. Personne 
alors n'eût pu assigner à là royauté une origine 
spéciale et précise. Elle n'était ni purement héré- 
iditaire, ni purement élective^ ni considérée comme 
uniquement d'institution divine. Ce n'était pas le 
sacre, l'onction ecclésiastique, ni la filiation, l'hé- 
rédité qui conféraient exclusivement le caractère 
royal. 11 y fallait l'une et l'autre condition, l'un 
et l'autre fait ; et d'autres conditions, d'autres faits 
venaient encore s'y associer. Je vous ai lu le procès- 
verbal du sacre de Philippe I", et vous y avez re- 
connu des traces évidentes d'élection; les assise 
tants, grands- vassaux , chevaliers, peuple, expri- 
maient leur consentement ; ils disaient: « Nous 
» acceptons , nous consentons ^ nous voulons. » 
Les principes les plus divers, en un mot, des prin- 
cipes considérés en général comme contradictoires, 
se réunissaient autour du berceau de la royauté. 
Tous les autres pouvoirs avaient une origine simple, 
précise ; on pouvait en indiquer le mode et la date;* 
on savait que la suzeraineté féodale dérivait de la 
conquête , de la concession du chef à ses compa- 
gnons de la propriété territoriale ; on remontait 
aisément et positivement à sa source. La source de 
la royauté était lointaine, diverse; nul ne savait 
bien où la fixer.* 

Il en était de même de sa nature; elle n'était pas 
plus claire, plus déterminée que son origine. Elle 
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n'était point absolue : si la royauté, à cette époque, 
avait prétendu au pouvoir absolu, mille faits, mille 
voix se seraient élevés pour la démentir. Aussi n'y 
prétendait-elle point; aussi ne revendiquait *- elle 
point avec éclat les traditidlis de l'empire romain 
et les maximes de l'Église. Cependant elle n'avait 
point de limites connues, définies, écrites, je ne 
dis pas dans les lois, mais même dans les coutumes. 
Tantôt elle exerçait un pouvoir qui, par la hauteur 
de son langage et la portée de son action, ressem- 
blait assez au pouvoir absolu ; tantôt elle était , 
non -seulement limitée et réprimée en fait, mais 
elle-même reconnaissait des limites , s'arrêtait de- 
vant d'autres pouvoirs. Elle était, en un mot, dans 
son origine et dans sa nature, essentiellement in« 
définie, flexible, capable de se resserrer et de s'ér 
tendre, de s'adapter aux circonstances les plus di- 
verses, de jouer les rôles les plus différents ; nncienne 
de nom, jeune de fait, et placée évidemment à l'en- 
trée d'une vaste carrière , sans que personne en 
mesurât l'étendue. 

Tel était , Messieurs , si je ne m'abuse , le véri- 
table état de la royauté française, quand Philippe- 
Auguste la recueillit. Il y avait là , vous le voyez , 
beaucoup d'éléments de force , mais d'une force 
lointaine, cachée. C'est surtout dans l'ordre moral, 

m 

et quand on s'applique à pressentir ses futures des- 
tinées , que la royauté , dès cette époque, apparaît 
déjà grande et puissante. Si nous nous renfermons 
dans les faits matériels, extérieurs, si nous cher- 
chons dans le présent seul , au xii" siècle , la me- 
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sure de la royauté française , nous la trouverons 
singulièrement faible et restreinte, soit pour la 
portée , soit pour TefiScacité de son pouvoir. Les 
États proprement dits de Louis*le-Gros ne com- 
prenaient guère, sauf l'inexactitude des circon- 
scriptions, que cinq de nos départements actuels , 
savoir : les départements de la Seine, Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne, Oise et Loiret. Et dans ce petit 
territoire, pour exercer quelque autorité, le roi 
de France avait sans cesse à lutter à main armée 
contre les comtes de Ghaumont, de Glermont, les 
seigneurs de Montlhéry, de Montfort-l'Amaury, de 
Montmorency, de Goucy, du Puiset, et une foule 
d'autres, toujours en disposition et presque tou- 
jours en état de ne lui point obéir. Un moment , 
et pendant que Louis VI régnait encore, le terri- 
toire de la royauté reçut une grande extension. 
Le mariage de son fils avec Éléonore d'Aquitaine 
ajouta au royaume de France la Touraine , le Poi- 
tou, la Saintonge, TAngoumois, l'Aquitaine, c'est- 
à-dire presque tout le pays compris entre la Loire 
et l'Adour, jusqu'aux frontières des Pyrénées. Mais 
vous savez comment ce territoire fut perdu, com- 
ment le divorce de Louis VII et d'Éléonore le fit 
passer entre les mains de Henri II, roi d'Angleterre. 
A Tavénement de Phflippe-Auguste, le royaume de 
France était donc rentré dans les limites qui le 
contenaient sous Louis -le -Gros; et à peine Phi- 
lippe était-il roi , que les mêmes résistances , les 
mêmes coalitions de vassaux, qui avaient tant exercé 
l'activité et la persévérance de son grand -père. 



1 
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« 

recommencèrent à éclater. 11 était faible^ et peu eii 
état de les réprimer-, aussi dit^l dès lors, selon une 
vieille chronique : 

Jaçoitce chose ( quelqtte ehoie } que il facent orendroit, lor forces 
el lor grang outraiges et grant Yilenies, si me les convient à souffrir. Se 
à Dlea plest , il affoibliront et enyieilliront , et je croîstrai , se Dlea 
plest , en force et en poYoir. Si en serai en tores ( à mon tour) ven^ 
|ié à mon talent ' {teUm mon déiir ). 

Ce sont là le$ premières paroles que Thistoire 
attribue à Philippe-Auguste : on y voit à la fois et 
sa ^iblesse, et Tenvie qu'il avait d'en sortir. 11 en 
sortit en effet , et le royaume et la royauté étaient, 
à sa mort, tout autres qu'à son avènement. 

Je ne puis songer à vous raconter ici son règne; 
mais je me hâte de vous en indiquer le vrai, le 
grand caractère. Il l'employa tout entier d^abord à 
refaire le royaume, ensuite à mettre la royauté de 
fait au niveau de la royauté de droit ; à faire en 
sorte que sa situation extérieure , réelle , fût en 
harmonie avec les idées déjà répandues et accré- 
ditées sur sa nature. Gomme puissance morale et 
dans la pensée commune du temps, la royauté avait 
déjà reconquis, sous Louis-le-Gros et Louis-le-Jeune, 
b^ucoup de grandeur et de force; mais la gran- 
deur, la force matérielle lui manquaient. Philippe- 
Auguste s'appliqua sans relâche à les lui donner. 

A en juger par l'état où il trouvait les choses, la 



^ GbroB. inéd. dans Y Art de vérifier lee datée, i. i, p. 579; édil. 
in-fol. 
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lâche devait être longue et rud.e. Non-seulement ia 
royauté dont il héritait était resserrée dans un fort 
petit territoire, et combattue, dans ce territoire 
même, par de jaloux vassaux ; mais dès qu'il vou- 
lait sortir de ses États proprement dks, dès qu'il 
essayait d'en reculer les. limites, il rencontrait un 
voisin bien plus puissant que lui, le roi d'Angle- 
tt^H^ , Henri II , en posse^ssion de -toute cette dot 
d'Éléonore d'Aquitaine que Loùis-le*Jeune avait 
perdue, c'est -* à - dire mattre de presque toute la 
France occidentale, depuis la Manche jusqu'aux 
Pyrénées, et par conséquent très-supérieur en Torce 
au roi de France, quoique son vassal. 

Ce fut donc contre ce vassal et ses possessions 
que se dirigèrent les efforts de Philippe-Auguste. 
Tant que Henri H vécut, ils eurent peu de succès, 
et ne*furent même tentés que timidement. Henri , 
prince habile, énergique, obstiné, redouté à la fois 
comme guerrier et comme politique, avait sur Phi-* 
lippe tous les avantages de la position et de l'expé- 
rience.*ll en usa sagement, garda habituellement, 
avec son jeune suzerain, une attitude pacifique, 
et déjoua la plupart des tentatives sourdes, ou des 
expéditions à main àl^mée, par lesquelles Philippe 
essaya de l'entamer. 11 y eut, tant qu'il vécut, peu 
de changement dans les relations territoriales des 
deux États. 

Mais après la mort de Henri II Philippe eut af- 

foire à ses deux fils, Richard-Cœur-de- Lion et Jean- 

sans-Terre. Richard était, vous le savez, le type des 

mœurs et, des passions de son temps. En lui écla- 

IV. 9 
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talent , dans toute son énergie , cette soif de mou^^ 
vement, d'action , ce besoin de déployer son indi« 
vidualité, de faire sa volonté toujours, partout, 
au risque non -seulement du bien «être et des 
droits de ses sujets, mais de sa propre sûreté , de 
son propre pouvoir, de sa couronne même. Richard- 
Cœur-de-Lion est, sans nul doute, le roi féodal 
par excellence, c'est-à-dire le plus hardi, le plus 
inconsidéré, le plus passionné, le plus brutal, le 
plus héroïque aventurier du moyen âge. Philippe- 
Auguste devait lutter avec grand profit contre un 
tel homme. Philippe était d'un sens rassis, patient, 
persévérant , peu touché de l'esprit d'aventure , 
plus ambitieux qu'ardent , capable de longs des- 
seins, et assez indifférent dans l'emploi des moyens. 
Il ne fit point, sur le roi Richard , ces grandes et 
définitivesconquêtes qui devaient rendre à la France 
la meilleure partie de la dot d'Éléonore d'Aqui- 
taine ; mais il les prépara par une multitude de 
petites, acquisitions, de petites victoires, et en s'a&- 
surant de plus en plus la supériorité sur son rival. 
A Richard succéda Jean-sans-Terre , poltron et 
insolent, fourbe et étourdi , col^ , débauché, pa- 
resseux, vrai valet de comédie, avec la prétention 
d'être le plus despote des rois. Philippe avait sur lui , 
encore plus que sur son frère Richard, d'immenses 
avantages. Il s'en prévalut si bien, qu'après six an- 
nées de lutte , de 1199 à 1205 , il enleva à Jean la 
plus grande partie de ce qu'il possédait en France, 
savoir, la Normandie , l'Anjou, le Maine, le Poitou, 
la Touraine. Philippe se fût probablement passé 
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de procédure légale pour faire sanctionner ces con- 
quêtes ^ mais Jean lui en fournît un merveilleux 
prétexte. Le 3 avril 1203, il assassina de sa propre 
main, dans la tour de Rouen, son neveu Arthur, 
duc de Bretagne , et , i ce titre, vassal de Philippe- 
Auguste, auquel il venait de prêter hommage. 
Philippe fit sommer Jean, comme son vassal , de- 
vant la cour des barons de France, ses pairs, pour 
se justifier de cet acte. Nous avons, dans Thisto- 
rien anglais Matthieu Paris , un récit assez circon- 
stancié de ce qui se passa à cette occasion ; récit 
un peu confus, il est vrai^ car c'est en parlant des 
réclamations portées plus tard à la cour de Rome 
contre cette condamnation du roi Jean , que l'his- 
torien la raconte; et il mêle les faits anciens à la 
discussion soutenue à ce sujet, devant le pape, 
par les envoyés de France et d'Angleterre, Je met- 
trai cependant son texte même sous vos yeux; 
malgré la partialité du langage , les faits y appa- 
raissent avec intérêt et vérité. 



C'est la contame <ki royaimie des Français, disaient les envoyés de 
France, qae le roi y ait tonte juridiction sur ses lioiiimes liges ; et, comme 
comte et duc , le roi d*Angleterre était son homme lige : ainsi donc , 
qnoiqne Jean fût roi sacré , il était , en qualité de comte et de dac , 
soumis à la juridiction du seigneor^oi des Français. Or , à titre de 
comte et de due^ s*il commettait un délit dans le royaume des Fran* 
çais , il pouvait «t devait être jugé à mort par ses pairs. N'eCit-il même 
été ni duc ni comte , mais seulement homme lige du roi de France , s'il 
«ùt commis un délit dans le royaume de France , les barons pouvaient 
le condamner à mort en raison de ce délit. Autrement , et si le ro 
d'Angleterre , parce qu*il était roi sacré , ne pouvait être jugé à 
mort, ii pourrait impunément entrer dans le royaume de France, et 
tuer les barons comme il avait tué Arthur. 
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Voici quelle était la vérité de cette affaire. DaM le faii,- le roi Jean 
ne fut pas justement ni légalement privé de la Normandie ; car , aprè» 
en avoir été dépouillé , non par jugement , mais par violence , le roi en- 
voya , pour obtenir restitution , à Philippe , roi des Français , des am« 
bassadears importants et sages; savoir» Eustache, évéque d'Ely, et 
Hubert du Bourg , hommes diserts et éloquents , les chargeant de dire 
à Philippe qu'il viendrait volontiers à sa cour pour répondre en justice 
et obéir entièrement sur cette affaire; mais qu*il fallait qu'il lui accor<- 
dât un sauf'-conduit. 

Et le roi Philippe répondit , mais ni d'un cœur ni d*un visage se- 
rein : « Volontiers , qu'il vienne en paix et en sûreté. » — Etl'évêque : 
« Et qn*il s*en retourne ainsi , seigneur. » — Et le roi : « Oui , si le ju- 
» gement de ses pairs le lui permet. » 

Et comme tous les envoyés d'Angleterre le suppliaient qu'il accordât 
au roi. d'Angleterre de venir et'dé s'en retourner en sûreté, te roi de 
France irrité répondit , avec son jurement ordinaire : « Non » de par 
» tous les saints de France , à moins que le jugement n'y consente. » 

Et comme l'évéque , énumérant tous les périls que coifhrait le roi Jean 
par sÀ venue , dit : « Seigneur- roi , le duc de Normandie ne peut venir 
» sans que vienne en mêiâe temps le foi d* Angleterre , puisque le duc 
» et le roi sont une seule et même personne; et le baronqage d'Angle- 
» terre ne le permettrait en aucune façon ; et si le roi le voulait , il 
» courrait, comme vous le savez , péril de prison ou de mort » 

Le roi lui répondit : « Qu'est ceci , seigneur évéque f On sait bien 
» que le duc de Normandie, mon homifte , a acquis par violence TAn- 
» gleterre. Ainsi donc , si un vassal croit en honneur et puissance, son 
» seigneur suzerain y perdra ses droits? Impossible. » 

Les envoyés , voyant qu'ils ne pouvaient rien répondre de raisonna- 
ble à «ela , reloitrnèfent au roi d'Angleterre , et lui racontèrent tout 
ce qu'ils avaient vu et entendu. 

Mais le roi ne voulut pas se confier au hasard et au jugement des 
Français , qui ne l'aimaient pas ; car il craignait surtout qu'on ne lui 
reprochât le honteux meurtre d'Arthur ; et , selon Horace : 

Quia me vesHgia terrenif 
Omnia te adbersum spectantia , nuUa rettorntm. 

Les grands de France procédèrent néanmoins au jugement , ce qu'ils 
n^auraîent pas dû faire légalement , puisque celui qu'ils avaient à juger 
était absent , et serait venu s'il l'avait pu. Si donc le roi Jean fut con- 
damné et dépouillé par ses adversaires , ce ne fut pas légalement *. 

^ Matthieu Paris, p. 725. 
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La condamnation n'en reçut pas moins son 
plein effet , et Philippe rentra par là en possession 
de presque tout le territoire que son père Louis 
n'avait tenu qu'un moment. Il joignit successive- 
ment d'autres provinces à ses États ; de telle sorte 
que le royaume de*Frâfhce, restreint, vous venez 
de le voir, sous Louis-le-Gros , à l'Ile-de-France 
et à quelques . par tie.H de la Picardie et de l'Or- 
léanais, comprenait de^plus, en 1206, le Ver- 
mandois , l'Artois , le Yexin français et le Vexin 
normand, leBerri, la Normandie, le Maine, l'An- 
jou , la Touraine , le Poitou et l'Auvergne. 

Cependant on distinguait encore, dans ce ter- 
ritoire, le royaume de France proprement dît des 
nouvelles acquisitions du roi; et la preuve de cette 
distinction, c'est que dans les états dressés, au 
xni* siècle, des prévôtés royales, c'est-à-dire des 
terres propres du roi , administrées par ses prévôts, 
on ne comprend sous le nom de prévôtés de France 
que celles qui sont enclavées dans le territoire que 
possédait Philippe-Auguste avant ses conquêtes sur 
l'Angleterre : les autres prévôtés sont dites prévôtés 
de Normandie ou de Touraine, etc. 

En 1217, Philippe-Auguste possédait soixante-^ 
sept prévôtés ou domaines dits prévôtés de France ; 
sur ce nombre , trente-deux avaient été acquises 
par lui, et elles lui valaient toutes ensemble un 
revenu de 43,000 livres \ 

Tels furent. Messieurs, sous le rapport terri to- 

> Brussel , Usage des fiefs, , 1. 1 , p. 421-465, 
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rial y les résultats du régne de Philippe- Auguste. 
Avant lui, et sous les règnes de Louis Yl et de 
Louis YII, la royauté était redevenue puissante 
comme idée , comme force morale; Pfailippe^Au- 
guste lui donna un royaume à gouverner. Voyons 
maintenant comment , le rdyavme une fois assuré^ 
il y exerça le pouvoir royal. 

Ce qui manquait surtout au gouvernement dans 
le r^ime féodal , c'était , vous te savez, l'unité y la 
présence d'un pouvoir central. Il n'eût pu entrer 
dans l'esprit de l'homme le plus ambitieux de po* 
ser y pour ainsi dire , surrie-champ , la ro;yauté 
comme pouvoir central au milieu de la société féo- 
dale, encore dans toute sa force. Philii^<^Auguste 
ne tenta rien de semblable, mais il essaya de réunir 
auprès de lui. les grands-vâssaux , de les consti- 
tuer en assemblée , en parlement ; de donner aux 
cours féodales , aux cours des pairs, une fréquence^ 
une activité politique jusque là inconnues , et de 
faire faire ainsi à. son gouvernement qudques pas. 
vers l'unité. Telle était devenue sa prépondérance, 
qu'il prévalait sans grand'peine dans les réunions, 
de ce genre, et qu'elles lui étaient ainsi plus utiles 
que périUeuses. Aussi les voit-on , sous son règne,^ 
intervenir dans la politique, et même dans la lé- 
gislation, beaucoup plus souvent qu'auparavant. 
Plusieurs desordonnances de Philippe-Auguste sont 
tendues avec le concours , l'assentiment des barons 
du royaume; et , à ce titre, elles ont force de loi 
dans toute son étendue , du moins dans les do- 
maines des barons qui ont pris part à leur adoption.. 
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Pour s^entourer ainsi de ses grands-vassaux , et 
s'en faire un moyen de gouvernement, Philippe 
se servit avec succès des souvenirs de la cour de 
Ghariemagne. Par une série de causes dont je vous 
entretiendrai quand nous nous occuperons de Tbis* 
toire littéraire de cette époque, le nom de Gharie- 
magne et la mémoire de son règne reprirent alors 
un grand empire. C'est le temps, soit de la com- 
position , soit de h popularité des romans de che- 
valerie, particulièrement de ceux dont 'Gharie- 
magne et ses paladins sont les héros. Il suffit d'ou- 
vrir (a PhiUppide de Guillaume-Ie-Breton, pour voir 
à quel point les esprits en étaient préoccupés. 
Philippe* Auguste essaya de mettre i {Nrofit ces sou- 
venirs et ce goût de son temps pour rassembler 
autour de lui les barons , recommencer la cour de 
Ghariemagne , et s'en faire un principe d'unité. La 
tentative eut peu de résultats, mais elle mérite 
d'être remarquée. 

Philippe réussit mieux dans ses efforts pour affran- 
chir la royauté du pouvoir ecclésiastique. Je vous le 
disais dans notredernière réunion : de Hugues Gapet 
à Louis-le-Gros , la royauté avait vécu sous la do- 
mination et , pour ainsi dire , squs la bannière du 
clergé, soit national , soit étranger. G'est sous Phi- 
lippe-Auguste qu'a commencé la résistance efficace 
de la couronne et au clergé national et à la papauté. 
Ge fait , qui a joué un si grand rôle dans notre his- 
toire , la séparation du pouvoir temporel et du pou- 
voir spirituel , la royauté indépendante , soutenant 
qu'elle subsiste par son propre droit, réglant seule 
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les affaires civiles, et se défendant sans relâche contre 
les prétentions ecclésiastiques , c'est sous Philippe- 
Auguste qu'on le voit nattre et se développer rapi-» 
dément. Philippe se servittrès-habilement, dans ce 
dessein , de l'appui de ses grands- vassaux. Yoici , 
par exemple, une lettre qui lui fut adressée , en 
1203, par onze d'entre eux, lorsque Innocent 111 
le menaça de l'interdire, lui et son royaume, s'il 
ne concluait pas immédiatement la paix avec. Jean- 
sans-Terre: • 

Moi , Eudes de Bourgogne , je fais savoir à tous ceux à qui les pré- 
sentes lettres parviendront » que j*ai comeillé à rnon seigneur Philippe , 
riilustre roi des Français , de ne faire ni paix ni trêve avec le roi d'An- 
gleterre , par la violence ou ia correction du seigneur pape , ou d'aucun 
des cardinaux. Que si le seigneur pape entreprenait de faire à ce sujet 
au seigneur roi aucune violence , j'ai promis au seigneur roi comme 
à mon seigneur lige , et je lui ai garanti , sur tout ce que je tiens de 
lui , que je viendrai à son secours de tout mon pouvmr , et que je ne 
ferai de paix avec le seigneur pape que par l'entremise diidit sdgneur 
roi. Donné , etc. '. 

Qui ne reconnaît déjà là le langage que les ba- 
rans et les officiers laïques de la couronne de France 
ont si souvent tenu depuis en pareille occasion ? 

Et ce n'était pas seulement au pouvoir ecclésias- 
tique étranger, au pape, que Philippe savait ainsi 
résister: il ne subissait pas davantage le joug dn 
clergé national. En 1209, les évoques d'Orléans et 
d'Auxerre refusèrent de fournir leur contingent à 
raison des fiefs qu*ils tenaient du roi. Philippe saisit 
leurs domaines , ce qu'on a appelé depuis leur tem- 

' Dumont , Corpm diplom, , 1. 1 , p. 12§. 
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poreL Le pape le mit en interdit ; il brava l'interdit 
du pape f et réussit à contraindre les évèques de 
s^acquitler de leurs devoirs féodaux. On rencontre 
sous son règne plusieurs faits analogues. 

Procurer au gouvernement royal quelque unité, 
en le donnant pour centre aux grands barons; fon- 
der son indépendance en TatTranchissant du pou- 
voir ecclésiastique , tels sont le» deux premiers tra 
vaux politiques de Philippe-Auguste. J'en aborde 
un troisième. 

Plus qu'aucun de ses prédécesseurs depuis Char- 
lemagne et ses enfants, il s'occupa de législation. 
Sous les premiers Capétiens on ne rencontre pres- 
que aucun acte de législation générale; je dirai 
plus, de législation proprement dite. D'une part, 
tout était local , vous le savez , et tous les posses- 
seurs de fiefs d'abord, ensuite tous les grands-suze- 
rains, possédaient lepouvoir législatif dans leurs do- 
maines. D'autre part , on ne s'inquiétait nullement 
de la régularité des relations sociales ; on les aban« 
donnait au hasard , à la coutume ; personne ne 
songeait à y introduire quelque fixité , quelque or- 
dre, à leur donner des lois. Philippe- Auguste re- 
commença à tenir compte de cette partie du gou- 
vernement. On trouve dans le Recueil des ordonnant 
ces des rois de France cinquante-deux ordonnances 
ou actes officiels émanés de lui , les uns entiers, 
les autres par fragments, d'autres seulement men- 
tionnés dans quelque monument du temps. Voici 
comment on peut les classer : i** Trente sont relatifs 
à des intérêts locaux ou privés; ce sont des con- 
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cessions de chartes, de privilèges, des mesures 
prises sur les affaires de telle ou telle ville, de telle 
ou telle corporation. 2"* Cinq sont des actes de lé- 
gislation civile , qui s'appliquent aux bourgeois , 
colons ou paysans étaUisdan's les domaines du roi; 
tantôt pour les autoriser à nommer un tuteur à leurs 
enfants, tantôt pour régler les droits de la femme 
à la mort du mari , «etc. Ce sont des coutumes que 
la royauté écrit et convertit en lois. S"" Quatre sont 
des actes de législation féodale, et statuent sur cer- 
tains points de la situation des possesseurs de fiefs. 
4"" Treize, enfin, peuvent être classés sou;s le chef 
de l^islation politique, et sont, à vrai dire, des 
actes de gouvernement. Je n'en ferai pas ici Ténu- 
mération ; plusieurs n'ont aucune importance ; mais 
je veux mettre sous vos yeux le principal de ces 
actes , le testament que laissa Philippe-Auguste en 
partant pour la croisade, et par lequel il voulut 
régler le gouvernement de «es États en son absence. 
C'est sans contredit le plus curieux de ces monu-- 
ments : 

Au nom de la Trinité sainte et indivisible, ainsi soit-il. Philippe, par 
la grâce de Dieu , roi des Français. 

C'est le devoir d'un roi de pourvoirji tous les besoins de ses sujets, et 
de préférer à son intérêt personnel Tintérét public. Gomme nous brû- 
lons du désir d'accomplir le vœu de notre pèlerinage , entrepris pour 
^ porter secours à la Terre-Sainte • nous avons résolu de régler , avec 

Vaide du Très-Haut , la manière dont on devra traiter en notre absence 
les affaires de notre royaume, et de faire nos dernières dispositions en 
cette vie pour le cas où il nous arriverait quelque malheur, selon la con- 
dition humaine, pendant notre voyage. 

1. Nous ordonnons donc, en premier lieu, que nos baillis choisiront 
pour chaque prévôté , et comme chargés de nos pouvoirs, quatre hom- 






1* 



r 



EN FnANCE. i39 

mes sages» loytui et de konae renoniaée. Les eiftires de la ¥iHe ne 
pourront se traiter sans leur conseil , ou sans le conseil de deux , au 
moins, d*entre eux. Quant à Paris» nous Youlons qu*il y en ait six» tous 
preux et loyaux» dont voioi les noms : T.» A.^ E.» R., B;» N. 

2. Nous avons aussi plaeé des baillis dans nos terres qui sont distin- 
guées par des noms propres. Tous les mok» ils fixeront «bas leurs bail- 
liages «n jour» dit jour d'assises, où tous ceux qui auront à faire quelque 
plainte recevront, d*eux sans délai» justice et satisfaction. lÀ aussi noo» 
recevrons satisfiactiott et justice. On y inscrira les forliitures qui doi- 
vent nous échoir. 

3. Nous voulons et ordonnons en outre que notre trèsHshère mère la 
reine (Adèle)» et notre très-cher et très-fidèle oncle Guillaume» archevê- 
que de Reims, fixent tons les quatre mois un jour, à Paris » où ils enten- 
dront les réclamations des siqeu de notre royaume , et y ibront droit 
pour rhonneur de IMeu et llntérét du royaume. 

4. Ordonnons encore que ce jour-là viendront devant eux des hommes 
de chacune de nos villes , et nos baillis tenant assises » pour exposer en 
leur présence les affaires de notre terre. 

5. Si un de nos baillis s*est rendu coupable de tout autre délit que 
meurtre, rapt, homicide ou trahison , et qu'il en soit convaincu devant 
Varchevéquo» la reine et les autres juges nommés pour entendrees 
forfaitures de nos baillis, nous voulons qu*il nous soit envoyé (rois fois 
par an des lettres, pour nous informer du bailli qui a forfait, de la na-^ 
ture du délit, de oe qu'il a reçu» et quel est Fhomme dont Fargent , ks 
présents ou les services lui ont Ait sacrifier le droit de nos gens ou lo 
nôtre. 

6. Nos baillis nous feront les. mêmes rapports sur nos pré vêts. 

7. La reine et Tarchevéque ne pourront dépouiller nos baillis de leur& 
charges, excepté pour crime de meurtre, de rapt, d'homicide ou de tra- 
hison : les baillis ne pourront en foire autant aux prévêts que dans les. 
mêmes cas. A nous il est réservé, avec le conseil de Dieu, quand nou& 
aurons connaissance de la vérité, de prendre une telle vengeance qu'elle- 
serve aux autres de leçon. 

8. La reine et Farchevêque nous rendront compte aussi trois fois par- 
an de Fétat et des affaires du royaume. 

9. Si un siège épiscopal ou une abbaye vient à vaquer, nous voulons-, 
que les chanoines de Féglise ou les moines du monastère vacant vien- 
nent devant la reine et Farchevêque , comme ils seraient venus devant 
nous» pour leur demander le droit de libre élection i et nous vouions- 
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qa*onle leur accorde sans contradiction. Au reste, nous donnons aux 
chapitres et aux moines le conseil d*élire tel pasteur qui plaise à Dieu 
et serve bien le royaume. La reine et l'archeYéque garderont entre leurs 
mains la régale tant que le prélat désigné n*aura été ni consacré, ni 
béni. Après quoi ils la lui remettront sans contradiction. 

10. Voulons en outre que , sll vient à vaquer une prébende ou un bé- 
néfice ecclésiastique, quand la régale sera remise entre nos mAns, la 
reine et l'archevêque aient soin de les conférer , par le conseil de frère 
Bernard , le mieux et le plus Jbonorablemént qu*ils pourront , à des 
bomm^ d*honneur et de distinction , sauf les donations que nous avons 
faites à quelques autres par nos lettres patentes. 

11. Défendons à tous prélats des églises et à nos hommes de donner 
taille.4ii impôt tant que nous serons au service de Dieu. Mais si Dieu , 
notre Seigneur , venait « disposer de nous, et qu*il nous arrivât de mou- 
rir , nous défendons expressément à tous les hommes de notre terre , 
clercs ou laïques, de donner taille ni impôt, jusqu'à ce que notre fils 
(que Dieu daigne conserver sain et sauf pour son service I) ait atteint 
l'âge où il pourra, avec la grâce du Saint-Esprit, gouverner le 
royaume. 

12. Mais si quelqu'un voulait faire la guerre à notre fils , et que ses 
revenus ne fussent pas suffisants pour la soutenir, alors que tous nos su- 
jets l'aident de leuts corps et de leur avojr , et que les églises lui don- 
nent les mêmes secours qu'elles sont dans Tusage de nous donner. 

13- De plus, défendons à nos prévôts et baillis de saisir un homme , 
ni son avoir, quand il offrira de bonnes cautions pour poursuivre son 
droit devant notre cour, excepté dans les cas d'homicide, de meurtre, de 
rapt ou de trahison. 

14. Voulons encore que tous nos revenus , services et rentes , soient 
apportés à Paris à trois époques : l*" à la Saint-Remy, 2» à la Purifica- 
tion de la sainte Vierge, 3° à l'Ascension, et remis à nos bourgeois dé- 
signas, et au vice-maréchal. Si l'un d'eux venait à mourir , Guillaume 
de Garlande nommerait quelqu'un pour le remplacer. 

15. Adam , notre clerc, assistera aux recettes de notre avoir et les en- 
registrera. Chacun d'eux aura une clef de tous les coffres où on déposera 
notre avoir dans le temple. Le temple en gardera une aussi. On nous 
enverra de cet avoir ce que nous en demanderons dans nos lettres.. 

16 

18. Ordonnons encore à la reine et à l'archevêque de retenir entre 
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/leurs maÎDS» jusqu'à notre retour du service de Dieu, tous les honneur» 
dont nous avons droit de disposer quand *ils viennent à vaquer, et qu*Us 
pourront conserver honnêtement, tels que nos abbayes, doyennés,et au- 
tres diguitës. Ceux qu'ils ne pourront retenir , ils les donneront selon 
Dieu , et les assigneront d'après le conseil du frère 6...., et toujours pour 
l'honneur de Dieu et le bien du royaume. Mais si nous mourions dans 
nôtre pèlerinage, notre volonté est que les honneurs et dignités ecclé- 
siastiques soient conférés aux plus dignes • » 

Je supprime quelques articles , et je n'ai pas le 
temps d'entrer dans un long commentaire sur ceux 
que je viens de vous lire. Mais vous voyez là poin- 
dre clairement des intentions de gouvernement ré- 
gulier, quelques idées d'administration , quelques 
soins de l'ordre et de la liberté, il est évident, par 
ce seul acte , que la royauté fit , sous Philippe , de 
grands progrès , non-seulement quant au territoire 
sur lequel elle s'exerçait, mais aussi quant à l'eiB- 
cacité et à la régularité de son action. 

Il prit également beaucoup de soins pour distin- 
guer .et séparer la jroyauté de tous les pouvoirs féo- 
daux. Avant lui , cette distinction était , vous l'avez 
vu, déjà posée et reconnue; la royauté était un 
pouvoir spécial mi generiSy complètement en dehors 
de la féodalité. Philippe-Auguste s'appliqua à ren- 
dre la distinction plus claire , plus complète , à en- 
lever de phis en plus à la royauté tout caractère 
féodal, pour iaire d'autant plus éclater son carac- 
tère propre. En même temps qu'il se prévalait avec 
grand soin de sa suzeraineté pour rallier autour de 
lui ses vassaux, en même temps il ne perdait au- 
cune occasion de mettre le roi à part , de l'élever 
au-dessus du suzerain. Yoici des actes. Le roi de 
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France tenait , vous le savez , des fiefs d'autres per- 
sonnes, était, à ce titre, leur vassal , et par con- 
séquent leur devait hommage. Philippe -Auguste 
posa en principe que le roi ne pouvait ni ne devait 
rendre hommage à personne. Je trouve dans Brussd 
la charle suivante : 

Philippe, etc. IlconYient à la dignité royale de récompenser par des 
bîenfiits ceux qui lui sont dévoués, afin que notre récompense répon- 
dant dignement à leurs mérites, d'autres soient, par ces exemples , in«- 
yités à les imiter. 

Que tous, présents et futurs, sachent donc que Philippe, comte de 
Flandre , nous ayant abandonné la ville et le comté d'Amiens , nous 
avons connu clairement la fidélité et le dévoùment envers nous de 
Féglise d'Amiens car, non-seulement elle nous a montré en cette af- 
faire beaucoup de dévotlment, mafs^n outre, attendu que la mouvance 
de la terre et du comté susdits appartiennent à cette église , et qu'elle 
doit en recevoir Fhommage , cette égBse a consenti et accordé béni-^ 
gnement que nous tinssions son fief sans lui prêter hommage, car nom 
ne devoM ni ne pouvons rendre hommage à personne. 

C'est pourquoi , ayant égard au dévoùment de ladite église, nous la 
dispensons de tout gite envers nous ou nos sergents , et lui enjoignons 
d'être tranquille, tant que nous et nos successeurs , rois des Fr4^caif , 
tiendront le comté et la terre d'Amiens. Si un jour cette terre est tenue 
par quelqu'un qui puisse rendre hommage à l'église d'Amiens, il ren^^ 
dra à l'évêque hommage duditfief, et l'évêqué alors, comme avaient 
coutume de le faire très- anciennement les évêques d'Amienf» .s'acquit"- 
tera des droits de gtte dus à nous et nos successeurs rois de France, et 
à nos sergents '. 

Plusieurs autres chartes contiennent l'af^lioation 
du même principe. 

Messieurs , Philippe* Auguste ne borna pas son 
activité à Textension de son pouvoir, au soin des 
intérêts directs et personnels de la royauté. Quoi* 

^ Erussel, Usage des fiefs^ 1 1 , p. 152-159. 
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qu'on ne démêle en lui point de véritable inten- 
tion morale, point de préoccupation puissante de 
la justice ou du bien-être des hommes , il avait l'es- 
prit droit y actif, le besoin de Tordre et du progrès, 
et ût beaucoup de choâes pour oe que nous appelle- 
rions aujourd'hui la civilisation générale du royaume. 
Il fit paver les rues de Paris, en agrandit et en re- 
leva l'enceinte ; construisit des aqueducs , des hô- 
pitaux, des églises, des halles; s'inquiéta partout 
du bon état matériel de la condition humaine. Il 
prenait aussi intérêt au développement moral. L'Uni- 
versité de Paris lui dut ses principaux privilèges et 
une protection éclatante , même excessive.- De lui 
vient également l'institution des archives royales. 
C'était souvent l'usage des rois de porter leurs ar- 
chives, les chartes, actes, titres, etc., de la cou- 
ronne, partout où ils allaient. En 1194, dans une 
embuscade normande , près de Vendôme, Philippe 
perdit des registres importants qui le suivaient de 
la sorte. Il renonça dès lors à cette pratique, et 
fonda un dépôt où tous les actes dû gouverne- 
ment furent déposés. A ces faits, j'en pourrais ajou- 
ter plusieurs autres de même nature; mais le temps 
me presse : voici le fait général auquel tous ceux-là 
viennent aboutir. Le premier entre les rois capé- 
tiens, Philippe-Auguste a donné à la royauté fran- 
çaise ce caractère de bienveillance intelligente et 
active pour l'amélioration de l'état social , pour les 
progrès de la civilisation nationale , qui a fait si 
longtemps sa force et sa popularité. Toute notre 
histoire , Messieurs , dépose de ce fait , qui a reçu , 
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SOUS le règne de Louis XIV, son dernier et plus 
gtarieux développement. Il remonte jusqu'à Phi- 
lippe-Auguste. Avant lui, la royauté n'était ni assez 
forte, ni assez élevée pour exercer, en faveur de la 
civilisation du pays, une telle influence; il la lança 
dans cette route, et la mit en état d'y marcher. 

Les effets de ce caractère du pouvoir royal sur 
les esprits ne tardèrent pas à se faire sentir. Ou- 
vrez les monuments de cette époque , la Vie dePld' 
Uppe-Augusie par Rigord, celle de 6uillaume-Ie- 
Brèton , le poème de la Philippide par le même , le 
petit poème de Nicolas de Bray, sur les sièges de La 
Rochelle et d'Avignon par Louis VIII, vous y verrez 
la royauté devenant nationale, préoccupant la pen- 
sée des peuples :.vous rencontrerez un enthou- 
siasme souvent ridicule dans la forme et prodi- 
gieusement exagéré , mais réel au fond et sincère, 
pour son influence et pour les progrès qu'elle fai- 
sait faire à la société. Je ne citerai que deux passa- 
ges , mais ils ne vous laisseront à cet égard aucun 
doute. Le premier, que j'emprunte à Guillaume-le- 
Breton, est la description de la joie publique après 
la bataille de Bovines. 11 y avait eu bien des batailles, 
bien des victoires remportées parles rois de France; 
aucune n'avait été, comme celle-ci , un événement 
national ; aucune n'avait ému de la sorte la popula- 
tion tout entière : 

Qui pourrait raconter» s'imaginer, tracer avec la plume, sur an par^ 
chemin ou des tablettes , les joyeux applaudissements, les hymnes de 
triomphe , les innombrables danses des peuples , les doux chants des 
clercs, les sons harmonieux des instruments guerriers dans les églises. 
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lu solennelf ornemenUdes églises en dedans et en dehors, les rues, 
les maisons , les chemins de tous les chAteaoz et des Tilles tendus de 
coortlnes et de tapisseries de soie, couyerts de fleurs, d*herhes et "de 
hraoches verdoyantes ; tous les hahiunts de toute condition, de tout 
sexe et de tout Age, accourant de toutes parts voir un si grand triom- 
phe ; les paysans et les moi^nneurs Interrompant leurs travauj; sufr- 
pendant i leur cou leurs faulz, leurs hoyaux et leurs tmbles (car c'était 
alors le temps de la moisson) , et se précipitant en foule vers les che- 
mins pour voir dans les fers ce Ferrand dont naguère ils redoutaient 

les armes ? Toute la route se passa ainsi jus<iu*à ce qu*on fût 

arrivé à Paris. Les habitants de Paris, et par-dessus tout la multitude 
des écoliers, le clergé et le peuple, allant au-devant dn roi en chantant 
des hymnes et des cantiques, témoignèrent par leurs gestes quelle joie 
animait leurs esprits. Et il ne leur suffit pas de se livrer à Tallégresse 
pendant ce jour; ils prolongèrent leurs plaisirs dans la nuit 9 et 
même pendant sept nuits consécutives , au milieu de nombreux flam- 
beaux , en sorte que la nuit paraissait aussi brillante que le jour ; les 
écoliers surtout ne cessaient de faire de somptueux festin^ chantant et 
dansant continuellement '. 

Voici maintenant comment Nicolas de Bray dé- 
crit rentrée de Louis YIII à Paris , et la réception 
que lui fit la ville après son sacre à Reims : 

Alors brille devant les yeux du prince la ville vénérable où sont ex- 
posées les richesses que la prévoyante sollicitude de ses ancêtres avait 
autrefois amassées. L*éclat des pierreries le dispute à celui de l'astre de 
Phébus ; la lumière s'étonne d'être effacée par une lumière nouvelle ; 
le soleil croit qu'an autre soleil éclaire la terre , et se plaint de voir 
éclipsée sa splendeur accoutumée. Sur les places , les carrefours, dans 
les rues, on ne voit que des vêtements tout resplendissants d*or, et de 
tons côtés brillent les étoffes de soie. Les hommes chargés d*années, les 
jeunes gens au cœur impatient, les hommes à qui les ans ont donné plus 
de gravité, ne peuvent attendre leurs vêtements de pourpre : les serviteurs 
et les servantes se répandent dans la ville, heureux de porter sur leurs 
épaules de si riches fardeaux , et croient ne plus devoir de services à 
personne , tant qu'ils s'amusent à regarder autour d'eux toutes les pa- 
rures magnifiques. Ceux qui n'ont pas d'ornements pour se vêtir en 

' 6uillaume-le-Breton, Vie de Philippe-Auguste, dans ma Collection, 
t. XI , p. 301. — Yoy. aussi sa Philippide , cluiat douzième» 
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d«s fêtes si solennelles vont emprunter des habits à prix d'argent. Snr 
les places et dans les mes, tons se livrent, à Tenvi , à tentes sortes de 
divertissements publics ; le riche n'écarte point Tindigent de la salle 
de ses festins ; tous se répandent en tous lieux, et mangent et boivent 
en commun* Les temples sont garnis de guirlandes, les autels entourés 
de pierreries : tous les aromates s*unissent au parfum de l'encens qui 
s'élève en fumée. Autour des rues et des vastes carrefours , de joyeux 
jeunes gens, de timides jeunes filles forment des chœurs de danse; 
des chanteurs paraissent entonnant des chants joyeux; des mimes ac- 
courent, faisant résonner la vielle aux sons pleins de douceur; les 
instruments retentissent de toutes parts ; ici le sistre, là les tymbales , 
le psaltérion , les* guitares , fiiisant une agréable sym(Aonie ; tous ac- 
cordent leurs voix , et chantent ,pour le roi d'aimables chansons. Alors 
aussi sont suspendus et les procès, et les travaux, et les études des logi- 
ciens. Aristote ne parle plus , Platon ne présente plus de problèmes, 
ne cherche plus d'énigmes à résoudre ; les réjouissances pul>liques ont 
fait cesser toute espèce de travail ; le chemin par où le rei s'avance est 
agréablement jonché de (leurs : il entre enfin joyeusement dans son 
palais, et se place sur son siège royal, entouré de ses grands '. 

Plus que beaucoup de faits , Messieurs , ces frag- 
ments peignent avec vérité ce qu'était devenue la 
royauté à cette époque, quel empire elle exerçait 
sur les esprits , et comment , dans la pensée corn- 
mune , son pouvoir était lié au déploiement de 
l'activité publique, au progrès delà civilisation. 
C'est là un des grands résultats du règne de Phi- 
lippe-Auguste. Avant lui, sous Louis>le-Gros et 
Louîs-le- Jeune , les principes généraux, les idées 
morales sur lesquelles repose la royauté, avaient 
repris vigueur; mais le fait ne répondait point au 
droit; le pouvoir royal était très-borné dans sa portée 
et très-faible dans son action. Philippe-Auguste lui 
conquit un grand territoire, et lui donna la force 

' Nicolas de Bray, dans ma CoUecdon, t xi. 
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Il <l€ s'y déj^oyer. Et, par cette loi naturelle qui yeut 

A que les idées se métamorphosent en faits , et les ^ 

faits en idées , le progrès matériel de la royauté , 
résultat de l'ascendant moral qu'elle possédait déjà, 
donna à cet ascendant bien plus d'étendue et d'é- 
nergie. Quel usage en fit saint Louis ? que devint 
la royauté entre ses mains ? Ce seraTobjel de notre 
pit>c[iaiae réunion • 
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QUATORZIÈME LEÇON. 

De la royauté sous le règne de saint Louis. — Inflnenee du caraetère 
personnel de saint Louis. — Sa conduite quant k retendue territoriale 
du royaume. — ^es acquisitions, — Sa conduite envers la société féo- 
dale. «^ Son respect pour les droits des seigneurs. — Vrai caraetère de 
ses trayaux contre la. féodalité. — Extension du pouvoir judiciaire du 
roi. — Progrès des légistes et du parlement. — Extension du pouvoir 
législatif du roi. '— Progrès de Tindépendancé de la royauté en ma- 
tière ecclésiastique. — Administration de saint Louis dans Tintérienr 
de ses domaines. — Résumé. 



Messieurs , 

Nous avons \u la royauté renaître sous Louis-le- 
Gros , le royaume se former sous Philippe-Auguste. 
Que fit saint Louis de la royauté et du royaume ? 
C'est la question dont nous avons à nous occuper 
aujourd'hui. 

Saint Louis commença par douter de la légiti- 
mité de ce qu'avaient fait ses prédécesseurs. Pour 
bien comprendre l'histoire politique de son règne, 
il faut d'abord le bien connaître lui-même. Rare- 
ment le caractère et les dispositions personnelles 
d'un homme ont exercé, sur le cours général des 
choses , une aussi grande influence. 

Saint Louis était par -dessus tout un homme 
consciencieux, un homme qui, avant d'agir, s« 
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posait à lui-même la question du bien et du mal 
moral, la question de savoir si ce qu'il allait faire 
était bien ou mal en soi , indépendamment de toute 
utilité» de toute conséquence. De tels hommes sont 
rarement montés et plus rarement encore demeu- 
rés tels sur le trône. A vrai dire » il n'y en a guère 
dans l'histoire que deux grands exemples , Fun dans 
l'antiquité» l'autre dans les temps modernes : Marc-^ 
Aurèle et saint Louis. Marc-Aurè)^ et saint Louis 
sont peut-être les deux seuls priives qui , en toute 
occasion , aient fait de leurs croyances morales la 
première règle de leur conduite ; Marc*Aurèle, stoï- 
cien ; saint Louis» chrétien. 

Quiconque perdrait de vue ce fait fondamental 
se ferait , des événements accomplis sous le règne 
de saint Louis et du tour qu'il a voulu donner au 
pouvoir royal , une idée fausse. L'homme explique 
seul la marche de l'institution. 

Indépendamment de la rigidité de sa conscience ^ 
saint Louis était un homme d'une grande activité» 
^d'une activité non-seulement guerrière» <2bevale- 
resque, mais politique, intellectuelle même. Il pen- 
sait à beaucoup de choses» était fortement préoc- 
cupé de l'état de son pays » du sort des hommes; avait 
besoin de régler» de réformer» s'inquiétait du mal 
partout où il l'apercevait, et voulait porter partout le 
remède. Le besoin de faire et le besoin de bien faire 
le possédaient également. Que faut-il de plus pour 
assurer l'influence d'un prince , et faire à sa per- 
sonne , dans les résultats les plus généraux. » une 
large part ? 
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Dominé par son exactitnde morale , il commença, 
je le disais tout à Theiire , par douter de la Inti- 
mité de ce qu'avaient fait ses prédécesseurs, parti- 
culièrement de la légitimité des conquêtes de Phi- 
lippe-Auguste. Ge&proTinces, naguère la propriété 
du roi d'Angleterre, et que Philippe-Auguste avait 
réunies 'k son trône par Toie de confiscation; cette 
confiscation et les circonstances qui l'avaient accom- 
pagnée; tes rédaupations continuelles du prince an- 
glais 9 tout cela fiesait sur la conscience de saint 
Louis. Ceci n'est pas simplement une conclusion 
tirée de sa conduite; le &it est formellement attesté 
par les chroniqueurs contemporains. Je Us dans les 
Amales du règne de saint Louis , par Guillaume de 
Nangis : 

Sa conscience H remordoit de la terre de Ifonnandfe , et po«r autres 
terres qae il tenoit, qae li roys de France, ses ayoals, avoîent tolues, par 
le jugement de ms pen , aa roi Jehan d'Engleterre, dit sans Terre, qui 
fil pete i cestoy Henry » roy d*Engleterre ; et il s'entremist tous jours 
que il venoit tiriter le roy Henry , pour faire paix à ii pour lesditea 
terres '. 

Il poursuivit en effet cette paix de tout son pou- 
voir ^ si bien qu'en 1259, après d'assez longues 
négociations, ii conclut avec le roi d'Angleterre 
Henri 111 un traité par lequel il lui abandonna le 
Limousin , le Périgord, le Quercy, l'Agénois, et la 
partie de la Saintonge comprise entre la Charente 
et l'Aquitaine. Henri , de son côté> renonça à toute 

^ Annales du repu de sain$ LotUs , par GulDaume de Nangis ^ p. 944; 
édit. infoL de 1761. 
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.prétention sur la Normandie , le Maine, la Tourainè 
et le Poitou, et fit hommage à saint Louis comme 
duc d'Aquitaine. 

La conscience de saint Louis fut tranquille alors, 
et il se tint pour légitime possesseur des conquêtes 
quMl conservait ; mais tout le monde n'y était pas 
si difficile : 

De ladite pei furent obohU contraire cenh de son eonieii, et li diioîeat 
ainsi : « Sire , nous nous merveilions moult que vostre volonté est te]e 
» que vous voulés donner au roy d'Angleterre si grant partie de vostre 
» terre que v^tis et vostre devancier avez conquise sus li , et par leur 
» méfiait; dont il nous semble que , se vous entendez que vous n*i aies 
» droict, vous ne fêtés pas bon rendage au roy d* Angleterre» se vous ne 
» li rendez toute la conqueste que vous et vostre devancier avés faite ; 
» et se vous entendez que vous y aies droict , il nous semble que vous 
» perdez quant que vous li rendez. » A ce respon^it le saint roy en teie 
maill^re : « Seigneurs, je sui (je saisj les devanciers au roy d* Angleterre 
» ont perdu tout par droict la conqueste que je tieng; et la terre que je 
» li donne , ne li donné-je pas pour chose que je sois tenu à li , ne à ses 
» hoirs , mes pour mettîe amour entre mes enfans et les siens qui sont 
» cousins germains ; et me semble que ce que je li donne , employé- 
» je bien , pour ce que il n'estoit pas mon home ; si en entre en mon 
» homage '. 

Les raisons de saint Louis ne convainquirent pas 
tout le monde. Les provinces qui rentraient ainsi 
sous la domination anglaise se plaignirent amère- 
ment; et cette amertume se prolongea si tard, qu'on 
Ht dans une chronique manuscrite du temps de 
Charles YI, à propos de ce traité de 1259, entre 
Louis IX et Henri III : 

De laquelle pais les Perigordins et leurs marchisans ( limitrophe» ) 
1 Joinville, BitU de iaintLwitis, p. 142, éd. de 1761. 
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86^ trouvèrent si marris qu'ils n'affectionnèrent onoqnes puis le roy.. .• 
Et encoie aujourd'hui , à cette cause , es marches de Périgord , Quercy 
et autres d'environ» jaçoit ( quoique) que sainctLoyssoitsainct canonisé 
par }*£glise » néanmoins ils ne le reputent pour sainct et ne le festoyent 
point» comme on fait es autres lieux de France <• 

Malgré celte désapprobation et des politiques et 
du peuple ; saint Louis n'en persista pas moins 
dans ses scrupules et dans ses maximes. Il n'avait 
pas cru pouvoir garder, sans une libre transaction, 
ce quMl ne regardait pas comme légitimement ac- 
quis; il ne tenta, ni par la force ni parla ruse, 
aucune acquisition nouvelle. Au lieu de chercher à 
profiter des dissensions qui s'élevaient au dedans 
ou autour de ses États , il s'appliqua constamment 
à les apaiser et à en prévenir les effets : 

Ce ftit, dit Joinville* l'home du monde qui plus se travailla de pafs 
entre ses sougets , et especialement entre les riches homes voisins et les 
princes du royaumç. ' 

Et ailleurs : 

De ces gens étrangers que le roy avoit apaisié , li disoient aucuns de 
aon conseil que 11 ne fesoit pas bien quand il ne les lessoit guerroier ; 
car si il les lassast bien apovrir , il ne li courroient pas sus sitost 
comme so il estoîent bien riche. Et à ce respondoit le roy , et disoit que 
il ne disoient pas bien : « Car se les princes voisins véoient que je les 
» Jessasse guerroier ,. il se pourroient aviser entre eui, et dire : — Le 
» roy par son malice nous lesse guerroier. -*Si en avenroit (t7 en arri- 
» verait ) ainsi que , par la hainne qu'il auroient â moi , il me ven-^ 
» roient courre sus , dont je pourroisbien perdre ; sans la hainne ( sçms 
» parler de la haine) de Dieu que je conqnerroie^ qui dit : — Benoist 
» soient tuit li apaiseur ^ I » 

* Observations de C. Ménard, sur Joinville^ édition de Du Gange, 
pag. 371. 

» Joinville , p. I'i3-144. 
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Eh bien , Messieurs , malgré cette réserve , mal- 
gré cette antipathie scrupuleuse pour les conquêtes 
proprement dites, saint Louis est un des princes 
qui ont le plus efficacement travaillé à étendre le 
royaume de France. En même temps qu'il se refu- 
sait à la violence et à la fraude , il était vigilant , 
attentif à ne jamais manquer Toccasion de con- 
clure des traités avantageux , et d'acquérir à l'amia- 
ble telle ou telle portion de territoire. 11 ajouta 
ainsi au royaume , soit par sa mère la reine Blan- 
che, soit par lui-même , et tantôt à prix d'argent, 
tantôt par déshérence , tantôt par d'autres arran- 
gements : 

l"" En 1229 , les domaines du comte de Tou- 
louse , sur la rive droite du Rhône , savoir : le du- 
ché de Narbonne ; les comtés de Béziers , Agde , 
Maguelone, Nîmes, Uzès et Viviers; une partie du 
pays de Toulouse ; la moitié du comté d'Âlby; la 
vicomte de Gévaudan ] les prétentions du comte de 
Toulouse sur les anciens comtés de Velay, Gévaudan 
et Lodève ; 

S*" En 1234 , les fiefs et le ressort des comtés 
de Chartres , Blois et Sancerre , et la vicomte de 
Châteaudun ; 

3' En 1239 , le comté de Mâcon ; 

4r En 1257 , le comté du Perche ; 

5^ En 1262 , les comtés d'Arles, Forcalquîer, 
Foix et Cahors ; et , à diverses époques, plusieurs 
villes avec leurs territoires, qu'il serait trop long 
d'indiquer en détail. 
. Ce ne ïjii point là, vous le voyez, sous le rap- 
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port territorial, un règne inutile; et, malgré la pro- 
fondé différence des moyens, l'œuvre de Philippe- 
Auguste trouva dans saint Louis un habile et heur 
reux continuateur. 

Quels changements politiques intervinrent par 
son influence dans le royaume ainsi agrandi ^ que 
fit-il de la royauté ? 

Je ne vous dirai rien de l'état de faiblesse où 
elle parut tomber lors de son avènement. Une mi- 
norité était, pour les vassaux puissants, une excel- 
lente occasion de faire acte d'indépendance, et 
d'échapper quelque temps à cette suprématie de la 
couronne que Philippe-Auguste avait commencé à 
leur faire sentir. Un mouvement semblable parait , 
dans le cours du xiii* siècle , au début de chaque 
nouveau règne. L'habileté de la reine Blanche , et 
quelques circonstances heureuses, empêchèrent 
qu'il n'eût pour saint Louis de longues conséquen- 
ces ; et quand il commençaà gouvernei" lui-même , 
il retrouva la royauté à peu près au point où Phi- 
lippe-Auguste l'avait laissée. 

Pour apprécier avec exactitude ce qu'elle. devint 
entre les mains de saint Louis, il faut considérer, 
d'une part, ses rapports avec la société féodale, sa 
conduite envers les possesseurs de fiefs, grands ou 
petits, auxquels il avait affaire ; de l'autre, son ad- 
ministration dans rintérieur de ses domaines, sa 
conduite envers ses sujets proprement dits. 

Les relations de saint Louis avec la féodalité ont 
été présentées sous deux aspects irès-différents ; on 
lui a attribué deux desseins contraires.' Selon les 
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tins 9 loift de travailler, comme ses prédécesseurs , 
à abolir la féodalité, el à envahir, au profit de la 
couronne, les droits des seigneurs, il accepta plei- 
nement la société féodale, ses principes, ses droits, 
et s'appliqua uniquement à la régler, à la consti- 
tuer, à lui donner une forme iixe , une existence 
légale. Les autres veulent que saint Louis n'ait pensé, 
dans tout le cours de son règne , qu'à détruire la 
féodalité, qu'il ait constamment lutté contre elle , 
et systématiquement travaillé à envahir les droits 
des possesseurs de fiefs, et à élever sur leurs ruines 
la royauté unique , absolue. 

Et selon que les écrivains ont été amis ou enne^ 
mis de la féodalité, ils ont admiré et célébré saint 
Louis, tantôt pour l'un, tantôt pour l'autre de ces 
desseins. 

Ni l'un ni l'autre, à mon avis, ne lui doit être 
attribué; l'un et l'autre répugnent également aux 
&its , pris fous en considération et présentés sous 
leur vrai jour. 

Que saint Louis , plus qu'aucun autre roi de 
France , ait volontairement respecté les droits des 
possesseurs de fiefs, et réglé sa conduite selon les 
maximes généralement adoptées par les vassaux qui 
l'eotouraient , on n'en saurait douter. J'ai déjà eu 
occasion de vous montrer le droit de résistance , 
dût-il aller jusqu'à faire la guerre au roi lui-même, 
formellement reconnu et consacré dans ses Établis- 
sèment^. II est difficile de rendre aux principes de 
la société féodale un plus éclatant hommage ; et 
cet hommage revient cuvent dans les monuments 
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de sainl Louis* Il avait évidemment une teiute idée 
des droits et des devoirs réciproques des vassaux et 
.des suzerains , et admettait que , dans une foule 
d'occasions, ils devaient prévaloir sur les prétentions 

du roi. 

Non-seulement il reconnaissait ces droits, mais 
dans la pratique il les respectait scrupuleusement» 
même quand il avait à en souffrir. En 1242, il prit, 
sur le comte de La Marche, le château de Fontenay, 
dit depuis l* Abattu ^ en Poitou, défendu longtemps^ 
par un bâtard du comte, < quarante-un chevaliers, 
» quatre-vingts sergents et autre menuaille qui , 
ji avec eux, estoit à moult grant foison. > On l'en- 
gageait à mettre à mort les prisonniers, pour les 
punir de leur obstination et des pertes qu'ils lui 
avaient fait subir : < Non^ répondit -il; l'un n'a 
» pu se rendre coupable en obéissant à son père , 
» ni les autres en servant leur seigneur '. » 

Il y a, dans ces paroles, plus qu'un mouvement 
de générosité ; il y a , ce qui est bien plus rare , 
l'aveu formel du droit de ses ennemis. En se refu- 
sant à les punir, saint Louis croyait faire acte > 
non de clémence, mais de justice. 

Le droit de résistance n'était pas le seul que 
saint Louis reconnût aux barons, et qu'il eût s^in 
de respecter! 11 suffit de parcourir les ordonnances 
qui nous restent de lui, pour se convaincre qu'il 
les consultait presque toujours quand leurs domai- 
nes y pouvaient être intéressés, et qu'en tout il les» 

1 Matthieu Paris, p. 521 — Gaillaume de Naogis, p. 183. 
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appelait souvent à prendre part aux mesures de son 
gouvernement. 

Ainsi l'ordonnance de i228, sur les hérétiques 
du Languedoc , est rendue de l'avis de nos grands et 
prmP hommes ' ; 

Celle de 1230 , sur les Juifs, du commun conseil 
de nos barons * ; 

Celle de 1216, sur le bail et le rachat dans TAn^ 
jou et le Maine, porte : 

Noos faisons savoir que qaelqnes uns ayant des doutes sur lacoatnme 
en lût de bail et de rachat dans les pays d'Anjoa et da Haine, nous , 
YOttlant connaître sur ee la vérité et déclarer ce qui était douteux, ayant 
appelé auprès de nous , à Orléans, les barons et les grands desdiies ter- 
res, et ayant tenu a?ec eux un conseil attentif, nous a?ons appris, par 
leur avis commun , (fuelle est ladite coutume, à savoir, etc. *. 

On lit dans le préambule des Établissements : 

Et furent faits ces établissements par grand conseil dosages hommes 
«t de bons clercs^. % 

' Voici un fait qui n'est pas précisément de même 
nature ; car ce n' est plus des barons, des posses- 
seurs de fiefs, mais de simples bourgeois , qu'il s'a- 
git. Une ordonnance de 1262, sur les monnaies, 
finit par ces mots : ^ 

** €ette ordonnance a été faite à Chartres Fan 1262, vers le milieu du 
carême; et , pour la faire , ont été présents les jurés ci-dessous : Qé- 



1 Beeueil des ordonnances ^ 1. 1, p. 51. 
*i6td.,p.53. 
' JM, , p. 58. 
* Ibid., p. 107- 
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meot de Vinliic (d* Têttlaiî), Jeu, dit leRoide, Jeu Hermtii, d^ 
tojeiu de Paru ; Nicolu du Cfaitel, Garlo Fernet, Jacques Frii , bour- 
feoif de ProTiDi ; J«an de Lonj , Ëtfeone Uoriii , ciiojeiis d'Orléug ; 
Émrd llileri, Jean Parergin , dUiytni de Bena; RirfiâUkdaCliolUe, 
Pierre dea HonceiDi, dtojen* de Laon '. 

N'est-ce pas là un exemple remarquable du soin 
que mettait en général saint Louis, quand il faisait 
usage du pouvoir législatif, à rechercher l'avis et l'ad- 
hésion de tous ceux dont il pouvait attendre quelque 
bon conseil, ou qui avaient, aux mesures en ques- 
tion , quelque int^ét direct ? 

Encore une preuve du respect de saint Louis 
pour les principes et tes droits féodaux. En 1248, 
dit Joinville , 

Le roi manda sea barooi à Parla, et lear fiât fera acrment que fe; et 
loinii porteroient k let enAoi . m aacoJU cboie areuoit 4e U ea Is 
voie. Orne le demanda; meaje ne voi(mwI«i«) faire point de lemmt, 
car je n'esloie pai ion htme*. 

Et le roi ne trouvait point mauvais que quicon- 
que n'était pas son homme lui refusât le serment» 
et Joinville n'en était pas moins son ami. 

Peut-on dire, Messieurs, que le prince 'qui tenait 
une telle conduite et un tel langage avait systéma- 
tiquement entrepris la destruction de la société 
féodale , et ne négligeait aucune occasion d'abolir 
ou d'envahir, au profit de la royauté, les droits dfis 
possesseurs de fief? 

Est- il plus vrai qu'il acceptât la féodalité tout 



■ Raeutil de$ Ordonnances , 1. 1, p. 94. 
* Joinville, p. 25, «d. de 1761. 
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entière, et ne fût occupé que de lui donner cette 
régularité, cette organisation générale et légale qui 
lui avaient toujours manqué? Je ne le pense pas 
davantage. 

Vous vous rappelez qu'en examinant la société 
féodale en elle-même , et particulièrement son or- 
ganisation judiciaire, nous avons trouvé qu'elle 
n'avait jamais pu arriver à de véritables institutions; 
qu'aucune administration régulière, pacifique, de 
la justice n'avait pu s'y établir; et que, tantôt sous 
la forme de la guerre privée , tantôt sous celle du 
duel judiciaire, le recours à la force était la vraie 
juridiction de la société féodale. Pour qui pénètre 
un peu avant dans sa nature, la guerre privée et le 
duel judiciaire n'y étaient point, vous l'avez vu, 
de simples faits, inhérents à la brutalité des mœurs; 
c'étaient les moyens naturels de vider les différends, 
les seuls en accord avec les principes dominants et 
r^t social. 

Les guerres privées et les duels judiciaires, telles 
étaient donc les institutions propres, les deux bases 
essentielles de la féodalité. Or, ce sont là précisé- 
ment les deux faits que saint Louis a le plus éner- 
giquement attaqués. Mous avons de lui, à ce sujet, 
deux ordonnances que je vous demande la permis- 
sion de mettre en entier sous vos yeux, parce qu'elles 
sont peut-être les deux actes législatifs les plus im- 
portants de son règne, et qu'elles en révèlent clai- 
rement la tendance. 

La première institue cette trêve qu'on appelait 
la quaranta ne du roi. On en trouve quelque trace 
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avant saint Louis : o. 



de France ; car quand aocun 
bu«nrc, cbîl «qui le rileDie 
ehaai qai li aTOient fet le ri! 
du lieu li oà li fet aTolt «U 
pni* alolent là de nnict et de 
î'occioieDt, oa mebegnoieni, 
comme de cfaeluj qui garde 
nui qni li appartenitt de l)( 
pertDi qai en aTenoienl, U t 
que , qnaod aDcnn lèi ett ai 
Teot bien garder poil le fel 
trêve devant que ele eit priH 
de l'nne partie et de l'antre, 
tabliuement le roj, qnarant 
ib lODt en eoerre'. 



C'est-à-dire que r 
de l'une des parties, : 
leurs terresj ni leur 
dant quarante jours 
querelle, et jusqu'à i 
connaissance et s'ët 

Quoiqu'on l'ait & 
Auguste, à mon avL 
ces mots le bon roy J 
séquent, que la pn 
taine du roi doit è 
peu, et saint Louis 
de nouveau , et en 

> Beaumanoir, CouIwm ( 
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Son ordonnance à cet effet est relatée en entier 
dans une ordonnance du roi Jean, rendue le 9 avril 
i353 ; en voici le texte : 

D*anchien tamps , et mesmement par les ordonnances de bon earée 
( hi$nheun%ue ) reeordation ( mémoire )» saint Loys de France notre 
predecessear roj « el tamps qu'il vivoit , eost esté establi et ordené que 
tontes fois que aucuns descordes , tenchon ( querelle ) , mesiée ou 
delict estoit mens (excité) en caude mesiée entre aucuns de nostre 
royaume , on par agait , et de fait appensé ( prémédité ) , desquelles 
coses plusieurs occisions , mutilations , et plusieurs autres injures sou<^ 
Tent fois ayenoient, li ami camel {parens ) de chiauls ( eeitx ) qui les 
dites mellées et déliez fàisoient, demouroient et demeurer dévoient en 
leur estât , du jour du dit assault, ou meffait, jusques à quarante jours 
continuellement ensuiVans » excepté tant seulement les personnes qui 
s'entremeffesoient ; les quesles personnes , pour leur meffait , pooient 
estre prins et arresté, tant durant les dis quarante jours come après , et 
pooient estre emprisonnez es prisons des justicies en la jurisdiction des- 
quels 11 dit maléfice avoient esté perpétré , pour estre justicié de leurs 
maléfices selonc la qualité du délit » ainsi que li ordres de droict l'en-* 
seigneoit* Et se 9 en dedens le terme des quarante jours devans dis , au- 
cunnes du lingnage , progenie , consanguinité ou affinité d'aucunes 
des parties principalement meffaisans , à aucun de l'autre lignage de 
dis meffoisans en aucune manière fourfaisoit ou malfaisoit pour chelle 
cause » en prenant yengeance » ou en antre manière , excepté les malfoi* 
teurs principaux devant dis» liqnel, si comme dit est, pooient estre 
joint et puni si comme li cas le desireroit , ichiauis ( ceux-là ) come 
traistres et convaincus du meffait , et comme enfraigneurs des ordo- 
nances et statuts royauls » dévoient estre puni et justicié par le juge or- 
dinaire sous qui jurisdiction li delict avoient esté perpétré , ou el lieu 
ouquel il estoient du dit crime convaincus ou. condempnés; lesqueles 
ordonatiees encore en plusieurs et diverses parties de nostre royaume , 
non mie sans cause » sont tenues et fermement ponr le bien public , tui- 
lion du pays et des babitans en nostre dit royaume demeurans et ma«« 
Dans , loialement vrardées » si comme est dit *. 

Une telle trêve était, sans nul doute, une forte 

*• Meeueit de$ Ordonnances , 1. 1 , p. &6-58. 

IV. 41 
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barrière et une grande restriction aut guerres prî- 
Yéea. Saint Louis s'efforça constamment de la faire 
observer. 

Il attaqua en même temps les duels judiciaires ; 
mais ici l'embarras était plus gntnd. Le duel judi- 
ciaire était, encore plus que la guerre privée, une 
institution véritable, profondément enracinée dans 
la société féodile. Les possesseurs de fieft, grands et 
petits, y tenaient fortement , comme à leur coutume 
et à leur droit. La tentative de l'interdire toutà coup, 
dans tous les fiefs indistinctement, était impratica- 
ble; les grands barons auraient à l'instant nié le 
droit du roi de venir ainsi changer les institutions 
et tes pratiques dans leurs domaines. Aussi saint 
Louis ne supprîma-t-il formellement le duel judi- 
ciaire que chez lui , dans les domaines royaux. Son 
ordonnance le dit expressément : 

Nou dcAndoni i un» les baUiHci par lont nosire demeure (il^^ 
motM;; tatt mm ■'oHoM ni« let dtin», M nspoiB , I« conit- 
naiiU, ne lani anlKf «owmiuu ^e l'en Tift en cmiTt laie,8lqne( 
à ore adoD hi angei ie Aiven pajii Ton que dcxiï oitoDs les ba- 
Uillet; et tm lien de* biltllle) nom neteni praeTCt de tesmoins; 
et ii D'oKan pu Im «Mm benc* pmeTCi et loftili qot ont esté eb 
conrt laie sîqves à on. 

Noui oDBUMiidow qee M anem reM appriler uienii de multre (pour 
tneuetn) , que il Mit ofe (ohï), et , qaiBt B tondra fhire sa clamear, 
qse l'en li die : Se ta veux appeOer de niiltre , to sera ms; ma 11 
coDTieni ^e U te lie i tri paise naSrir comme ton adrersaire son^ 
freroit, se il esioit atalnt. Et sei« tenaio qae lu n'anrai poîin de 
bataille; aina te conviendra preuier par lennoina , comme il te plai, 
à prCQTer tout quant tn connoiEtras qne sidier te doie; U fi raUlt cen 
qui te doit valoir, quar dou» feston nulle prueve qui ait eité recheoe 
en court laie, siques âoiei.fors la bataille; et taches bien qne ton 
adverESire poura dire contre tes tesmoina. 

Et secbil qniapeller veut, quant il aura ainii dit, ne Teptponr- 
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flietre n clameor, il la peut lafssier sans peine et sans péril ; et se 
il yeut sa clamear ponnieyre, il fera sa clamear. ainsi que Ten la doi< 
feire par la coasturoe do pays, et aura ses repis selon la coastame de la 
terre. Et quant il tiendra an point dont la bataille saouloit yenir, cil qai 
preuYoit par la bataille, se bataille fut, preu?era par tesmoins; et la 
justice fera Tenir les tesmoins aa cousts de celuy qui les requiert, se lia 
sont dessous son pouvoir. 

Et se chil contre qui les tesmoins seront amenez veut aucune reson 
contre les tesmoins qui seront amenez contre luy, dire pourquoi ils ne 
doient estre reeheos, Ten ToTra; et se la reson est bone et apperte, 
et communetnent seue, les tesmoins ne seront pas receus $ et se la 
reson n'est communément seue et denoiée d'autre partie, Ten olra 
d'une partie et d'antre les tesmoins ; et adonc Fen jugera selon le 
dict des tesmoins peuplé u partiet (publii, lu aux parUeêy 

Et se il advenoit que cbil contre qoi les tesmoins sont amenez ?oal« 
sist dire y après le peuplement, aucune cbose resonnable contre l^t aa 
dits tesmoins 9 ils seront ois ; et puis après fera la josUee son jugement. 
En teles manières ira l'en avant, es quereUes de traison, de rapine , de 
arson , de larcin , et de tous crimes où aura péril de perdre ou yie ou 
membre. 

Et en tous les cas desusdits , ae aucun est accusé par derant aucun 
baillif , orra la querelle jusques aa preuves; et adoncqnes il le noua fera 
assavoir , et nous renvoyera pour les prueves oir ; et appelleron ceux qui 
boens soient, o le conseil de celz qui devront estre au jugement fére. 

En querelle de servage , cbil qui èsnuMera komme comme son serf» 
il fer» su demande et poursievra la querelle jusqu'au point de la ba- 
taille Cil qui poursuiveroit par bataille provera par tesmoins, ou par 
cbartre, ou par autres preuves bons et loyaux ; qui ont esté à coustume 
en court laie jusques èore. Bt ceque il prouvoit pat bataille il prourera 
par tesmoins. Et se il faut à sa prueye, il demounra à la volonté au sei- 
gneur, pour Tamende. 

Se aucun veut fausser jugement ou paîs où il appartient que juge- 
raenl aoit foussé , il n'i anra point de bataflle ; mes les daims , et les 
respons , et les austres destrains {erremenU) de plet seront apportez en 
nostre court; et, selon les erremens du plet, l'en fera dëpecier le juge- 
ment ou tenir ; et cil qui sera trouvé en son tort , Famandera selon la 
coustume de la terre. 

Se aucuns yeut appeller son seigneur de deffante de droit, il convendra 
que la deffante soit prouvée par tesmoins, non pas par bataille. Ainsi 
que, se la defbute n'est prouvée, cil qui appelera le seigneur de 1a def- 
iiute » il aura tel dommage que comme il doit^par l'vaage du pali Et ae 
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la deffaate est prenvée, 11 lire Pamandera et perdra ce que Ten 11 doit, 
par la eoustame del paU et de la terre. 

£t tex cas avienneDt , quant tesmoins sont amenez en querelle de 
servage» et quant l'en apele contre son seigneur de deffaotede droit, et 
il soit peuplée si comme il est dessus dit ; et se chil contre qui les 
moins sont amenés veut dire aucune chose resonnable contre les 
moins qui seront amenez contre loy» il sera ois. 
• Se aucuns est atteint ou repris de fiiux tesmoignage es querelles ded- 
ans dites, il demonrra en la volonté delà justice. 

Et ces batailles nous ostons en mestre demengne à toujours, et voulons 
que les autres choses soient gardées , tenues par tout nostre domaine, si 
comme il est devisé dessus, en telle manière que nous y puissions met- 
tre et ester, et amender tontes les foys que il nous plera, et que nous 
Toirrons que bien soit *. 

Le soin que prend le roi de répéter , à la fin et 
au commencement de Fordonnance, que c'est c£tms 
son domaine qu'il supprime tes batailles^ est une 
preuve directe que des prétentions plus étendues 
n'auraient pas été admises. 

Mais ce que saint Louis n'aurait pu ordonner, il 
travailla à l'atteindre par son exemple et son crédit. 
Il traita avec plusieurs de ses grands*vassaux pour 
qu'ils abolissent eux-mèines le duel judiciaire dans 
leurs domaines, et plusieurs y renoncèrent en 
effet. Cette pratique, si profondément enracinée 
dans les mœurs féodales, subsista, il est vrai, long* 
temps encore, et nous en retrouverons plus d'une 
trace; mais l'ordonnance de saint Louis lui porta , 
sans nul doute, un rude coup. 

Ainsi , tout en respectant les droits des posses- 
seurs de fiefs , tout en acceptant plusieurs maximes 
de la société féodale, saint Louis attaquait ses deux 

^ Recueil des Ordonnances, t« i| p. 8^93. 
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appuis fondamentaux, ses institutions les plus ca- 
ractéristiques. Et ce n'est pas qu'il eût conçu, 
contre la féodalité, aucun dessein général et sys- 
tématique; mais le duel judiciaire, les guerres pri- 
vées n'appartenaient pas, dans sa pensée, à une 
société régulière et chrétienne ; c'étaient évidem<« 
ment des restes de l'ancîenne barbarie, de cet état 
d'indépendance et de guerre des individus qu'on 
a si souvent appelé l'état de nature : or cela ré^ 
yoltait la raison et la vertu de saint Louis ; et en la 
combattant il ne songeait qu'à faire cesser un dés"« 
ordre , à mettre la paix où était la guerre , la jus- 
tice où était la force , la société enfin où régnait 
encore la barbarie. 

Mais par ce seul fait s'accomplit , au profit de la 
coiu'onne , un grand changement. Dans tous les 
domaines du roi , les vassaux , bourgeois , hommes 
libres ou semi*libres , au lieu de recourir au com-* 
bat, furent obligés de se.soumettre à la décision de 
ses juges, baillis^ prévôts, ou autres. La juridic^ 
tion royale prit ainsi la place de la force indivi- 
duelle; ses officiers décidèrent, par leurs arrêts, 
les questions que naguère vidaient entre eux les 
champions. N'eût-il rien gagné d'ailleurs, c'était 
là, à coup sûr, pour le pouvoir judiciaire de la 
royauté, un immense progrès. 

Il en fit en même temps bien d'autres que je me 
bornerai aujourd'hui à vous indiquer* Quand nous 
examinerons spécialement les grands monuments 
législatifs de l'époque féodale, entre autres les Éta- 
blissements de saint Louis, nous verrons comment, 
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entreles diverses juridictions, ch«ngèreiitlescom|»- 
teoces, et comnient ce qui avait appartenu aux cours 
féodales fut progressivement attiré dans le domaine 
des coursdu roi. Deux faits, l'introduction ouplutdt 
la grande extension descos royauxei des appelt^ fu- 
rent l'instrument décisif de cette révolution. Par les 
cas royaux , c'est-à-dire les cas où la roi seul avait 
drdit de juger, ses officiers , parlements ou baillis, 
resserrèrent les cours leodales dans des limites de 
plus en plus étroites. Par les appels, qne favorisa 
singulièrement la confusion de la suzeraineté et 
de la royauté, ils subordonnèrent ces cours au 
pouvoir royal, lia juridiotion féodale vit ainsi dé- 
cliner à la fois : 1' ses institutions véritables et 
naturelles * le combat judiciaire et la guerre pri- 
vée; 2* son étendue; 3° son indépendance. Elle 
fut bientôt amenée à reconnaître le pouvoir judi- 
ciaire de la couronne pour vainqueur. 

Il en arriva à peu prés autant en matière de pou- 
voir législatif. On lit dans la chronique de Beau- 
vaisls : 

Voin »t qae li ro js est sonTtraini ptrdenai ions , el ■ de wd droit 
le pDcral garde don royaume; parque; il puet faire tei cstablinementi 
coinmeilUplettpouleqiHiiianporQt;etcheqaeilesUU>Ut,idoit et- 
UetBim>. 

Si cette maxime eût été reçue d'une façon gé- 
nérale et absolue , elle eût immédiatement entraîné 
la perte complète de l'indépendance législative des 
propriétaires deflefs, car elle n'était 

■ EcannUDoir, Coulmie dtBeautMtisit, e. St , p. i{ 
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que la reconnaîssaJice du pouvoir législatif général 
du roi , et du roi seul. Mais il s'en fallait bien qu'on 
lui attribuât, dans la pratique, une telle souverai- 
neté; et vous venez de voir que d'ordinaire saint 
Louis prenait grand soin, en matière de législation, 
d'appeler à son cppsçil , soit les baroqs , soit en 
général ceux de ses sujets qui y étaient directe- 
ment intéressés. Nul doute cependant que la siou-' 
veraineté législative du roi ne gagnât du terrain. Il 
sufiSt , pour s'en convaincre , de parcourir les or- 
donnances rendues par saint Louis dans tout le 
cours de son règne , de 1226 à 1270. Le recueil 
du Louvre en contient ou en mentionne cinquante, 
dont voici la classification : 

20 en mutière d'intérêts privés, privilèges locaux, communes, etc. 
4 fur les joift et leur situation dans le royaume. 
M de légiilition politique, féodale, pénale, ete., savoir : 

l» En 1235, ordonnancé sur le relief ou le rachat des fiefs. 

2» ^- 1245 — — sur les guerres privées, dite la quararir- 

iain9 du roi. 

30 ;^ |94o ^^ ^r le bail et le rachat des fiefs, dans 

l'Anjou et le Maine. 

4" En 12i8 , lettres par lesquelles le roi , en partant pour la 

croisade, donne à la reine sd mère Ifi 
régence 4u royaume. 

50 — 1250 contenant règlement pour le Lan- 

guedee. 

6» — 1254, ordonnance pour la réformation des mœurs, tant en 

Languedoc qu*en Languedoii. 

70 |*(2. ..... complémentaire des précédentes. 

80 -. 1256 -~ pour l'utilité générale du royaume, sor 

Tadministration de la justice. 

90 — id. -^^- sur les mairies dans toutes les bonnes 

villes du royaume. 

10? ^ id, p--* sur Télection des maires dans les bon- 
née villes de Normandie. 
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11^ En 1357 , ordonnance sur les guerres privées et la qoarantaine 

du roi. 
12* — 1259 , lettres contenant règlement pour le Languedoc. 
IS"* —, 1260 , ordonnance sur le duel judiciaire. 
14* — 1261 nr le mode de poorsoite des débhews 

dans les domaines du roi* 

15* — 1262 sur les monnaies. 

lH* — 1263 ^— « snr les retraits au Font^Audemer. 
17^ •— 1965 •'— sur le eoms des nouaies anglaises. 
18» *- td. ->— sur les monnaies. 
19» — 1268, Pragmatî^ne on ordonnance sur les élections et les 

affaires ecclésiastiqnes. 
20* — > ûL ordonnance contre les blasphémateus. 

21» — 1269 sur les dîmes. 

^ — td. lettres aux deux régents du royaume » lors de sa 

dernière croisade. 
83* — fd. ordonnance snr les dîmes. 
21*— td. — contre les blasphémateurs. 
2 sur matières diTcrses. 

Dans ce tableau ne sont compris ni les ÉiabUsie^ 
menti de saint Louis , ni les ÊiablissemaM den mé* 
fiers de Paris, c'est-à-dire ses plus grands travaux 
de législation. Et pourtant qui ne reconnaîtrait , 
dans cette simple série d'actes législatifs , un ca- 
ractère de souveraineté que ne nous ont point oflfert 
les règnes précédents ? Ce seul fait que les actes 
qui statuent sur des matières d'intérêt général y 
sont plus nombreux que ceux qui se rapportent à 
des intérêts locaux ou lurivés; ce smil fait, dis-je, 
révèle clairement l'immense progrès du pouvoir 
législatif de la royauté. 

Le même progrès se fait remarquer , sous le rè- 
gne de saint Louis y en ce qui concerne les affiires 
ecclésiastiques. Je ne vous en parlerai non plus 
aujourd'hui qu'en passant. Lorsque nous traiterons 
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de l'histoire de la société religieuse durant l'époque 
féodale , nous verrons quelles étaient alors ses re** 
lations avec l'autorité mile, et comment elles fu- 
rent successivement modifiées. Je ne veux que vous 
rappeler cette fameuse ordonnance de saint Louis, 
dite la Pragmatique, par laquelle il affirma et main-^ 
tint si positivement l'indépendance et les privilèges 
soit de sa couronne, soit de l'Église nationale, dans 
leurs rapports avec la papauté. Elle a été si sou- 
vent imprimée , que je me dispenserai de la citer 
ici. Et ne croyez pas, Messieurs, que cette ordon* 
nance ait été , de la part de saint Louis , un acte 
isolé, une protestation insignifiante. Dans la pra*- 
tique habituelle des affaires , ce roi , le plus pieux 
des rois , le seul de sa race qui ait obtenu les hon- 
neurs de la canonisation, agissait effectivement 
et constamment selon les principes posés dans la 
Pragmatique , et ne laissait point l'influence ecclé- 
siastique envahhr ou seulement diriger son gouver* 
nement. Voici un fait rapporté par Joinvifle , et qui 
ne vous laissera à ce sujet aucun doute : 

. L'evesqae Gay d*Aiixerre li dist pour tons les prélats du royaame de 
France : « Sire , ces arcevesques et evesqoes , qai ci sont , m'ont chargé 
» que je vous die que la chrestienté dechiet et fond entre yo# mains; et 
» decherra encore plus se toqs n*i metés conseil , poor ce qne nnl ne 
» doute {redoute) huiek le jour {aujourd'hui) escommuniement : si 
9 vous requérons ,-Sire , que vous commandez à vos baillis et k voa 
p 'seijads que il contraingnent les eseommeniés an et jour (depuis un an 
petun jour ) par quoy il faceot satisfactioii à l'Église, » Et le roy leur 
respondit tous sans conseil que il eommanderoit volentiers à ses baillis 
et a ses serjans que il constreignissent les eseommeniés ainsi comme 
il le requeroient ; mes que en It donast la eognoissance si la sentence 
estoit droicturiere ou non. Et il se cooseillereQt et respondirent au roi 
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que, do Ci que il alféroit à lacbrestleaté (à la rtltjKofi) ne li 4*ii|»* 
roieDt-il la congnoîssance. Et le roi leur respoDdit aassi que, de ce que 
il aflèrolt à li , ne leor donroit-il jà la congooisiance, ne ne cominaB- 
deroft jà à sci aeQani que il constreinsiiient lei eBcommeniés à enix 
fere absoudre , fa tort, fa droit. « Car se je le fesoie, je feroie contre 
» Diea et contre droict. Et si yoos en monstrerai un exemple qui est tel: 
» que lef eTCsqnes de Brelaigne ont tenu le comte de Bretaîgne bien aept 
» Ai|f en esçomniemenl; el puis a en «iMelQdon parlaceurt 4e Homei 
» et M je Teosse contraint dès la piemiera année i je l'euffe c^ntrajnl 
a à tort'.» 

Te) était , Messieurs , dans ses traits généraux, 
le gouvernement de saint Liouis , et tels furent , 
sous son règne, les progrès de la royauté dans ses 
rapports soit avec la féodalhé , soit avec rÉglise. 
Sirfyons^le maintenant dans ses domaines : là il 
était libre , et administrait ft son gré. 

Il nous reste de lu{ deux grandes ordonnances 
pour la réforme de cette administration intérieure t 
l'une est du mois de décembre 1254 , en trente- 
huit articles ; l'autre , de 4256, en contient vingt- 
six : elles sont i peu près les mêmes ; mais la se« 
eonde est plus générale et plus définitive. Je vais 
l'analyser article par article ; elle mérite qu'on en 
connaisse avec précision le caractère* 

Dans les articles i-S, le roi impose à ses séné- 
chaux , baillis , prévôts , vigulers, vicomtes, maires, 
forestiers, sergents et autres officiers , tant supé- 
rieurs que subalternes , le serment de ne faire ni 
recevoir aucun présent, d'administrer la justice 
sans acception de personnes; et là il énumèreune 
multitude d'abus et de fraudes qui s'étaient déjà 
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glissées dans l'administration , et qu'il veut préTe*- 
nir. Le huitième article est ainsi conçu : 

Et pour ce que cil gerement soit plus fermement gardé , nous Yonlont 
que il soient pris en pleine place , deyant tons clercs et lays , jaçoit que 
il ayent jaré devant nous ; à ce que il redoute encourre le vice de par- 
jan » non pas tant seulement pour la paour de Dieu et de nous » maif 
poor la lionte du peuple. 

G!est une circonstance remarquable que cet 9p- 
pel à la publicité, et elle indique un ferme dessein 
d'assurer l'efficacité de règlements souvent illu- 
soires. 

Les articles 9-12 interdisent les jeux publics , les 
mauvais lieux, les blasphèmes; règlent la police des 
tavernes et de tous les lieux où se réunit la popu- 
lation inférieure. 

Les articles 13-15 défendent k tous les officiers 
supérieurs du roi, baillis, sénéchaux ou autres, 
d'acheter des immeubles , de marier leurs enfants, 
de leur faire avoir des bénéfices ^ ou de les faire 
entrer dans des monastères | aux lieux où ils exer- 
cent leur office. 

Les articles 16-24 sont dirigés contre une foule 
d'abus de détail ^ comme la vente des offices sans la 
permission du roi, le trop grand nombre de ser- 
gents , les amendes excessives , les entraves au li-« 
bre transport des blés , etc. 

L'article 25 porte : 

Nous voulons que tous nos sénéchaux » baillis et autres oflSciaux 
soient, après ce que il seront hors de leurs offices, par Fespaoe de 
quarante jours , on ( au) pays là où ils ont les administrations goaver« 
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nées aeonstomeineDt » en leon propres penonnes, ou par procarenrs» 
pour ce que ils poissent respondre par derant les noyiaax seneschaax • 
baillis, on antres enqaestears offlciaux SDayeraîDs» à ceulx aulqaiex ils 
auront mefiiiit , qui se Toldront plaindre de eolx. 

N'est-ce pas là , Messieurs, une véritable respon-' 
sabilité imposée aux administrateurs ? responsabi- 
lité efficace en elle-même , et la seule peut-être qui 
fût alors praticable. 

Enfin, par Farticle 26, le roi se réserve le droit 
d'amender son ordonnance , selon ce qu'il appren- 
dra de l'état du peuple et de la conduite de ses of* 
ficiers '. 

Pour en être instruit , il prit une mesure qu'on 
a trop peu remarquée ; il rétablit les missi dominici 
de Gharlemagne. Je lis dans la Vie de scunt Louis , 
par le confesseur de la reine Marguerite sa femme : 

Aaciines fois le benoist roy ooit que ses bailliz et ses prevoz fesoient 
an peuple de sa terre aocanes injures et torz » ou en jugeant malTese- 
ment , on en oetant lears biens contre jostice ; ponr se acoustaAia 11 à 
ordener certains enqnestenrs , ancanes fois frères menenrs et preschenrs, 
aucunes fois clercs séculiers, et aucunes fois neis chevaliers , à enquerre 
contre les bailliz , et contre les preroz , et contre les antres sergeans § 
par le royaume ; et donnoit as diz enquestèurs pooir que, se il trou- 
TOient aucunes choses des diz bailliz ou des autres officieux ostées ma- 
lement ou sonstretes à quelque personne que cefust, que il ii feis« 
sent restablir sans demeure; et. ayecques tout ce , que il estassent de 
leurs offices les malyès prevoz et les autres mendres sergeans que il 
troveroîent dignes d'estre estez*. 

On rencontre en effet , dans l'histoire de saint 



» Recueil des ordonnances, 1. 1, p. 79-81. 
> Tie de saint Louis , par le confesseur de la reine Marguerite, 
p. 887 , édit. dé 1761. 
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Louis , plusieurs inspections de ce genre , et qui 
amenèrent des résultats. Un bailli d'Âmîens, entre 
autres , à la suite d'une inspection pareille , fut 
destitué de son office, et tenu de rendre tout ce 
qu'il avait pris à ses administrés. 

Joinville nous a donné, sur Tétat et l'adminis- 
tration de la prévôté de Paris en particulier , des 
détails où se révèle mieux que partout ailleurs l'ac-* 
tivité réformatrice et vraiment efficace de saint 
Louis : je les mets sous vos yeux. 



La prevosté de Paris eitoft lors ?endae ans lM>aijoJ8 de Paris , oo k 
aucuns ; et qaaut il a?enoit que aacuiis raToit achetée , si sôustenoieni 
leurs eofans et leurs neveus en leur» outrages ; car les jou?enciaaa 
aToient fiance en leurs parens et en leurt amù qui les tenotent. Pour 
cette chose estoit trop le menu peuple defoOlé , ne ne pouoient avoir 
droit des riches homes, pour les grans presens et dons que il fesoient 
aus prevoz. Qui à ce temps disoit Toir devant le prevost , ou qui vouloit 
son serement garder qui ne feust parjure , d*aucune debte ou d*ancune 
chose eu fnut tenu de fe$pûndte, le prevost en levoit amende et estoit 
poni. Par ies grans jures ( injures ) et paît les grtns rapines qui esloieal 
lûtes en la prevosté , le menu peuple n'osoi^ demoarer m la tene 1a 
roy y ains aloient demeurer en autres prevostés et en autres Migneuries; 
et estoit la terre le roy si yague, gue, quant il tenait ses plex , il n'y 
venoit pas plus de dix personnes ou de donie. Avee ce. Jl avdt taftt é^ 
maulfeteur et de larrons à Paris et dehors , que tout le pais en estoit 
plein. Le roy, qui metoit grand diligence cominent le menu peuple feust 
gardé » sot toute la vérité ; si ne voult plus que la prevosté de Paris 
feust vendue » ains donna gage$ bons et grans à ceulz qui dès or en 
avant la garderoient, et toutes les mauvaises coustumes dont le peuple 
pooit estre grevé » tl abatit : et fit enquerre par tout le royaume et par 
tout le pals » où l'en feist bonne justise et roide , et qui n*épargnast 
plus le riche home que le pouvre. Si li fu enditié Estienne Boilyaue » 
lequel maintint et garda si la prevosté , que nul malfaiteur » ne liarre» 
ne mortrier n'osa demourer à Paris , qui tantost ne feust pendu ou des* 
truit ; ne parent, ne lignage , ne or , ne argent, ne le pot garantir. La 
terre le roy commença à amender , et le peuple y vint pour le bon 
droit que en y fesoit. Si moultiplia tant et amenda , que les ventes ^ les 
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K royf y prenait dwant K 

Etienne Boileau fut le principal auteur d'un des 
grands travaux législatifs de saint Louis , de VÉta' 
blissement des corps et métiers de la ville de Paris. Ce 
curieux document , encore manuscrit à la Biblio- 
thèque du Roi, contient Ténumération et les rè- 
glements intérieurs de toutes les corporation^ in- 
dustrielles qui existaient alors à Paris , règlements 
dont la plupart étaient l'ouvrage d'Etienne Boileau 
lui-même. 

Telle était. Messieurs, l'administration de saint 
Louis dans l'intérieur de ses domaines. Vous le 
voyez clairement : là , comme dans ses rapports 
avec les possesseurs de fiefs , sa conduite n'a rien 
de systématique, rien qui semble partir d'un prin- 
cipe général, et tendre vers un but unique, longue- 
ment prémédité. Il n'a entrepris ni de constituer 
ni d'abotir la féodalité. Malgré la rigidité de sa con- 
science et l'emiMre de sa dévotion , c'était , dans la 
pratique de la vie, un esprit remarquablement « 
sensé et libre, qui Toyait les choses comme elles 
étaient i et y portait le r^nède dont elles avaient 
besoin, sans s'inquiéter de savoir s'il était con- 
forme à telle ou telle Tue générale, s'il amè- 
nerait telle ou tdle conséquence imntaine. Il air 
lait an fait actuel , pressait ; il respectait le droit 
partout où il le reconnaissait ; mais quand , der- 
rière le droit , il voyait un mal ^ il l'attaquait di- 

^ loinTiUe , p. 149. 
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rectement, non pour se feire de cette attaque un 
moyen tfenvahîr le droite mais pour supprimer 
réellement le mal même. Je le répète: un ferme 
bon sens , une extrême équité, une bonne inten- 
tion morale , le goût de Tordre , le désir du bien 
commun, sans dessein systématique, sans arrière- 
pensée , sans combinaison politique proprement 
dite , c'est là le trai caractère du gouTcrnement de 
saint Louis. C'est par là que la féodalité fut, sous 
son règne, prodigieusement affiaiiblie , et la royauté 
en grand progrès. 

Nous verrons , dans notre prochaine réunion, ce 
qu'elle devint après saint Louis, spécialement sous 
le règne de Philippe-le-Bel et de ses trois fils, jus- 
qu'à la fin de ï'^que féodale proprement dite. 
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QUINZIÈME LEÇON. 



État de la foyaaté après' le règne de saint Lonis. — En droit» elle 
ii*était ni absolue ni limitée. — En fait, elle était sans cesse com- 
battde» et pourtant très-supérieare à tout antre ponToir. — Sa 
tendance au pouvoir absolu. — Cette tendance édale sous Philippe- 
le -Bel. — Influence du caractère personnel de Philippe -le- Bel. — 
Diverses sortes de despotisme. ^ Progrès du pouvoir absolu dans la 
législation. —Examen des ordonnances de Philippe -le -Bel. — 
Vrai caractère de la composition et de Tinfluence des assemblées 
nationales sous son règne. — Progrès du pouvoir absolu en matfère 
judiciaire. — Lutte des légistes et de l'aristocratie féodale. — Com- 
missions extraordinaires. — Progrès du pouvoir absolu en matière 
d*imp6ts. — Réaction de Tariiitocratie féodale contre le pouvoir 
absolu sous les trois fils de Philippe -le -Bel. — Association de 
résistance. — Embarras dans Tordre de successibilité au trtoe. — 
Affaiblissement de la royauté à la fin de Tépoque féodale. 



Messieurs , 

Nous avons déjà assisté au développement pro- 
gressif de la royauté pendant trois cents ans envi^ 
ron, depuis Favénement de Hugues Gapet, en 
987, jusqu'à la mort de saint Louis, en 4270. Ré- 
sumons, en quelques mots, ce qu'elle était à 
cette époque. 

En droit, elle n'était point absolue ; ce n'était ni 
la royauté impériale , fondée , vous le savez, sur la 
personnification de l'État, ni la royauté chrétienne, 
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fondée sur la représentation de la Divinité. Ni Pun 
. ni rautre de ces principes ne dominait dans ^a 
royauté française à la fin du xiii* siècle ; ni à l'un 
ni à Tautreelle n'empruntait le pouvoir absolu. 

Cependant, si elle n'était point absolue en droit, 
elle n'était pas non plus limitée. Dans l'ordre so- 
cial, aucune institution qui lui fit équilibre} nul 
contrepoids régulier, soit par quelque grand corps 
aristocratique, soit par quelque assemblée popu- 
laire. Dans l'ordre moral , aucun principe , aucune 
idée puissante généralement admise, et qui as- 
signât des bornes au pouvoir royal. On ne croyait 
point qu'elle eût droit de tout faire, d'aller à tout; 
maison ne savait pas, on ne cherchait pas même à 
savoir où elle devait s'arrête^; 

En fait , la royauté était limitée et sans cesse 
combattue par des pouvoirs indépendants , et jus- 
qu'à un certain point rivaux, par le pouvoir du 
clergé , surtout par celui des grands propriétaires de 
fiefs, vassaux directs ou indirects de la couronne. 
Cependant elle possédait une force infiniment su- 
périeure à toute autre , une force que vous avez 
vue se former par les acquisitions successives de 
Louis-le-Gros , de Philippe-Auguste, de saint Louis, 
et qui, à la fin du xm' siècle, plaçait, sans nul 
doute, le roi hors de pair au milieu de la France. 
Ainsi, en droit, point de souveraineté systéma- 
tiquement illimitée , mais point de limites conver- 
ties en institutions ou en croyances nationales. En 
fait, des adversaires et des embarras, mais point 
de rivaux; tel était au vrai, quand Phîlippe-le- 
IV. 12 
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Hardi succéda à saint Lmiis , Tétat de la royauté* 
11 y avait là , et à peine ai-je besoin de le dire , 
un germe fécond de pouvoir absolu , une pente 
marquée vers le despotisme. Jusqu'ici nous n'avons 
point vu ce germe se développer. Il serait tout à 
fait injuste de prétendre que, du x"" au milieu du 
xiit'' siècle, la royauté ait travaillé à se rendre ab- 
solue ; elle travaillait à rétablir un peu d'ordre , de 
paix, de justice; à relever quelque ombre de so- 
ciété et de gouvernement général. Il n'était pas 
question de despotisme. 

Ne vous en étonnez pas. Toutes les institutions, 
toutes les forces sociales commencent , dans leur 
développement , par le bien qu'elles ont à faire. 
C'est à ce titre, c'est en tant qu'utiles à la société , 
en tant qu'en harmonie avec ses besoins présents, 
généraux , qu'elles s'accréditent et grandissent. 
Telle fut la marche de la royauté sous les règne» 
de Louis-le-Gros, de PhiIippe*Âuguste et de saint 
Louis. Louis-le-Gros , en réprimant dans ses dt>« 
maines et tout à l'entour une multitude de petits ty- 
rans , et en rendant à la royauté son caractère de 
pouvoir public et protecteur ; Philippe-Auguste, en 
reconstruisant le royaume et en redonnant aux 
peuples , par ses guerres contre les étrangers , l'é- 
clat de sa cour , et ses soins pour la civilisation , le 
sentiment de la nationalité; saint Louis, en impri- 
mant à son gouvernement ce caractère d'équité, de 
respect des droits, d^amôur delà justice et du bien 
public , qui éclate danà tous ses actes , rendirent à 
coup sûr à la France les plus importants , les plus 
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pressants services^ et on peut dire sans hésiter 
que, durant toute cette époque, le bien remporta 
de beaucoup sur le ma) dans le développement de 
la royauté française, et les principes moraux, 
ou du moins les principes d'intérêt public, sur les 
principes de pouvoir absolu. 

Cependant le germe du pouvoir absolu était là , 
et nous arrivons aujourd'hui à l'époque où il com- 
mença à se développer. La métamorphose de la 
royauté en despotisme, tel est le caractère du règne 
de Philippe-le-Bel. S'il en fallait croire une théorie 
qui n'est pas nouvelle, mais qui a repris de no^ 
jours confiance en elle-même et quelque crédit; 
s'il était vrai que toutes choses ici-bas s'enchatnent 
nécessairement, fatalement, sans que la liberté 
humaine y soit pour rien et réponde de rien, nous 
aurions tout simplement à reconnaître qu^à la fin 
du XIII* siècle les circonstances au milieu desquelles 
se déployait la royauté, l'état social et intellectuel 
dela.France, faisaient, de cette invasion du pouvoir 
absolu , une nécessité ; que personne ne l'amena 
et n'eût pu la prévenir ; qu'ainsi il ne faut s'en 
.prendre à personne, et que, dans ce mal , il n'y à 
point de coupable. Heureusement, Messieurs, la 
théorie n'est pas vraie ; et l'observation tant soit 
peu exacte des faits historiques la dément, aussi 
bien que la raison. En fait, et j'ai déjà eu l'honneur 
de vous le faire remarquer, le caractère personnel, 
la volonté libre des «ois qui régnèrent du xi* au 
xm'' siècle, influa puissamment sur le cours des 
choses, spécialement sur les destinées de la royauté. 
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Vous avez vu, entre autres, combien fut grande la 
part de saint Louis en personne dans le tour des 
* institutions sous son règne. Il en arriva autant 
sous Philippe -le -Bel : son caractère personnel 
fut pour beaucoup dans la nouvelle face que prit 
alors la royauté. Indépendamment de toutes les 
causes générales qui y concoururent sans doute , 
mauvais lui-même et despote par nature, il la pré- 
cipita, plus violemment peut-être que toute autre 
cause, vers le pouvoir absolu. 

Il y a. Messieurs, de grandes variétés dans le des- 
potisme ; je ne dis pas seulement de grandes iné- 
galités quant au degré de despotisme, mais de gran- 
des variétés dans la nature même du despotisme et 
dans ses effets. Pour certains hommes, le pouvoir 
absolu n'a guère été qu'un moyen ; ils n'étaient pas 
gouvernés par des vues complètement égoïstes ; ils 
roulaient dans leur esprit des desseins d'utilité pu- 
blique, et se sont servis du despotisme pour les ac- 
complir. Gharlemagne , par exemple , et Pierre-le-, 
Grand en Russie, ont été de véritables despotes, 
mais non des despotes exclusivement égoïstes, uni- 
quement préoccupés d'eux-mêmes, ne consultant 
que leurs caprices, n'agissant que dans un but 
personnel. Us avaient l'un et l'autre, sur leur pays, 
sur le sort des hommes , des vues et des volontés 
générales, désintéressées, dans lesquelles la satis- 
faction de leurs propres passions ne tenait que la 
moindre place. Le despotisiqp, je le répète, était 
pour eux un moyen, non un but; moyen vicieux 
par sa nature , et qui porte le mal au sein du bien 
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même qu'il accomplit, maïs qui sert, du moins 
quelquefois , à presser la marche du bien , tout en 
l'altérant par un impur alliage. 

Pour d'autres hommes, au contraire, le despo- 
tisme est le but même, car ils y joignent régmsme; 
ils n'ont aucune vue générale , ne forment aucun 
dessein d'intérêt public, ne cherchent, dans le 
pouvoir doiit ils di^osënt, que la satisfaction de 
leurs passions, de leurs caprices, de leur misérable 
et éphémère personnalité. Tel était Philippe-le- 
Bel. On ne rencontre, dans tout le cours de son 
règne, aucune idée générale et qui se rapporte au 
bien de ses sujets. C'est un despote égoïste, dévoué 
à lui-même, qui règne pour lui seul, et ne demande 
au pouvoir que l'accomplissement de sa propre vo- 
lonté. Or, Messieurs, autant la vertu personnelle de 
saint Louis avait teau de place dans son gouver- 
nement, autant cette perversité personnelle de Phi- 
lippe-Ie-Bel exerça d'influence sur le sien, et con- 
tribua au nouveau tour, à ce tour immoral et des- 
potique que prit, sous son règne, la royauté. 

Je ne vous: raconterai point l'histoire de Philîppe- 
le-Bel ; je suppose toujours les événements à peu 
près présents à votre esprit. C'est surtout dans les 
documents originaux, dans les actes législatifs ou 
politiques de toute nature, que je cherche l'histoire 
des institutions, et celle de la royauté en particu- 
lier. 

Il suflSt d'ouvrir le recueil des ordonnances do 
Louvre pour être frappé du caractère différent que 
revêt le pouvoir royal entre les mains de Philippe^ 
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le-Bely et des changements qui surviennent dans 
son mode d^action. Tai mis jus(|u*ici sous vos yeux, 
à propos de chaque règne , le nombre et la nature 
des ordonnances ou autres actes poUtiques qui nous 
sont restés des divers princes. Sous Philippe-le-Bel, 
le nombre de ces actes devient tout à coup infini- 
ment plus grand. Le recueil du Louvre en contient 
354, qu'on peut classer de cette manière : 

44 de législation politique et de gouvernement 
proprement dit : 

iOl de législation civile, féodale ou domaniale ; 

56 sur les monnaies, soit monnaies royales , soit 
monnaies des seigneurs ou monnaies étrangères; 

i04 sur des affaires de privilège local ou d'intérêt 
privé, concessions ou confirmations de communes, 
privilèges accordés à certains lieux ou à certaines 
corporations, ou à certaines personnes , etc. ; 

il sur les juifs et les marchands et négociants 
italiens ; 

38 sur des sujets divers. 

Évidemment la royauté est beaucoup plus active, 
et intervient dans un bien plus grand nombre 
d'aflaires et d'intérêts qu'elle ne l'avait fait jus- 
que là. 

Si nous entrions dans un examen détaillé de ces 
actes, nous serions encore bien plus frappés de ce 
fait en le suivant dans toutes ses formes. J'ai fait 
un dépouillement complet de ces 354 ordonnances 
ou actes de gouvernement de Philippe-le-Bel , pour 
bien connaître la nature de chacun. Je ne mettrai 
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pas SOUS VOS yeux ce tableau dans toute son . éten- ^ 
due, mais je vous en -donnerai une iàée\ vous ver- 
rez quelle était la variété des intérêts et des affaires 
dans lesquels intervînt , sous ce règne, la royauté, 
et combien son action fut plus étendue et plus dé- 
cisive qu'elle ne l'avait été jusque là. 

Je vais analyser rapidement les ordonnances des 
premières années du règne de Pbilippe-le-Bel , et 
de celles-là seulement qui sont contenues dans le 
tome 1" du recueil du Louvre. 

En 4226, je ne trouve que deux actes sans inté- 
rêt pour nous aujourd'hui, des instructions en ma- 
tière d'amortissement, et une concession locale. 

En 1287, il y a trois ordonnances, dont deux 
fort importantes : l'une , en dix articles , a pour 
objet le mode d'acquisition de la bourgeoisie , et 
règle comment quiconque voudra aller s'établir 
dans une ville pourra en devenir bourgeois , quelles 
formalités il aura à remplir, quelles relations sub- 
sisteront entre lui et le seigneur dont il quitte les 
domaines, ou celui dans les domaines duquel il 
entre, etc« Cette ordonnance statue d'une manière 
générale, et pour toute l'étendue des domaines du 

roi. 
La seconde est conçue en ces termes : 

n est ordonné , par le conieil du feigneur-roi, qoe les ducs, comtes, 
barons» archeYêques , évéques , abbés , chapitres , collèges , chevaliers , 
et en général tons ceux qui possèdent dans le royaume de France la 
jnridicUon temporelle, aient à instituer, pour exercer ladite juridiction, 
un bailli , un prévôt et des sergenU laïques et non clercs, afin que si le» 
dits officiers viennent à faillir, leurs supérieurs puissent sévir contre 
eux. Et l'il y a des clercs dans lesdiu olBces, qu'ils soient écartés. 
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n a été également ordonné que tons ceux qui ont ou auront , après 
le présent parlement , une cause devant la cour du roi et les juges sé- 
culiers du royaume de France, constitueiit des procureurs laïques. Les 
chapitres néanmoins pourront prendre des procureurs parmi leurs cha- 
noineSy et aussi les abbés et courents parmi leurs moines. 

Certes, Messieurs, expulser de la sorte des fonc- 
tions judiciaires tout ecclésiastique, et non-seule- 
ment dans les cours du roi, mais dans celles des 
seigneurs, et partout où existe une juridiction tem- 
porelle quelconque, c'est, à coup sûr, un des actei^ 
de pouvoir les plus importants et les plus énergi- 
ques qui pussent être accomplis alors. 

En 1288 , deux ordonnances : l'une sur des in- 
térêts privés : l'autre défend à tout religieux , de 
quelque ordre qu'il soit, d'emprisonner un juif 
sans en avertir le juge laïque du lieu où le juif est 
domicilié. 

En 4289 , une ordonnance en matière d'inté* 
rets privés. 

En 1290, six ordonnances : je n'insisterai que 
sur deux. L'une retire aux templiers les privi- 
lèges de leur ordre , toutes les fois qu'ils n'en por- 
tent pas l'habit. C'est l'un des premiers symptômes 
. de la malveillance de Philippe pour les templiers. 
L'autre accorde divers privilèges aux ecclésiasti- 
ques, spécialement aux ^vêques ; entre autres celui 
que les causes de ces derniers seront toujours por- 
tées aux parlements, jamais devant une juridiction 
inférieure. 

En 1291 , quatre ordonnances. La plus impor- 
tante , en onze articles , contient la première orga- 
nisation un peu précise du parlement de Paris. Le 
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roi ordonne la formation d'une chambre spéciale 
pour l'examen des requêtes , indique quelles per* 
sonnes y siégeront , quels jours elle se réunira y 
comment on y devra procéder, etc. Une autre or- 
donnance renferme, sur l'amortissement des do-* 
mai nés acquis par les églises , de^ dispositions fa- 
vorables au clergé. 

En 1292, quatre ordonnances peu importantes ; 
la dernière est un fragment d'ordonnance sur la 
pèche, qui contient des dispositions singulière- 
ment minutieuses. On n'est pas sûr qu'elle soit de 
Philippe-le*Bel. 
• En 1293 , deux sans importance. 

En 1294, trois, dont une ordonnance somp- 
tuaire , sur laquelle je reviendrai tout à l'heure. 

En 1295 , quatre. La principale accorde des pri-' 
viléges aux marchands italiens , moyennant un 
droit sur leurs marchandises. 

En 1296, six, dont l*" ordonnance pour inter- ' 
dire les guerres privées et les combats judiciaires 
pendant la guerre du roi en Flandre ; 

2*" Le roi garantit au duc de Bretagne le main^ 
tien de ses droits en matière d'ajournement devant 
la cour du roi ; 

3"" Confirmation détaillée d'un règlement sur les 
salines de Garcassonne. 

s. 

En 1297, trois. L'une établit le commerce libre 
entre la France et le Hainaut , tant que durera l'al- 
liance des deux princes. 

En 1298 , trois. Le roi ordonne au duc de Bour- 
gogne de défendre les monnaies étrangères. 
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En 1299, quatre. Le roi interdit aux baillis de 
Touraine et du Maine de vexer les ecclésiastiques de 
leur ressort. 

Il prescrit des mesures contre les voleurs de gi- 
bier et de poisson. 

En 1300 , deu]C. Il réduit à soixante le nombre 
des notaires du châtelet. 

Il déclare punissables les clercs, môme absous 
en cour ecclésiastique , si le crime est notoire. 

En 1301 , quatre. Il ordonne au prévôt de Paris 
de faire exécuter son ordonnance sur le nombre des 
notaires au châtelet , et règle leurs fonctions. 

Il règle la succession des bâtards et des aubaine 
morts dans les domaines des seigneurs. 

En 1302 , dix-sept. 1"* Il limite les pouvoirs des 
sénéchaux sur les ^lises du Languedoc -, 

2"" Il réprime les sénéchaux qui , sous le prétexte 
de guerres privées, envahissaient la juridiction des 
seigneurs, spécialement de Tarchevèque de Nar- 
bonne , dans tous les cas de rixe et troubles publics. 

3"^ Il exempte les hommes trop peu riches du 
service militaire pour Tarmée de Flandre ; 

4** Il s'approprie la vaisselle de ses baillis , et en 
partie celle de ses sujets, moyennant un rembour- 
sement futur ou incomplet ; 

5*" Il fait saisir lesdomainesd'évéques, abbés,etc., 
qui sont sortis du royaume contre sa défense ; 

6'' Il prélève sur ses sujets nobles et non nobles 
une subvention pour la guerre de Flandre. — II in- 
terdit aux seigneurs d'en prélever aucune sur ceux 
de leurs hommes qu'il en a exemptés; 
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7" Il interdit Texportation du blé , du vin et au- 
tres denrées; 

8"" Il règle le nombre et les fonctions des divers 
officiers du châtelet; 

9^ Grande ordonnance pour la réformation du 
royaume. — Il règle les fonctions et les devoirs des 
sénéchaux^ baillis, sergents, etc. 

« Pour ravanUgQ de nos sujetâ et TexpéditioD des caases , on tiendra 
tous les ans deux parlements à Paris , deux échiquiers à Rouen , et deux 
fois l'an les jours de. Troyes. Il y aura un parlement à Toulouse , si les 
gens de cette province consentent qu'il n*y ait point d'appel des prési- 
dents de ce parlement. » 

lO"" Il prélève une subvention pour la guerre de 
Flandre^ en exemptant ceux qui la paieront de di-* 
verses autres charges. Il donne à ses commissaires 
une longue instruction qui finit par ces mots remar- 
quables : 

«Et contre la rolenlé des lirons ne faites pas ces finances en leurs 
terres. Et cette ordenance tenex serrée , mesmement Tarticle de la terre 
des barons » car il nous seroit trè»-grand dommaige se il le savoient. 
Bt en toutes les bonnes manières que yous pourrez , les menez à ce que 
Il le Tueillent souffrir ; et les noms de ceux que vous y trouverez con- 
traires , nous rescrivez hastivement , à ce que nous metions conseil de 
les ramener ; et les menez et traitez par belles paroles', et si courtoi|e-> 
ment que esclandre n*en puisse venir, n 

Je m'arrête, Messieurs; il me serait facile d'ana* 
lyser de la sorte les 354 ordonnances de Philippe- 
le-Bel ; mais en voilà assez pour vous montrer à 
combien d'objets divers s'appliqua sous son régne 
le pouvoir royal , et quel fut presque en toutes cho- 
ses le progrès de son intervention. Un dernier exem 
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pie VOUS fera voir à quel point cette intervention 
était minutieuse ; je le tire de cette ordonnance 
somptuairedel294, que j'ai indiquée toutà Pheure. 
On y lit : 

l** Nulle bourgeoise n'aura char. 

2^ Nul bourgeois , ne bourgeoise , ne portera vair , ne gris , ne er^ 
mines , et se deslivreront de ceux que ils ont de Pasques prochain en 
un an. Ils ne porteront ne pourront porter or, ne pierres précieuses, ne 
couronnes d*or , ne d*argent..... 

4<^ Li duc , li comte , li baron de six mille livres de terre , ou plus , 
pourront faire quatre robes par an , et non pins , et les femmes autant... 

S^ Chevalier qui aura 3,000 livres de terre ou plus , ou li bannerets , 
pourra avoir trois paires de robes par an , et non plus ; et sera Tune de 
ces trois robes pour esté..,.. 

11° Garçons n'auront qu'une paire de robes l'an 

14** Nul ne donra au grand mangier que deux mets , et un potage an 
lard , sans fraude. Et au petit mangier , un mets et nn entremets. Et se 
il est jeusne, il pourra donner deux potages aux harens et deux mets , ou 
trois mets et no potage. Et ne mettra en une escuelle que une manière de 
char ( cAotr ) , une pièce tant seulement , on une manière de poisson... 

lô<* Il est ordonné , pour desdarer ce que dessus est dit des robes, que 
nuls prélats, ou barons , tant soit grans , ne puisse avoir robe, pour 
son corps , de plus de 25 sols tournois l'aune de Paris 

Et sont ces ordonnances commandées à garder aux ducs , aux comtes , 
aux baroDS , aux prelaz , aux clercs, et à toute manières de gens du 
royaume qui sont en la foy... Li ducs , li comtes » li bers , li prelaz qui 
fera contre cette ordonnance payera cent livres tournois pour paine. Et 
sont tenus à faire garder cet establissement à leurs sujets , en quelque es- 
tât qu'il soient , et en tele manière que , si aucun banneret fait encont ,. 
il payera cinquante livres tournois , et li chevalier ou vavasseur vingt* 

cinq livres tournois Cil par qui li fourfait vendra à la connoissance 

du seigneur, aura le tiers de l'amende...^. 

Jusqu'ici, Messieurs, nous n'avons rencontré rien 
de semblable dans les actes de la royauté française. 
C'est pour la première fois que nous voyons appa- 

^ En 1294 , Recueil des ardonnaneet > t- i , p. 541-543. 
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rattre cette prétention à se mêler de tout , cette 
manie réglementaire qui a joué un si grand rôle 
dans r administration delà France. Son rapide dé- 
veloppement doit être attribué surtout à deux cau- 
ses , à ce que le pouvoir était exercé, soit par des 
ecclésiastiques , soit par des jurisconsultes. C'est la 
constante disposition des ecclésiastiques , de consi- 
dérer principalement la législation sous le point de 
vue moral, de vouloir faire passer dans les lois la 
morale tout entière. Or, en morale , et particuliè- 
rement en morale théologique , il n'y a dans la vie 
point d'action indifférente; les moindres détails de 
l'activité humaine sont moralement bons ou mau- 
vais , et doivent être par conséquent autorisés ou 
interdits. Instruments ou conseillers du pouvoir 
royal, les ecelésiastiques étaient gouvernés par cette 
idée , et s'efforçaient de faire passer dans la légis- 
lation pénale toutes les prévoyances , toutes les dis- 
tinctions, toutes les prescriptions de la discipline 
ou <le la casuistique théologique. Les jurisconsul* 
tes, par une autre. cause, agissaient dans le même 
sens. Ce qui domine dans le jurisconsulte, c'est 
l'habitude de pousser un principe jusqu'à ses der- 
nières conséquences; la subtilité, la vigueur logi- 
que , l'art de suivre , sans en jamais perdre le fil , 
un axiome fondamental dans son application à une 
multitude de cas différents, tel est le caractère 
essentiel de l'esprit légiste; et les jurisconsultes 
romains en sont le plus éclatant exemple. A peine 
donc la royauté avait-elle donné aux légistes , ses 
principaux instruments, un principe à appliquer, 
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que , par cette pente naturelle de leur profession , 
ils travaillaient à développer ce principe , à en ti« 
rer chaque jour de nouvdles conséquences , et fai- 
saient ainsi pénétrer le pouvoir royal dans une 
multitude d'affaires et de détails de la vie, auxquels 
naturellement il serait resté étranger. 

Tel est le caractère que commence à prendre ce 
pouvoir sous le règne de Pbilippe-le^Bel. Quoiqu'il 
les eût exdus de Tordre judiciaire , les ecclésiasti- 
ques jouaient encore dans $on gouvernement un 
grand rôle , et les jurisconsultes un rôle chaque 
jour plus grand. Or, les uns et lès autres , par des 
causes diverses , exerçaient sur la royauté une in- 
fluence analogue , et la poussaient dans ks mêmes 
voies. 

Ce qui n'est pas moins remarquable , Messieurs, 
c'est que la plupart de ces ordonnances émanent 
du roi seul , sans qu'il soit fait mention du con- 
sentement, ni même le plus souvent du conseil des 
barons et autres grands possesseurs de fiefs. En fait 
de législation , la royauté s'isole et s'affranchit évi- 
demment de l'aristocratie féodale; elle ne délibère 
presquejamais qu'avec des conseillers de son choix, 
et qui tiennent d'elle seule leur mission. Son indé- 
pendance s'accroît avec l'étendue de son pouvoir. 

Il n'y a guère qu'une sorte d'actes dans lesquels, 
sous ce règne , on voie intervenir non-seulemeni 
les barons, mais d'autres personnes encore; et ce 
sont jprécisément les actes qui, d'après les théories 
modernes, appellent le moins un tel concours, c'est- 
à-dire les a^^es de paix et de guerre, et tout ce qui 
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lient aux relations extérieures. On pense aujour- 
d'hui que les affaires de ce genre appartiennent au 
pouvoir royal seul , et que les pouvoirs collatéraux 
n'ont point à s'en mêler, si ce n'est fort indirecte-* 
ment. Sous Philippe-le*Bel , Messieurs , le fait di« 
rectement contraire prévalait. Les actes que nous 
appelons législatifs, qui règlent au dedans Tétat des 
personnes et des propriétés, émanaient très*souvent 
du roi seul. Mais quand il s'agissait de paix et de 
guerre , de négociations avec les princes étrangers , 
il invoquait souvent le concours des barons et des 
autres notables du royaume. La nécessité pratique, 
et non telle oiï telle théorie , décidait alors de toutes 
choses. Gomme le roi ne pouvait faire la guerre 
seul, et que, pour traiter avec les étrangers, il 
voulait être et paraître soutenu par ses sujets , il y 
avait nécessité pour lui de ne faire aucune grande 
entreprise de ce genre sans s'assurer de leur bonne 
volonté, et il les appelait tout simplement parce 
qu'il ne pouvait s'en passer. 

Ce fut la même cause qui fit , à cette époque , 
entrer aussi quelquefois dans les conseils du prince 
un certain nombre de députés des principales villes. 
On a beaucoup dit que Philippe- le -Bel appela le 
premier le tiers-état aux états-généraux du royaume. 
Les paroles sont trop magnifiques^ Messieurs, et le 
fait n'était pas nouveau. Sous saint Louis, vous l'a- 
vez vu , des députés de villes, dont nous savons 
même les noms, furent appelés auprès du roi pour 
délibérer sur certains actes législatifs. 11 y en a 
encore d'autres exemples. Philippe -le -Bel n'eut 



492 HISTOIRE DE LA CIVILISATION 

donc pas Thonneur du premier appel; et quant 
aux assemblées de ce genre qui parurent sous son 
règne y on s'en est fait une beaucoup trop grande 
idée. C'étaient des réunions fort courtes, presque 
accidentelles , sans influence sur le gouvernement 
général du rcryaume, et dans lesquelles les députés 
des villes tenaient fort peu de place. 

Le fsiit ainsi réduit à ses justes dimensions , il 
est vrai qu'il devint, sous Philippe -le -Bel, plus 
fréquent qu'il ne l'avait encore été , et que l'im- 
portance croissante .de la bourgeoisie s'y révèle. 

En 1302, engagé dans sa grande querelle avec 
Boniface VIII , et voulant se présenter au combat 
avec l'appui de tous ses sujets , Philippe convoqua 
les états-généraux, et leur assemblée se tint à Paris 
dans l'église de Notre-Dame, du 23 mars au iO 
avril. Les trois ordres, la noblesse, le clergé, et un 
certain nombre de députés des bonnes villes, y 
siégeaient. Leurs délibérations furent fort courtes; 
chaque ordre ne fit guère que se prêter aux désirs 
du roi , en écrivant une lettre iiu pape. Celle des 
boui^eois ne s'est pas conservée, et nous ne la 
connaissons que par la réponse des cardinaux , 
adressée. « aux maires, échevins, jurats, consuls des 
communautés, villes, cités et bourgs du royaume 
de France. * 

En 1304, on voit Philippe traiter avec les nobles 
et les communes des sénéchaussées de Toulouse, 
Cahors , Périgueux, Rhodez, Carcassonne etBeau- 
caire, pour en obtenir des subsides pour son expé- 
dition en Flandre. 
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En 13Û8, il convoque les états-généraux à Tours 
pour délibérer sur le precés des templiers ; et le 
chanoine de Saint-Victor, celui des chroniqueurs 
du temps qui nous donne sur cette assemblée le 
plus de détails , ejk parle ainsi : 

Le roi fit assembler im parlement à Touri « de noblei et d'ignobles , 
de toutes les châtellenies et les villes de son royaume. U voulait» 
avant da se rendre auprès du pape i Poitiers , recevoir leur conseil sur 
ce qu*tl convenait de faire des templiers , d*apris leur confession. Le 
jour avait été asëgné, à tous ceux qui furent invités , au premier du 
mois qui suivrait la pâque (elle était cette année le 14 avril )• Le roi 
vouloit agir avec prudence; et, pour ne pouvoir être repris , il voih 
lait avoir le jugement et rassentioMUt des hommes de toute condition 
de son royaume. Aussi il ne voulait pas seulement avoir la délibératioa 
ei le jogement des nobles et des lettrés , mais celui des bourgeois et 
des laïques. Geux-d, comparaissant personnellement > prononcèrent 
presque tous d'une voix commune que les templiers étaient dignes da 
mort. L*.Université de Paris , et surtout les maîtres en théologie , furent 
requis expressément de donner leur sentence , ce qu'ils firent , par les 
mains de leur tabellion , le samedi qui suivit l'Ascension *• 

On lit aussi dans VlRstaire de Languedoc : 

Ay aar de Poitiers , comte de Valentinois ; Odilon de Ouarin » sei« 
gneur de Toumel -y Guarin de GhAteauneuf , seigneur d'Apchier ; Ber- 
mont , seigneur d'Usés et d'Aymargues ; Bernard Pelet , seigneur d'A- 
lais et de Galmont; Amaory, vicomte de Narbonne ; Bernard Jourdain t 
seigneur de llsle-Jourdain ; et Louis de Poitiers, évéque de Viviers , 
donnèrent procuration à Guillaume de Nogaret , chevalier du roi de 
France , pour se trouver en leur nom à cette assemblée. Les prélats de 
la province de Narbonney doutèrent de leur côté les évéquesdeBIague* 
lonne et de Béxiers» et on leva une imposition sur le clergé du pays 
pour ce voyage. Snfin on a des lettres du roi données à Tours le 6 mai 
de l'an 1306 , pour ordonner au sénéchal deBeaucaire de faire payer , 
par tous les habitants de la ville de Bagnols au diocèse d'Usés , les dé- 
putés de cette vflie qui avaient été envoyés è Tours K 

i Jean , chan<^ne de Saint-Yictor , p. 456.. Continuât, de Guillaume 
de Nangis , p. 61. 
• T. IT , p. 139. 

It. 13 
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C'est presque toujours, vous le voyez , pour des 
€as de paix et de guerrç, ou d'importante^ rela- 
tions au dehors, qu'ont lieu de telles convocations. 
Dans presque toutes les autres parties du gouver- 
nement, et surtout dans ce que nous regardons 
aujourd'hui comme essentiellement législatif, ni 
les députés des villes , ni les barons même n'in- 
terviennent; le roi décide seul. 

Tel fut , Messieurs, sous ce règne, le développe- 
ment de la royauté, considérée sous 1% rapport lé- 
gislatif. Il y a là un notable progrès vers le pouvoir 
absolu. La royauté se mêle d'un grand nombre 
d'affaires dont elle ne se mêlait pas auparavant; 
elle les règle dans ses moindres détails , déclare 
ses actes exécutoires dans toute l'étendue du rayau-i 
me, indépendamment de la diversité des domaines i 
elle les refxd enfin, pour la plupart du moins, sans 
le concours des possesseurs de fiefs ; et quand elle 
appelle isoît les possesseuï*s de fiefs , soit les bour- 
geois, à concourir avec elle, c'est par des motifs 
tout à feît étrangers au gouvernement intérieur du 
pays , par des nécessités purement politiques et dô 
circonstance. 

Le pouvoir judiciaire de la royauté reçut en même 
temps un développement de même nature. 

Vous vous rappelez les détails que j'ai eu l'hon- 
neur de vous donner sur le système judiciaire de la 
féodalité.^ Son principe fondamental était, vous la 
savez, le jugement par les pairs, les vassaux se 
jugeant entre eux à la cour de leur seigneur, de 
leur suzerain commun. Vous avez vu que ce sys* 
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tème se trouva à peu près impraticable : tes tassaux 
étaient tellement isolés, tellement étranges les uns 
aux autres, il y avait entre eux si peu de relations 
sociales et d'intérêts communs, qu'il était fort dif- 
ficile de les réunir pour qu'ils se jugeassent entre 
eux* Ils ne venaient pas , et quand quelques uns 
venaient, c'était le suzerain qui les choisissait arbi** 
trairement. Ce grand et beau système, l'interventiou 
du pays dans les jugements, alla donc toujours d^ 
clinant par la plus puissante des causes , par son 
viapplicabilUé ; passez-moi le vice de l'expression en 
faveur de son exactitude. 

Vous avez vu s'élever progressivement à sa place 
un autre système, celui d'un ordre judiciaire^ d'une 
classe de personnes spécialement vouées à l'admi- 
nistration de la justice. Ce fut là le grand chan- 
gement qui s'accomplit, à cet égard, da xi* au 
XIII' siècle, et dont je vous ai entretenus quand 
nous nous sommes occupés de la féodalité '• 

A la fin du xm* siècle , la royauté avait donc à 
sa disposition, sous les noms de sénéchaux, baillis, 
prévôts, etc^ de véritables magistrats. Souvent, il 
est vrai, ces magistrats ne jugeaient pas seuls; ils 
appelaient quelques hommes du lieu à rendre avec 
eux le jugement. C'était là un souvenir, un reste de 
l'intervention judiciaire de la société, et j'ai cité 
plusieurs textes de Beaumanoir, entre autres, qui 
consacrent formellement cette pratique. Ces asses- 
seurs accidentels des magistrats, qu'on appelait jur 

^ Voyez, daas ce Yolame, les leçons x® et xi* . 
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geur$, rendaient même, en certains lieux , le juge- 
ment véritable, et le bailli ne faisait guère que le 
prononcer. Pendant quelque temps se réunirent 
ainsi, autour des baiilis, de petits possesseurs de 
fiefs, des chevaliers qui venaient remplir les fonc- 
tions de jugeurs. Les baillis eux-mêmes furent d'à* 
bord d'assez grands possesseurs de fiefs, des barons 
de second ordre, qui acceptaient des fonctions dont 
les grands barons ne se souciaient plus. Mais, au 
bout d'un certain temps , par Tincapacité des an- 
cîens possesseurs de fiefs, par leur ignorance, par 
leur goût excessif pour la guerre, la chasse, etc., 
ils laissèrent échapper ce dernier débris du pouvoir 
judiciaire ; et à la place des juges -chevaliers, des 
juges féodaux, se forma une classe d'hommes uni- 
quement occupés d'étudier soit les coutumes, soit 
les lois écrites, et qui peu à peu, à titre soit de bail- 
lis, soit de jugeurs associés aux bailiis , restèrent à 
peu près seuls en possession de l'administration 
de la justice. Ce fut la classe des légistes , et après 
avoir été pris quelque temps, en partie du moins, 
dans le clergé, ils finirent par sortir tous, ou à peu 
près tous, de la bourgeoisie. 

Une fois instituée de la sorte, en possession du 
pouvoir judiciaire , et séparée de toutes les autres, 
la classe des légistes ne pouvait manquer de deve- 
nir, entre les mains de la royauté, un instrument 
admirable contre les deux seuls adversaires qu'elle 
eût à craindre , l'aristocratie féodale et le clergé. 
Ainsi arriva-t-il , et c'est sous Philippe-le-Bel qti'on 
voit s'engager avec éclat cette grande lutte qui a 
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tenu tant de place dans notre histoire. Les légistes 
y rendirent non-seulement au trône, mais au pays, 
d'immenses services; car ce fut un immense service 
que d'abolir, ou à peu près, dans le gouvernement 
de l'État, le pouvoir féodal et le pouvoir ecclésias- 
tique, pour leur substituer le pouvoir auquel ce 
gouvernement doit appartenir, le pouvoir public. 
Un tel progrès était , sans nul doute, la condition, 
le préliminaire indispensable de tous les autres. 
Mais, en même temps, la classe des légistes fut, dès 
son origine, un terrible et funester instrument de 
tyrannie : non*seulement elle ne tint , dans beau- 
coup d'occasions, aucun compte des droits, des vé- 
ritables droits du clergé et des propriétaires de flefs , 
mais elle posa et fit prévaloir, quant au gouverne* 
ment .en général et en matière judiciaire en parti- 
culier, des principes contraires à toute liberté. 
L'histoire en offre, dès Fépoque qui nous occupe, 
une preuve irrécusable. C'est après saint Louis, 
sous le règne de Philippe - le - Hardi , qu'on voit 
commencer ces commissions extraordinaires, ces 
jugements par commissions, qui depuis ont tant 
de fois souillé et attristé nos annales. Les séné- 
chaux, baillis, jugeurs et autres officiers judiciaires, 
nommés alors par le roi, n'étaient point inamovi- 
bles ; il les révoquait à son gré, les choisissait même 
dans chaque occasion particulière et suivant le be- 
soin, peut-être par un souvenir des cours féodales, 
où, en fait, le suzerain appelait presque arbitraire- 
ment tels ou tels de ses vassaux. Il arriva de là que, 
dans les grands procès, le roi se trouva le maître 
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d'instituer ce que nous appelons une commission. 
Or, remarquez que les grands procès, les grandes 
affaires criminelles, avaient alors presque nécessai- 
rement Fun ou l'autre de ces deux caractères : ou 
bien la royauté poursuivait un ennemi redouté , 
ecclésiastique ou laïque, un grand seigneur ou un 
évèque; ou bien, à la suite d'une réaction, l'aris- 
tocratie féodale ou le clergé, ayant repris auprès de 
la royauté leur ancien empire, employèrent sa force 
et ses agents à poursuivre à leur tour leurs enne- 
mis. Dans les deux cas. Tordre judiciaire royal, les 
légistes servaient d'instruments à des inimitiés, à 
des vengeances de parti, de pouvoir; et l'un ou 
l'autre vainqueur, choisissant à son gré les commis- 
saires, jugeait ses ennemis aussi arbitrairement, 
aussi iniquement qu'il avait été jugé lui-même quel- 
que temps auparavant. 

Je trouve, de la mort de saint Louis à l'avéne- 
ment de Philippe de Yalois , cinq grands procès 
criminels qui sont restés historiques ; vbus allet 
voir quel en est le caractère , et si le fait général 
que je viens d'énoncer n'en est pas le fidèle ré- 
sumé. 

Le premier est le procès fait , en 1278 , à Kerre 
de La Brosse , favori de Philippe-le-Hardi : 

Ce Pierre de La Brosse, dit Gaillaome de Nangis , quand pour la prt- 
mière fois il vint à la cour , était chirurgien du saint roi Louis , père 
de ce roi Philippe. C'était un pauvre homme , aatif de Touraine. Après 
la mort de Louis , il fut fait chambellan de Philippe ; et ce roi l'aima 
tant, se confia tant à lui en toute chose, et il s'éleva si haut , que tous les 
barons , les prélats et les chevaliers du royaume de France lui témoi- 
gnaient le plus profond respect , et lui apportaient souvent de riches 
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présenU. Eb elfet,!!! le craignaient fort, assuré qne tout ce qu*il tou- 
lait du roi , il Tobtenait toujours. Les barons éproa?alent en seeret 
beaucoup de dégoût et dUndignation de lui voir exercer tant de puis-* 
sance sur le roi et le royaume ^ 



• 

En 1278 , après une lutte que vous trouverez 
racontée dans toutes les histoires de France, Pierre 
de La Brosse succombe : il est jugé par une com«» 
mission composée du duc de Bourgogne , du duc 
de Brabant et du comte d'Artois , et pendu le 30 
juin, à la suite d'une procédure si secrète, si ini- 
que, que son crime et les causes légales de sa con- 
damnation sontencore inconnus. C'est évidemment 
ici Taristocratie féodale qui se venge et pend un 
palrvenu. 

Yers 1801 , Philippe-Ie-Bel se prend de querelle 
et de haine avec Bernard de Saisset , évéque de 
Pamiers , légat de Boniface VIII. U lance contre 
lui ses légistes, Pierre Flotte, Enguerrand deMa*^ 
rigny , Guillaume de Plasian , G'uillaufaie de Noga- 
ret; et les poursuites exercées contre l'évèque de 
Pamiers sont un modèle d'iniquité et de violence. 
Je n'ai pas le temps d'en parler avec détail. C'est 
ici la royauté qui fait soutenir , par la main des 
légistes , et aux dépens d'un accusé 5 sa lutte poli- 
tique contre le clergé. 

De 1307 à 1310 le procès des templiers , de 
1300 à 1311 le procès intenté à la mémoire de 
Boniface YUI , offrent sur une plus grande échelle, 
et avec bien plus d'éclat encore, le retour des 

* Guillaume de Kangis » G$tta PhH.-Aud,, pag. 529. 
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mêmes faits. Ce sont toujours les lé^tesi les corn* 
missions judidaires mettant la justice au service de; 
la politique et aux ordres de la royauté. 

Phîlippe-le-Bel meurt , la chance tourne ; Taris- 
tocratie féodale reprend Tascendant. Malheur aux 
parvenus légistes! En 13IS, Enguerrand deMari^- 
gny 9 Tun des principaux , est jugé à son tour par 
une commission de chevaliers, et pendu le 30 ami 
à Mont&ucon, après la plus odieuse procédure et 
sur les plus absurdes accusations. 

Ainsi rhistoire de l'ordre judiciaire, à peine créé, 
est unesériede réactions continuelles entre Taristo*» 
cratie féodale et le clei^é d'une part, la royauté et 
les légistes de l'autre. L'un et l'autre parti se ju- 
gent tour à tour , selon le système et par les pro- 
cédés arbitraires, violents, qu'ont introduits les 
légistes, et qu'ils ont en partie empruntés au droit 
romain , au droit ecclésiastique , aux coutumes féo- 
dales dénaturées, en partie inventés pour la cir- 
constance et selon le besoin. 

N'est-ce pas là. Messieurs, l'introduction du 
despotisme dans l'administration de la justice? 
N'est-il pas clair que, sous le rapport judiciaire 
comme sous le rapport législatif, la royauté fit à 
cette époque un pas immense dans la carrière du 
pouvoir absolu ? 

En voici un troisième que je ne ferai guère qu'in- 
diquer : il s'agît des impôts. 

Philippe-le-Bel s'arrogea le droit d'imposer, même 
hors de ses domaines , et surtout par la voie des 
monnaies. Le droit de^battre monnaie, vous le sa-» 
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Yez 9 n'appartendit pas exclasivement à la royauté ; 
la plupart des possesseurs de fiefe Tavaient pos* 
sédé originairement , et plus de quatre-vingts en 
jouissaient encore du tem{is de saint Louis. Sous 
Philippe-le-Bel , ce droit vint par degrés se concen- 
trer , quoique incomplètement encore , entre les 
mains du roi. Il Tacheta d'un certain nombre de 
seigneurs, Tusurpa sur d'autres , et se trouva bien* 
tôt y en matière de monnaies, sinon le seul maître 
absolument , du moiùs en état de faire la loi dans 
tout le royaume. Il y avait là une manière com- 
mode et bien tentante d'imposer arbitrairement les 
sujets. Phili[^ en usa largement , follement. L'al- 
tération des monnaies reparaît presque chaque an»* 
née sous son règne ; et des 66 ordojinances éma- 
nées de lui en matière de monnaies , 3& ont des 
falsifications de monnaies pour objet. 

Il ne se borna point cependant à ce seul procédé 
pour taxer arbitrairement ses peuples : tantôt par 
des subventions expresses , tantôt par des impôts 
de consommation sur les denrées , tantôt par des 
mesures qui frappaient le commerce intérieur ou 
extérieur, il se procura momentanément de larges 
ressources. Il ne parvint point ainsi à fonder^ au 
profit de la royauté, un droit véritable ; à faire ad- 
mettre qu'il lui appartenait d'imposer à son gré les 
peuples ; il n*en éleva même pas la prétention gé« 
nérale et systématique, mais il laissa des précédents 
pour tous- les modes d'imposition arbitraire, et ou- 
vrit, en toussons, cette voie funeste à ses succès- 
seurs. 
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11 n*y a donc pas tnoyen de le méconnaître sotis 
le rapt)ort législatif, sous le rapport judiciaire et 
en matière d'impôts, c*esl-à-dîre dans les trois élé- 
ments essentiels de tout gouvernement, la royauté 
prit, à cette époque, le caractère d'un pouvoir ab- 
solu 5 caractère, je le répète, qui n'était point 
reconnu en droit, qui ne prévalait pas non plus 
complétetnent en fait , car la résistance s'élevait à 
chaque instant et sur tous les points de la société; 
mais qui n'en était pas mo^ns dominant dans l'ap- 
plication pratique comme dans la physionomie mo- 
rale de l'institution. 

Â la mort de Pbilippe-le-Bel, et dans l'intervalle 
qui s'écoula jusqu'à l'extinction de sa famille et 
l'avènement ^e Philippe de Valois , c'est-à-dire 
sous les règnes de ses trois fils , Louis-le-Hutîn , 
Fhilippe-le-Long et Charles-le-Bel, une vive réac- 
tion éclata contre toutes ces usurpations ou pré- 
tentions nouvelles de la royauté. ^ Elle n'attendit 
même pas tout à fait jusqu'à la mort de Philippe IV; 
en 4314, c'est-à-dire dans la dernière année de 
son règne, plusieurs associations se formèrent pour 
lui résister, et elles rédigèrent en ces termes leurs 
desseins et leuris engorgements : 

A iou8 ceux qui rerront , orront ( $nt$ndroni) «es présentes letres , 
li nobles et li communs de Champagne ; pour nous , pour les pays de 
Vermandois , de Beauvaisis , de Ponthieu , de la Ferre , de Corbie , et 
pobr tous le» nobles el communs de Bourgogne , et pour tons nos alliés 
et adjoints estant dedans les points du royaume de France , salut. Sça- 
chent tuis que comme très excellent et très puissant prince^ noslre très 
cher et redouté sire Philippe , par la grâce de Dieu , roi de France , 
ait fait et relevé plusieurs tailles, subventions , exactions non deus. 



EN FRANCE. 203 

changement des monnoyes^et plasiean antres «hoses qui ont esté faites: 
par quoi li nobles et li communs ont esté moult geryés, appaairis, et à 
moult grand meschief pour les choses dessus dites qui encore sont. E| 
il n'apert pas qu'ils soient tournez en Thonneur et prouffit du roy ne 
doo royalme , ne en deffension don prouffit commun. Desquels grieft 
nous avons plusieurs fois requis et supplié humMement et devotemeiit 
ledit sire li roy , que ces choses voulist défaire et délaisser ; de quoy 
riea n'en ha fait. Et encore en ceste présente année courant , par Tan 
1314 , 11 dit nos sire le roy ha fait impositions non denement sur M 
nobles et U communs. dou royalme, et subventions lesquelles il s*est 
efforcé de lever ; laquelle chose né pouvons souffrir se soustenir en bonne 
conscience , car ainsi perdrions nos honneurs , franchises et libertés ; 
et nous et cis qui après nous veront ( viendront ). Par lesquelles choses 
dessus dites , nos li nobles et communs dessus-dits , et pour nos , et 
pour nos parens et alliés, et autres, dans les points du royalme de 
France , en la manière que dessus est dit , avons juré et promis par nos 
serments , leaument et en bonne foy , par (pour) nous et nos hoirs, 
aux comtés d*Auxerre et de Tonerre , aux nobles et aux communs des- 
dits comtés , leurs alliés 'et adjoints , que nos , «n la subvention de la 
présente année , et tons autres griefs et noveUetez non denement faites 
et à faire, au temps présent et à venir , que li rois de France , nos sires 
on autres , lor voudront faire lor aiderons et secourerons , à nos pro- 
pres coustes et despens... Et à sçavoir quen cette chose faisant avons 
retenu et re^jQons , voln et volons que toutes les obéissances , féau- 
tez , léantei * hommages , jurez et non jures , et toutes autres droic** 
tures que nous devons aux roys de France , nos sires , et à nos autres 
seigneurs , et k leurs successeurs » soient gardées , sauvées et réservées K 

U existe aux Archives du royaume, dans le Trés&i* 
des Chartres, dans la layette intitulée Ligiies des nor 
bleSf sept autres actes d'associations semblables de 
la même époque, savoir : ceux de la Bourgogne, des 
comtés d'Auxerre et de Tonnerre, du Beauvaisîs, 
du comté de Ponthieu, de la Champagne, de T Ar- 
tois et du Forez. Peut-on concevoir une protesta- 
tion plus officielle et plus forte contre le nouveau 
tour que Philippe-le- Bel avait imprimé à la royauté? 

' Bonlainviliiers , Lettres sur les anciens parlements , t. xi , p. 29-31. 
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Cette protestation ne demeura point sans effet. 
Le temps me presse; je ne puis vous entretenir ayec 
détail de la lutte engagée, sous les fils de Philippe^ 
le-Bd, entre la royauté et raristocratie féodale* 
Mais voici une ordonnance de Louis-le-Hutin , ren* 
due en 1315 , presque aussitôt après son avène- 
ment ^ et qui n^est autre chose qu'un redressement 
des griefs de Taristocratie. Vous y verrez quelles 
furent retendue et Tefficaeité momentanée de la 
réaction. 

Louis , par la grâce de Dieu roy de France et de Nayarre, etc. Nous 
faisons sçavoir à tous presens et à venir que comme les nobles do la 
duché de Bourgoigne, des eveschés de Lengres, d'Ostun et du comté de 
Forez , pour eus et les religieus et non nobles des diz pals, se fussent 
complaints à nous que puis le tems Jlfofwr. saint Lùuis, nostre besayeul, 
les franchises, le» libertés, ]es usages et les coustames anciennes des.... 
et des pals dessus ditz avoient esté enfiraintes en plusieurs cas et en 
plusieurs manières , et plusieurs griefs , et antres choses faiz et attemp- 
tez an contraire, par les'gens de nos prédécesseurs, et les nostres, en 
grant grief et en grant préjudice de eus et de tout le pays , et des faabi- 
tans en iceluy , et nous eussent baillez articles contenans une partie de 
ces griefs si comme ils disoient, H quel article sont cy dessous contenus, 
et nous eussent supplié que nous y vousisions mettre remède convena- 
ble ; nous qui desirons la paii, et le bon estât de nos subgiez, eue sur 
ce point grant délibération de bon conseil , sur les griez et les non- 
velletez à nous bailliez de par eus si comme dit est , avons ordené et 
^denons de nostre autorité real et de certaine science, en la fourme et 
en la manière qui suit. 

Le premier article baillié à nous qui est tiels : « Premier que Ton ne 
» puisse^ en cas de crime, aller encontre les diz nobles, par dcnoncia- 
» tion , ne par souspeçon , ne eus juger , ne condampner par enques- 
».tes, se ils nes*y mettent, jaçoit de.... que le souspeçon pourroit estre 
» si grant et si notoire, que li souspeçon nez contre qui la dénonciation 
» seroit faite devrait demourer en Thostel de son seigneur, et illec de- 
» mourer une quarantaine, ou deus, ou trois au plus , et se en ce tcr- 
» mine, aucun ne Tapprochoit dou fait , il seroit ostagez , et en faisant 
» partie; il doient avoir leur deffence pour gage bataille. » Nous leur 
octroions, se la personne n*estoit si dilfamé, ou 11 faiz si notoires, que 11 
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sires deust mettre aatre remède. Et quant tu gage de bataille , nous 
voulions que il en usent si comme l'en fesoit ancionnemeot. 

£e second article , qui est tiels : a Item, que l'on ne mette la main 
» avsdits nobles , k leurs chastiaux , forteresses , villes et autres biens , 
9 à leurs hommes» ne à leurs sougeE , puisque il aient de quoy on les 
» puisse contraindre à estre à droit de leur querelle , dont ilsseroient 
» poursuivi » ou que il s'applegeroil souffisament, » Noos leur octroionsi 
ai len ne si est liez , excepté les cas de crime. 

Le tiers article qui est tieb i « Item^ que Ton ne oontraigne ksdlls 
» nobles, leurs hommes, ne leurs songez k donner assurément en guerre 
j» ouverte, ne en autre cas, se Ja menace n*cst connue ou prouTée. » 
Nous leur ociroions. 

Le quart article qui est tielt : « Item » que le roy n*acquiere ne ne 
V s'acroisse es baronnîes et .chastellenies , es fiez et riere fiez desdils 
j» nobles et religieus , se n*est de leur volonté. » Nous leur octroions , 
sauf nostre droit en ce qui nous pourroit venir par forfaiture , ou par 
escfaoite de lignage , es quex cas nous baillierons au seigneur doa fié 
deserveur «ou/Iïtanf qui gooverneroitceste chose qui avenue nous seroit* 
en la manière que cilx de qui elle nous sei rot avenue la gouverneroit. 

Le cinquième article , qui est tiels : « Item, que li ro j et sa gent ne 
)» lievent amende , se elle leur apartenoit d*un home noble , qui monte 
» à plus de soixante livres tournois , et d*un homme de poosle , plus de 
» soixante sols tournois. » Nous leur octroions, et voulions que la coustume 
soit gardée ; reservez à nous les cas , et les fais qui se oient si grand et 
si horrible , que par ceste coustume ne se dévoient juger , des quiez 
cas et faiz il seroit cogneujpar ceux à qui la cognoissance en apar- 
tiendroit. 

Le sixième article , qui tiex est : « Item , que ledit noble puissent et 
» doient user des armes quant leur plaira , et qu'il puissent guerroyer 
» et contregagîer. » Nous leur octroions les armes et les guerres , 
en la manière que il en ont usé , et accoustumé anciennement » et fera 
l'en savoir au pals comment il en ont usé et accoustumé à user ancien- 
nement. Et selon ce que l'en trouvera , nous leur ferons garder ; et si de 
guerre ouverte 11 uns avoit prins sur l'autre , il ne seroit tenu de rendre 
ne dou recroire , se puis la dcffence que nous sur ce leur avons faite 
ne Tavoient pris* 

Le septième article , qui est tiex : « Item, que le roy ne mande a 
» armes les diz nobles, ceux qui ne sont [nuement si homme ; et s'il 
» estoient mandé , que il ne soient tenu d'aller ; car ainsi ne pûnrroient 
» servir le roy ses barons , et li autre noble ses hommes , se l'en leur 
» ostoit ceux qui doivent aler à leur mandement. »Kous ferons sçavoir 
la coustume et la ferons garder, et quant à ores nous nous souflerons 
demander. 
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, Le huUUmé article , qm eat.lielx : « Item, que le roy empeiehe , ne 
» ne se entremetteiut ses gens de jusUliers es terres et es lieux , où les- 
» dits nobles et religieux ont ftecoustumé à avoir justice haute et basse , 
» Sikais y justieent lesdils nobles et religieux en tout cas, ce n*est en cause 
» d'appel fait denement au roy , ou a se gent , pour défaut de droit ou 
j^ par mauvais jugement. » Nous leur octroions , se ce n'est en cas 
qui nous apartieqgne , pour cause de ressort eu de souveraineté. 

Au netwieme et diwien^ acti^, qui tielx sont: a Item, que le roy 
» mette les moanoies cm Vestat du poids et de la loy en quoy elles 
.» estoieot au tems Honsr, saint Louis , et les y maintiegne perpetuele- 
x> jnent ; » et vailoit « lors le marc d'argent cinquante-deux sols tour- 
» nois. » Item,, que le roi ne empescfae le cours des monnoies faites en 
son royaume ou dehors. Nous leur répondons que faisons iaire bonne 

monnole du poids et de la loy de saint Louis, et la promettons à con- 
tinuer. 

Le onzième article, qui est tielx : « Que les nobles , religieux et non 
» nobles ne soient adjourné , trait, on mené hors des chastellenies , ou 
ï> prevostez , où il demeurent quels que elles soient , se n'est pour cause 
» d*appel de deffaut de droit , ou de mauves jugement, et ne soient jugé 
» 11 dit noble, mes que par les nobles leurs ygaos. «Nous leur oetroions 
en tous les cas, réservé à nous et à nostre court, les cas qui nous apar- 
tiennent par nostre souveraineté royal , des quiex cas il apartiendroit 
nos baillis , nos prevoz et nos sergens , à connoistre. Et si il faisoient le 
contraire, nous les en punirions et ferions rendire dommages et chas- 
tielx. Et quant à ce que les nobles soient jugé par les autres nobles leurs 
ygaus, nous ferons sçavoir comment Ton en a usé*, et le leur ferons 
garder. 

Le douzième article^ qui est tielx i a Item, que comme plusieurs ser- 
» gens et officiai du roy aient esté, pour leur meffaitz , par enquestes 
j» condamnés à partie et privés pour touzjours de leur office , et il soient 
» arieremis en leurs offices, qu'icel en soient derechief osté à touz jours, 
» et contraint à paier les condamnations, et cil qui remis les ont es of- 
» fiées en soient puni , et que jamais sergent prive à touijours de l'office 
» le roy n'y soient remis. » 

Nous l'octroions, et ordonons que jamais ne soit fait contre , et en-< 
volerons au païs pour accomplir ledit article , et pour mettre le nom-* 
bre des sergens en estât. 

Le treizième article , qui tielx est: « Item, que le roy envoie brie- 

» vement et de plein , à ses desniers esdits pa'te , en quiex choses, le roy 

» si devancier , où leur gentz ont grevé lesdits nobles , leurs hommes , 

» et lesdits religieux, ou aucuns d'eus, ou enfreint leurs droitz , leurs 

» coustumcs et leurs usaiges , et que iceulx griefs face rappeler et de* 
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» faire , et d« or les rapelle. Qnar il y a plmieQrt autrei griet qui ne 
9 sont pas ei especifies et que choses que li rois si deTftnciers , ou leur 
9 geot aient usé, e& faisant lesdils griei , ne tonrne à préjudice À ceuls 
D contre qui il ont fait , ne au roy » a profit , en saisine , en propriété , 
D en tepips présent ne en temps à Tenir. » Nous leur octroions. 

Le quaiùrMieme orltele, qui est tielx : « /tem, que le roy commande 
» que ses MilUs , CM sergena , et ks autres oiBeials , jurent publique- 
» ment à leurs primes assises et au commencenlent de leurs offices, que 
» il tendront et garderont toutes lesclioses dessus dites et chascunesd'i- 
a celles, et ne feront et ne souffriront k leurs poaoirs , à faire encon- 
» tre. Et se il fesoient ou vouUoientliire encontre, que Ten ne soit tenu 
» à obéir à eux. » Nous leur oetroions , et promettons à punir griève- 
ment ceuls qui feront encontre , et eus faire rendre les domages. 

Les quiex ordonanoes, octroiz et responces en la fourme et en la 
manière que elles sont cy dessus contenues, et avec ce les ordonnances 
que Dostre chier sire et père fist faire et publier , nout wmllen$, eêta»^ 
ili$ê€m$ , mandon» et eommar»dont estre accomplies , entérinées , gar- 
dées , el tenir temement en son dit cours en toutes les choses , et chas- 
cune d'icelles, que les nobles religieux et non nobles desdits pals en- 
tendront qui leur soient profitables et que facent pour leur. Et mandons 
et eoemmemàams à tous nos sénéchaux , baillis , prevoz , et autres offi- 
ciera et ministres qniez que il soient, que il les choses dessus dîtes et 
chascanesde ils gardent et facent accomplir , garder et tenir , sanz rien 
faire encontre. Et cognoissons que nous ne sçavons aucune malgré aosditi 
noblea , m a aucuns d*iceidx de aliénées que ils ayent faites jasques au- 
jourd'hui , et que jamais nous , ne notre hoir, ne demanderons aucune 
chose à eulx ou' à aucun d'euls, à leurs hoirs ni à leurs successeurs. Et à 
plus grant aeurcté des choses dessus dites , nous leur avons bailiié ces 
lettres scellées de aoUre soel ^ 
, ^Danné au haie de Yineenne», Van de grâce 1315 , ou mots ^aorih 

On trouve » sous Louis-le-Hutin , neuf autres or-* 
donnances du même genre ^ rendues au profit do 
la noblesse et du clergé d'autres provinces. 

A la suite d'une telle lutte , et qui ayai^ amené 
de tels résultats , la royauté devait se trouver et 19e 
trouva , en effet , fort affaiblie. Elle av^t laéconnu 

^ Recueil dee ordonn(fnces , 1. 1 , p. 55S. 
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tous les droits collatéraux, envahi tous les pouvoirs} 
au lieu d'être un principe d'ordre et de paix dans 
la société , elle y était devenue un principe d^anar- 
chie et de guerre. Elle sortit de cette tentative beau- 
coup moins ferme, beaucoup plus contestée et com« 
battue qu'efle ne l^avait été sous les règnes plus pru- 
dents et plus légaux de Philippe-Auguste et de saint 
Louis. 

En même temps survint , pour la royauté , une 
nouvelle cause d*affîiiblissement| Fincertitudc de la 
succession au trône. Vous savez qu'à la mort de 
Louis-le-Hutin, qui laissait la reine Clémence grosse, 
s'éleva la question de savoir si les femmes avaient 
droit de succéder à la couronne, cette question 
qu'on a prétendu résoudre par la loi salique. Elle 
fut décidée, en i316, au profit de Phiiippe-le* 
Long; elle reparut en 1328, à la mort de Charles^- 
Bel, et fut débattue alors entre des rivaux puissants, 
et capables de soutenir chacun leurs droits ou leurs 
prétentions* A la fin de l'époque féodale, la royauté 
se trouva donc attaquée sur deux points : quant à 
Tordre de succession et quant à la nature # so& 
pouvoir. En fallait*!! davantage pour compromettre 
un pouvoir déjà grand sans doute , mais qui sor- 
tait à peine des premières crises de sa formation. 
Aussi cette institution , cette force que nous ve- 
nons de voir se développer et grandir presque sans 
interruption de Louis-le-Gros à Philippe -le -Bel, 
nous apparalt-elle , au commencement du xiv* siè- 
cle , chancelante, délabrée, et dans un état qui res^ 
semble fort à la décadence. La décadence n'était 
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pas réelle ; le principe de vie déposé au sein de la 
royauté française était trop énergique , trop fécond 
pour périr de la sorte. Il est très-vrai cependant 
que le xit* siècle vit commencer pour elle une pé- 
riode de revers et d^èbaissement , dont les plus la- 
borieuiï efforts eurent peine à la relever. Mais cette 
période n^appartlent pas à Tépoque dont nous nous 
occupons cette année; c'est ,« vous le savez, à la fin 
de l'époque féodale, c'est-à-dire au commencement 
du XIV* siècle , que nous devons nous arrêter. 

J'ai conduit jusqu'à ee terme 9 Messieurs, This^ 
toire de la royauté , et de son rôle dans la civilisa- 
tion de notre patrie. J'aborderai , dans notre pro- 
chaine réunion , l'histoire du tiers-état et des com- 
munes durant le même intervalle. Elle complétera 
le tableau du développement progressif des trois 
grands éléments qui ont concouru à la formation 
de notre société. 



IV. 
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SEIZIÈME LEÇON. 



Du tiers-^Ul en France. -«liqiorUiice de ton Inftoîre» -^.11 • été VM- 
ment le plus actif et le plas décisif dé notre civilisation. — Nonveauté 
de ce fait; rien de semblable ne se rencontré jusque là dansThistoire 
do monde* ^ Sa niftionaliié; e'eat en France que le tiers-état a pris 
tout son déyeloppement. — Distinction importante entra le lien- 
état et les communes* — De la formation des communes aux xi^ et 
XII* sièeles. — Étendue et puissance de ce mouyement. — Divers sys~ 
témes pour Texpliquer. — ' I|i son^ étroits ei ineomplds. ^ Variété 
des origines de la bourgeoisie à cette époque. — 1» Des fillesoèaLf^ 
survécn le régime municipal romain. — 2° Des rilles et bonrgs en 
progrès, quoique non érigés en commnnes. -^ S* Des communes pro- 
prement dites. •- Oondiinaiian de ees dîYeri éléments pour Et fimia- 
tion da tier»-état. 



Messieurs » 

J'ai mis d'abord sous vos yeux la société féodale 
proprement dite , ses divers éléments , leurs rap- 
ports et leurs vicissitudes. Nous venons de voir 
naître et grandir, en debors et au-dessus de la so- 
ciété féodale , un pouvoir étranger aux pouvoirs féo- 
daux, d'une autre origine, d'une autre nature, 
destiné à les combattre et à les abolir : la royauté. 
Nous commencerons aujourd'bui à voir naître et 
grandir également , en dehors et au-dessous de la 
société féodale , une autre société , d'une aiftre ori- 
gine aussi , d'une autre nature, également des- 
tinée à la combattre et à l'abolir, je veux parler 
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des Communes, de la bourgeoisie, du tiers-état. 

L'importance de cette partie de notre histoire est 
évidente. Personne n'ignore le grand rôle que le 
tiers-état a joué en France; il a été l'élément le 
plus actif et le plus décisif de la civilisation fran- 
çaise , celui qui en a déterminé , en dernière ana- 
lyse , la direction et le caractère. Considérée sous 
le point de vue social, et dans ses rapports avec les 
diverses classes qui coexistaient sur notre territoire, 
celle qu'on a nommée le tiers-état s'est progressi- 
vement étendue , élevée , et a d'abord modifié puis- 
samment, surmonté ensuite , et enfin absorbé, ou 
à peu près , toutes les autres. Si on se place dans 
le point de vue politique, si on suit le. tiers- état 
dans ses rapports avec le gouvernement général du 
pays, on le voit d'abord, allié pendant plus de six 
siècles avec la royauté , travailler sans relâche à la 
ruine de l'aristocratie féodale , et faire prévaloir, à 
sa place , un pouvoir unique , central , la monar- 
chie pure, très-voisine, en principe du moins, de 
la monarchie absolue. Mais dès qu'il, a remporté 
cette victoire et accompli cette révolution , le tiers- 
état en poursuit une nouvelle; il s'attaque à ce pou- 
voir unique , absolu , qu'il avait tant contribué à 
fonder, entreprend de changer la monarchie pure 
en monarchie constitutionnelle , et y réussit égale- 
ment. 

Ainsi , sous quelque aspect qu'on le considère^ 
soit qu'on étudie la. formation progressive de la so- 
ciété en Fmnce ou celle du gouvernement, le tiers- 
état est, dans notre histoire, un fait immense. 
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C'est la plus puissante des forces qui ont présidé à 
notre civilisation. 

Ce feit n'est pas seulement immense, Messieurs; 
il est nouveau, et sans autre exemple dans Thistoire 
du monde. Jusqu'à l'Europe moderne , jusqu'à no- 
tre France, rien de semblable à l'histoire du tiers- 
état ne frappe les regards. Permettez-moi de faire 
passer en courant, devant les vôtres, les principales 
nations de l'Asie et de l'ancienne Europe : vous re- 
connaîtrez, dans leurs destinées , presque tous les 
grands faits ,qui ont agité la nôtre; vous y verrez 
le mélange de races diverses, la conquête d'un peu- 
ple par un peuple , des vainqueurs établis sur des 
vaincus, de profondes inégalités entre les classes , 
de fréquentes vicissitudes dans les formes du gou« 
vernement et l'étendue du pouvoir. Nullepartvous 
ne rencontrerez une classe de la société qui , par- 
tant de très*bas , faible , méprisée , presque imper- 
ceptible à son origine, s'élève par un mouvement 
continu et un travail sans relâche, se fortifie d'épo- 
que en époque, envahit, absorbe successivement 
tout ce qui Fentoure, pouvoir, richesse, lumières, 
influence; change la nature de la société, la nature 
du gouvernement, et devient enfin tellement domi- 
nante qu'on puisse dire qu'elle est le pays même. 
Plus d'une fois, dans l'histoire du monde, les ap- 
parences extérieures de l'état social ont été les 
mêmes que celles de l'époque qui nous occupe; mais 
ce sont de pures apparences. Je vais faire passer 
sous vos yeux les quatre ou cinq plus grandes na- 
tions d'Asie; vous verrez qu'elles n'offrent rien 
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de pareil au fait que je vous signale en ce mo-" 
ment. 

Dans rinde , par exemple , les invasions étran- 
gères , le passage et rétablissement de races diver- 
ses sur le même sol » se sont fréquemment renou- 
velés. Qu'en est-il résulté? La permanence des 
castes n'en a point été atteinte : la société est restée 
divisée en classes distinctes et à peu près immobiles. 
Point d'envahissement d'une caste par une autre ; 
point d'abolition générale du régime des castes par. 
le triomphe de l'une d'entre elles. Après l'Inde , 
prenez la Chine. Là aussi l'histoire montre beaur 
coup de conquêtes analogues à celle de l'Europo 
moderne par les Germains; plus d'une fois des vain« 
queurs barbares se sont établis au milieu d'un peu- 
ple de\aincus. Qu'en est-il arrivé ? Les vaincus ont , 
à peu prés absorbé les vainqueurs , et l'immobilité 
a été encore le caractère dominant du pays. Regar« 
dez les Turcs et leur histoire dans l'Asie occiden^ 
taie : la séparation des vainqueurs et des vaincus est 
demeurée invincible. Il n'a été au pouvoir d'aucune 
classe de la société, d'aucun événement de l'his* 
toire , d'abolir ce premier effet de la conquête. L'é- 
tat de l'Âsie-Mineure , de la portion de l'Europe que 
les Turcs ont envahie, est encore aujourd'hui à peu 
près ce qu'il était au sortir de l'invasion.' Dans la 
Perse, jdes événements analogues se sont succédé; 
des races diverses se sont combattues et mêlées ; 
elles n'ont abouti qu'à une anarchie immense, in- 
surmontable , qui dure depuis des siècles , sans que 
Vètat social du pays change , sans qu'il y ait mou« 
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Tementy progrès, saas qu'on paisse démêler le dé- 
veloppement d'une civilisation. 

Je ne yoos présente là que des aperçus bien 
généraux , bien passagers ; mais le grand fait que 
je cherche s'y révèle suflisamment : vous ne trou- 
verez , dans toute l'histoire des nations asiatiques, 
malgré la similitude de certains événements et de 
quelques apparences extérieures, vous ne trouve- 
rez , dis*je, rien qui ressemble à ce qui s'est passé 
en Europe dans l'histoire du tiers-état. 

Abordez l'Europe ancienne, l'Europe grecque 
et romaine ; au premier moment , vous croirez re- 
connaître un peu plus d'analogie : ne vous y trom- 
pez pas; elle^ n'est qu'extérieure, et la ressemblance 
n'est pas plus réelle ; là aussi il n'y a aucun exemple 
du tiers-état, et de sa destinée dans l'Europe mo- 
derne. Je n'ai pas besoin de vous retenir sur This* 
toire des républiques grecques ; elles n'offrent évi- 
demment aucun trait analogue. Le seul fait qui ait 
paru, à de bons esprits, assez semblable à la lutte 
des bourgeois du moyen âge contre l'aristocratie 
féodale , c'est celle des plébéiens et des patriciens 
de Rome{ on les a plus d'une fois comparées. 
Comparaison entièrement fausse, Messieurs; et 
avant que je vous dise pourquoi, en voici une 
preuve simple et frappante. La lutte des plébéiens 
et des patriciens romains commence dès le berceau 
de la répubh'que. Elle n*est pas, comme il est ar- 
rivé chez nous dans le moyen âge , le résultat du 
développement lent, diilicile^ incomplet, ^d'une 
classe longtemps très-inférieure en force, en ri- 



chetaoi en crédit, qui, peu à peu, s*élend, s'é- 
lève, et' finit par engager, contre la classe supé- 
rieure, nn véritable cx>mbat. C'est sur-le-champ, 
dés l'origine de TÉtat , que les plébéiens sont en 
lutte contre les patriciens. Ce frit est clair par lui- 
même , et les belles recherches de Miebuhr Font 
pleinement expliqué. Niebuhra prouvé, dans son 
HUtoire de Rome, que la lutte des plébéiens contre 
les patriciens n'était point l'affranchissement pro^ 
gressif et laborieux d'une classe longtemps infime 
et misérable, mais une suite et comme une pro* 
longation de la guerre de conquête , l'effort de 
l'aristocratie des cités conquises par Rome pour 
participer aux droits de l'aristocratie conqué- 
rante. 

Les familles plébéiennes étaient les principales fa- 
milles des populations v&incues; transportées dans 
Rome, et placées, par la défaite, dans une situa* 
tion inférieure, elle» n'en étaient pas moins desfo-* 
milles aristocratiques , riches, entourées de clients, 
naguère puissantes dans leur cité , et capables, dés 
les premiers moibento, de disputer le pouvoir à 
leurs vainqueurs. A coup sûr il n'y a rien là qui 
ressemble à ce travail lent , obscur , douloureux , 
delà bourgeoisie moderne, s'échappant à grand'- 
peine du sein de la servitude , ou d'une condition 
voisine de la servitude , et employant des siècles , 
non à disputer le pouvoir politique, mais à con- 
quérir son existence civile ^ot^e tiers-état est , 
je le répète , un fait nouveau , jusque là sans 
exemple dans l'histoire du monde , et qui appar* 
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tient exQlushement à la cmlkation de FEur<^ mo* 

derne. 

Non*^ul§inent) Mc^ssieufs, ce fait est grand, ce 
fait est nouveau , mais il a pour nous un intérêt 
tout particulier ; car, pour me servir d'une expres- 
sion dont on abuse de nos jours , c'est un fait émi- 
nemment français, essentieDement national. Nulle 
part la boui^eoisie , le tiers<^état , n'a reçu un 
aussi complet développement , n'a eu une destinée 
aussi vaste, ausd féconde qu'en France. Il y a eu 
des communes dans toute l'Europe, en Italie , en 
Espagne , en AU^nagne , en Angleterre tout comme 
en France. Et non-seulement il y a eu partout des 
communes , mais les cammunes de France ne sont 
pas celles qui , en tant que communes , sous ce 
nom, et au moyen âge, ont joué le plus grand rôle 
et tenu la plus grande pfarce dans l'histoire. Les 
communes italiennes ont enfanté des républiques 
glorieuses; les communes allemandes sont deve- 
nues des villes libres, souveraines , qui ont eu leur 
histoire particulière, et ont exercé beaucoup d'in- 
fluence dans l'histoire générale de rAlIemagne ; les 
communes d'Angleterre se sont alliées à une por- 
tion de l'aristocratie féodale , ont formé avec elle 
l'une des chambres , la chambre prépondérante du 
parlement britannique, et ont ain«ijouéde bonne 
heure un rôle puissant dans l'histoire de leur pays. 
Il s'en faut bien que les communes françaises, dans 
le moyen âge et sous ce nom, se soient élevées à 
cette importance poUtique , à ce rang historique. Et 
pourtant c'est en Fiance que la population des com- 
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munes ^ la bourgeoisie s'est développée le plus com- 
plètement, le plus efficacement I et a fini par acqué- 
rir dans la société la prépoiMlérance la plus décidée. 
11 y a eu des communes dans toute l'Europe ; il n'y 
^a eu vraiment de tiers-état qu'en France. Ce tiers- 
état qui est venu aboutir en 1789 à la révolution 
française^ c'est là une destinée, une puissance qui 
appartient à notre histoire seule, et que vous cher* 
cheriez vainement ailleurs. 

Ainsi , sous tous les rapports , Messieurs , ce fait 
a droit à notre plus vif intérêt ; il est grand , il est 
nouveau , il est national ; aucune source d'impor- 
tance et d'attrait ne \fii manque. Nous devons donc 
lui donner une attention particulière. Je ne pour- 
rai, cette anné^, vous le présenter dans toute son 
étendue» ni vous faire assister de très-près au dével<^- 
pement progressif du tiers-état; mais j'essaierai , 
dans le peu de temps qui nous reste, de vous indi- 
quer avec quelque précision quelles en ont été, du 
XI* au XIV* siècle , les principales phases. 

Pendant longtemps. Messieurs , c'est au xii* siè- 
cle qu'on a rapporté l'origine , la première forma- 
tion des communes françaises, et on a attribué 
cette origine à la politique et à l'intervention des 
rois. De nos jours , ce système a été combattu , et 
avec avantage; on a soutenu , d'une part , que les 
communes étaient beaucoup plus anciennes qu'on 
ne le croyait ; que sous ce nom , ou sous des noms 
analogues , elles remontaient fort au delà du xu'' 
siècle ; d'autre part , qu'elles n'étaient point l'œuvre 
de la politique et de la concession royale , mais bien 
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la conquête des bourgeois eux-mêmes , le résultat 
dé Tinsurrection des bourgs contre les seigneurs. 
C'est ce dernier système qu*a exposé et défendu , 
avec un rare talent , mon ami M. Augustin Thierry, 
dans la dernière partie de ses Letires mr tHiaobre 
deFranée. 

ïdA peur. Messieurs , que Tun etTautre systèmes 
ne soient incomplets , que tous les faits n'y puissent 
trouver leur place , et que , pour bien comprendre 
la véritable origine , le véritable caractère du tiers- 
état, il ne faille tenir compte d'un beaucoup plus 
grand nombre de circonstances , et regarder en 
même temps de plus près et de plus haut. 

Sans nul doute au xii' «iècle s'est accompli, dans 
les communes de France , un grand mouvement qui 
a fait crise dans leur situation et époque dans leur 
histoire. Un simple détail matériel suffirait pour 
vous en convaincre. Ouvrez le recueil des ordon- 
nances des rois ; vous y trouverez , dans les xii'' et 
XI 11'' siècles , un nombre très-considérable d'actes 
relatifs aux communes. Évidemment elles surgis- 
saient de toutes parts , acquéraient chaque jour plus 
d'importance , et devenaient une grande affaire de 
gouvernement. J'ai dressé un état des actes, soit 
chartes et concessions de privilèges de tout genre, 
soit règlements intérieurs et autres documents éma- 
nés du pouvoir royal, relativement aux congimunes, 
dans les xii'' et xiii'' siècles. Il en résulte que le re- 
cueil dm ordonnances contient à lui seul : 

Du roi Louis-le«Gros , 9 actes relatifs aux com- 



munes; 
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De Louis VU, aS; 

D6 Philippe*August6 , 78 ; 

De Louis VIII , 10 j 

De saint Louis , 20 ; 

Da Philippe4e-Hardi , i5 ; 

De Philippe-le*Bel , 46 ; 

De Louis X, 6; * . 

De Pfaiiippe-le*Long, la ; 

De Gharles-Ie-Bel , 17. 

En sorte que , dans le cours de la seule époque 
dont nous nous occupons, et dans un seul recueil y 
on trouve 236 actes de gouvernement , dont les 
communes sont l'objet. 

Sur aucune autre matière, il ne reste, èe cette épo« 
que, un aussi grand nombre de documents officiels. 

Et remarquez , je vous prie , qu'il ne s'agit ici 
que d'actes émanés de la royauté. On pourrait faire , 
sur chacun des principaux suzerains qui se parla* 
geaient le territoire de France , un travail analogue. 
Les rois , vous le savez , n'étaient pas les seuls qui 
donnassent des chartes et qui intervinssent dans 
les affaires des communes; c'était à chaque seigneur, 
quand il se trouvait dans ses domaines quelque 
bourg ou ville , qu'il appartenait d'en régler les 
destinées ou les droits; et si nous pouvions ras-* 
sembler tous les actes de ce genre auxquels ont 
donné lieu les communes , dans tous les fiefs de 
France, duxii* ai^xv"" siècle , nous arriverions à un 
chiffre immense. MaistJe tableau que je mets sous 
vos yeux , bien que borné aux actes royaux , suffit 
pleinement pour donner une idée du mouvement 
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prodigieux qui éclata , vers cette époque, dans Texis- 
tenoe des communes et le développement du tiers- 
état '. 

Dès qu'on regarde à ces actes , Messieurs , et sans 
pénétrer bien avant dans leur examen , on s'aper- 
çoit qu'il est impossible de les faire rentrer tous dans 
l'un ou Tautre des deux systèmes que je viens de 
rappeler sur l'origine et l'histoire primitive des 
communes françaises. La plus légère inspection 
fait reconnaître, dans ces 236 actes , trois classes 
de faits bien distincts. Les uns parlent de villes, de 
libertés et de coutumes municipales , comme de 
faits anciens , incontestés ; on ne reconnaît même 
pas ces faits expressément , on ne sent pas le be- 
soin de leur donner une forme précise , une nou- 
velle date ; on les modifie , on les étend , on les 
adaptera des besoins nouveaux , à quelque change- 
ment survenu dans l'état social. D'autres actes con-» 
tiennent la concession de certains privilèges, de 
certaines exemptions particulières, au profit de tel 
ou tel bourg, de telle ou telle Ville, mais sans là 
constituer en commune proprement dite, sans lui 
conférer une juridiction indépendante, le droit de 
nommer ses magistrats et de se gouverner , pour 
ainsi dire, elle-même; on affranchit les habitants 
de certains lieux de tel ou tel impôt, de tel ou tel 
service; on leur fait telle ou telle promesse ; les con- 
cessions sont extrêmement diver|es , mais elles ne 
confèrent aucune indépendance politique. Enfin, il 

^ Vi>}^i , a la Gd dq Tolame, ce tableau et l'analyse des «êtes qui y 
eoDt mentionnés. 
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y a des actes qui constituent des communes propre- 
ipent dites, c'est^-dire qui reconnaissent ou con- 
fèrent aux habitants le droit de se confédérer, de se 
promettre r^iproqùement secours, fidélité i assis- 
tance , contre toute entreprise ou violence exté- 
rieure; de nommer leurs magistrats 9 de se réunir, 
de délibérer, d'exercer enfin , dans Tintérieur de 
leurs murs , une sorte de souveraineté , une sou 
veraineté analogue a celle des possesseurs de fiefs 
dans Tintérieur de leurs domaines. 

Vous le voyez, Messieurs, ce sont là trois classes 
de faits bien distincts, et qui révèlent des régimes 
municipaux essentiellement différents. Eh bien ! 
cette différence, qui se manifeste dans les docu* 
ments officiels du xii* siècle, on la reconnaît^- 
lement dans l'histoire, dans les événements; e( 
nous arrivons, en les observant, aux mêmes résul- 
tats qu'en lisant les chartes et les diplômes. 

Et d'abord, vous vous rappelez ce que j'ai eu 
l'honneur de vous dire sur la persistance du ré- 
gime municipal romain dans beaucoup de villes 
après l'invasion des Barbares. C'est là un point 
aujourd'hui reconnu ; la municipalité romaine ne 
périt point avec l'Empire; je vous l'ai montrée 
encore vivante et active pendant les vu* et viir siè- 
cles, particulièrement dans les cités de la Gaule 
méridionale » bien plus romaine que la Gaule du 
nord. On la retrouve également dans les ix% x"" et 
XI* siècles. M. Raynouard, dans la dernière moitijâ 
du second volume de son Histoire du droit municipal 
en France, a tnis ce fait hors de doute. 11 a recueilli, 
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d'époque en ^fNiqiie, pour uo grand nombre de vil- 
leSf entre autres pour cdles de Pérîgoeux, Bourges, 
Marseille, Arles, Toulouse, Narbonne, Nîmes, Metz, 
Paris, Reims, etc., les traces d'un régime municipal 
en i^igueur sans interruption du viii* au xii*" siècle. 
Lors donc qu'à cette dernière époque s'opéra, dans 
la situation des communes , ce grand mouTement 
qui la caractérise, il n'y eut rien à faire pom ces 
ailles, déjà en possession d'un régime municipal, 
sinon semblable à celui qui se disposait à naître, 
du moins suffisant aux besoins de la population. 
Aussi est-il beaucoup de \ille» dont le nom ne se 
rencontre nullement dans les chartes communales 
du xii' siècle, et qui n'en jouissaient pas moins des 
principales institutions et libertés municipales , 
quelquefois même sous le nom de comtnune ( œm^ 
mmiitas), comme la Tille d'Arles, par exemple. €e 
sont là évidemment des municipalités romaines qui 
avaient imrvécu à l'Empire, et n'avaient eu nul be- 
soin qu'un acte des pouvoirs nouveaux vint les re- 
connaître ou les créer. 

Il esttrès-vrsû que, du vin* à la fin du xi* siècle^ 
Fexififtence de ces municipalités apparaît rarement 
et très-confusément dans l'histoire. Qui s'en éton*- 
nerait? 11 n'y a dans cette confosion , dans cette 
obscurité, rien de particulier aux villes et au régime 
Kunicipad. La confusion , l'obscurité sont univers- 
selles à cette qioque, et la société féodale y est pIoiH 
gée aus^ bien que la société municipale. Dans les 
Ix* et X* sièdies, la société féodale elle-même , cette 
société des vainqueurs , des maîtres dii pouvoir et 
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du sol , n'a point d'hittoire, et iLest impossible de 
suivre le fil de ses destinées. La propriéfté était alors 
tellement livrée aux hasards de la force , les insti- 
tutions étaient si peu assurées , si peu régulières , 
toutes choses étaient en proie à une anarchie si 
agitée, qu'aucun enchaînement, aucune clarté his- 
torique ne se laissent saisir. L'histoire veut quelque 
ordre, quelque suite, quelque lumière; elle n'existe 
qu'à ce prix. Il n'y avait, dans les ix' et x' siècles, 
ni ordre , ni suite , ni lumière , pour aucune classe 
de fisiits, pour aucune condition de la société; le 
chaos régnait partout , et c'est seulement à la fin 
du X* siècle que la société féodale en sort et devient 
vraiment sujet d'histoire. Comment en eût-il été 
autrement pour la société municipale, bien plus 
faible, bien plus obscure ? Beaucoup, de municipa- 
lités romaines subsistaient, mais sans influer sur 
aucun événement un peu général, sans laisser au- 
cune trace. Il ne faut donc pas s'étonner du silence 
que gardent, sur leur compte, les rares monuments 
et les misérables chroniqueurs de cette époque. Ce 
silence tient à l'état général de la société, et non i 
l'absence de toute institution, de toute existence 
municipale. La municipalité romaine se perpétuaiti 
comme la société féodale se formait , au milieu 4e 
la nuit et de l'anarchie universelle. 

Dès que toutes choses se furent un peu calmées 
et fixées, d'autres municipalités ne tardèrent pas à 
paraître. Plusieurs fois déjà , Messieurs, je vous ai 
fait remarquer qu'un des principaux changements 
apportés par Tinvasion des Barbares, dans l'état 
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social de l'Europe , fut la dispersion de la popula- 
tion souveraine, des possesseurs du pouvoir et du 
sol , au milieu des campagnes. Jusque là , et parti- 
culièrement dans le monde romain, c'était au sein 
des villes que la population était concentrée, et 
qu'habitaient surtout les propriétaires, les hommes 
considérables, l'aristocratie du temps. La conquête 
renversa ce grand fait; les vainqueurs barbares s'é- 
tablirent de préférence au milieu de leurs terres, 
dans leurs châteaux forts. La prépondérance sociale 
piassa des villes aux campagnes. Bientôt autour des 
châteaux se groupa une population employée sur- 
tout à la culture des terres. Ces agglomérations 
nouvelles n'eurent pas toutes la même destinée ; 
beaucoup demeurèrent peu étendues, pauvres, obs* 
cures ; d'autres furent plus heureuses. Les progrès 
de la fixité, de la régularité dans les existences, 
amenaient des besoins nouveaux ; les besoins nou- 
veaux provoquaient un travail plus étendu, plus 
varié. La population rassemblée autour des châ- 
teaux était la seule qui travaillât. On ne la vît plus 
partout et exclusivement attachée, dans l'état de 
colons ou de serfs, à la culture de la terre. L'indus- 
trie, le commerce se ranimèrent, s'étendirent. Us 
prospérèrent spécialement en certains lieux , par 
une multitude de causes diverses et accidentelles. 
Quelques unes de ces agglomérations de population 
qui s'étaient formées autour des châteaux, dans les 
domaines des possesseurs de fiefs, devinrent de^ 
grands bourgs, des villes. Au bout d'un certain 
temps, les possesseurs des domaines au milieu des- 
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quels elles étaient situées reconnurent qu'ils pro- 
fitaient de leur prospérité , et avaient intérêt à en 
seconder le développement; ils leur accordèrent 
alors certaines faveurs , certains privilèges , qui , 
sans les soustraire à la domination féodale, sans 
leur conférer une véritable indépendance, avaient 
cependant pour but et pour effet d'y attirer la po- 
pulation, d'y accroître la richesse. Et à leur tour 
la population plus nombreuse, la richesse plus 
grande appelaient , amenaient des fat eurs plus ef- 
ficaces, des concessions plus étendues. Les recueils 
de documents Sont pleins de chartes de ce genre 
accordées, par le seul empire du cours des choses, 
à des bourgs, à des villes de créa^on nouvelle, et 
dont l'indépendance n'allait pas au delà de ces con* 
cessions plus ou moins précaires. 

Je cherche un exemple qui fasse bien comprendre 
le fait que je viens de décrire ; je n'en trouve point 
de plus applicable que celui des colonies. Qu'a-t-on 
fait quand on a voulu fonder des colonies ? On a 
concédé des terres, des privilèges aux geni^ qui al- 
laient s'y é4blir en s'engageant pour un certain 
nombre d'années, et moyennant une certaine re- 
devance. C'est précisément lài ce qui se passait fré- 
quemment au milieu des campagnes , autour des 

châteaux, dans les xi* et xn' siècles. On voit un 

♦ 

grand nombre de possesseurs de fiefs concéder des 
terres et des privilèges à tous ceux qui s'établissent 
dans les bourgs situés dans leurs domaines. Ils y 
gagnaient non-seulement un accroissement de re- 
venu, mais aussi un accroissement de force maté* 
IV. ^ 45 
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flelliB. Les habitants de ces bourgs, tle ces \îHes, 
étaient tenus, enVers leur Seîgheur, à îtertaitis éiet-- 
tîces tnîHtaires; oii voit de très-lK)nne heure ies 
bourgeois marcher au combat, groupés eh g'énéral 
autour de leurs prêtres. Eh ^Od4, dahs bUe et- 
p^dîtion de Philippe t" contre le château dé Ète- 
herval , 



Les prêtres icondaisârent leurs ptroissîens avec lent bnutièrfs. 

Eh 1108, à la mort de Philippe P', 



Une cemmiiotaté popidaîre,dit OrdericVHatffatétièKeeB France 
par les évéqaes; de tdle sorte que les prêtres accoiiq[>agnaieDt le roi aux 
\iombats ou aux sièges, ayec les bannières et tous les paroissiens. 

Selon Suger! 

Les communes des paroisses da pàjH prirem part an siège de Tliôury 
l^r Loois-le-Oros. 

En 1119, après réchec de Brenneville, oh donna 
i Louîs-îe-Gros ce conseil : 

Que les évéqnes, et les comtes, et les autres puissants de ton royau- 
me se renflent vers toi , et que les prêtres, avec tous leurs paroissiens, 
allient avec toi où tù Tordonneras.... 

Le roi résolut de faire toutes ces choses.... Il fit partir "de pron>pts 
messagers, et envoya son édit aux évéques. Hslni obéirent volontiers, et 
menacèrent d'anathéme les prêtres de leur diocèse, avec leurs parois- 
siens, s'ils ne se bÂtaiént de se réunir, y ers le tetnps tixé, k îeypéditSon 
dn roi , et «'ils ne combattaient de tontes leois £(»rees les rebeUes Imir- 

mands* 

Les ^ens de la Bourgogne et du Berry , d'Auvergne et du pays de 
Sens, de Paris et d'Orléans, de Safnt-Quentm et de "Beauvais , de Laon 
etd*Étampes, et beaucoup d'hutres, tels que des loups, s'élancèrent 
avidement sur la proie. .. . 

L'évéque de Noyon et celui de Laon, et beaucoup d'autres, allèrent 
à cette expédition ; et à cause dn manvaiis vodloir qo*ils'portaieirt aux 
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Normaûds, permirent à leurs gens tantes sortes de erfmcs. fls les laîs- 
•èreni ménie, comme ea Tenu d'osé permission dirine , piller les éd»f. 
6ces sacrés, «fin daccroltre ainsi leurs légions en les flattant de toutep 
manières, et de les animer contre lears ennemis en leur permettant 
tontes choses. : 

Ce besoin dH accroître les légions qui les suivaient 
à la guerre fut sans contredit un des principaux 
motifs qui portèrent les propriétaires de fiefs à fa- 
voriser ces agglomérations de population wir leurs 
domaines, et par conséquent à leur concéder les 
privilèges qui pouvaient seuls attirer de nouveaux 
habitants. Ces privilèges fort incomplets, dictés par 
le §eul intérêt personnel, sans cesse violés , sou- 
vent révoqués, ne constituaient point, je le répète, 
de véritables communes investies d'une juridiction 
indépendante, nommant leurs magistrats et se gou- 
vernant à peu près elles-mêmes; maïs ils n'en con- 
tribuèrent pas moins très-puissamment à la forma- 
tion générale de cette classe nouvelle qui devint 
plus tard le tiers-état. 

J'arrive à la troisième de ses origines, â celle 
que M. Thierry a si bien étudiée et développée ; 
c'est-à-dire la lutte violente des bourgeois contre les 
seigneurs. C'est là une source des communes pro- 
prement dites, et l'une des causes les plus efficaces 
de la formation du tiers -état. Les vexations des 
seigneurs sur les habitants des bourgs et des villes 
situés dans leurs domaines étaient quotidiennes, 
souvent atroces, prodigieusement irritantes; la sé- 
curité manquait encore plus que la liberté. Avec le 
progrès de la richesse , les tentatives de résistance 
devinrent plus fréquentes et plus vives. Le xii" siè-» 
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cle vît enfin éclater sur une foule de points rinsur« 
rection des bourgeois, formés' en petites confédéra- 
tions locales pour se défendre des violences de leurs 
seigneurs et en obtenir des garanties. De là une 
infinité de petites guerres, terminées les unes par 
la ruine des bourgeois , les autres par des traités 
qui, sous le nom de chartes de commune, confé^' 
rèrent à un grand nombre de bourgs et de villes 
une sorte de souveraineté inira muras , seule garan- 
tie alors possible de la sécurité et de la liberté. 

Comme ces concessions étaient le résultat de la 
conquête, elles furent en général plus étendues et 
plus eflicaces que celles dont je viens de parler tout 
à rheure, et que d'autres bourgs avaient obtenues 
sans guerre. Aussi est-ce à la lutte à main armée 
qu'il faut rapporter la formation des communes les 
plus fortes et les plus glorieuses, de celles qui ont 
pris place dans Thistoire* Yous savez cependant 
qu'elles ne conservèrent pas très-longtemps leur in- 
dépendance politique , et que leur condition, finit 
par être assez semblable à celle des autres villes qui 
n'avaient pas livré les mêmes combats. 

Telles sont, Messieurs, les trois origines de la 
bourgeoisie française, du tiers-état : i"" le régime 
municipal romain, et ce qui Continua d'en subsister 
dans un grand nombre de cités ; 2"" les aggloméra- 
tions de population qui se formèrent naturellement 
sur les terres de beaucoup de seigneurs , et qui ^ 
par la seule influence dp la richesse croissante , par 
le besoin que les seigneurs avaient de leurs servi- 
ces, obtinrent successivement des concessions, des 
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privilèges qui, sans leur- donner une existence po- 
litique , assurèrent cependant le développement de 
leur prospérité, et par conséquent de leur impoN 
tance tociale ; 3* enûn les communes proprement 
dites f c'est-ànlire les bourgs et les villes qui , ft 
main armée « par une lutté plus ou moins longue^ 
arrachèrent à leurs seigneurs une portion notable 
de la souveraineté, et se constituèrent en petites ré- 
publiques. 

Yoilà, Messieurs, quel fut le véritable catactère 
du mouvement municipal aux xi* et xii^ siècles ; le 
voilà dans toute sa vérité, bien plus divers et bien 
plus étendu qu'on ne le dépeint ordinairement^ 
Nous pénétrerons maintenant dans l'intérieur de 
ces dififérentes espèces de communes que je viens 
de vous faire connaître; nous nous appliquerons à 
les bien distinguer les unes des autres, età déter* 
miner avec un peu de précision ce qu'était le régime 
qiunicipal , soit dans les municipalités d'origine ro- 
maine , soit dans les bourgs qui possédaient de sim- 
ples privilèges concédés par les seigneurs, soit dans 
les communes véritables, formées ^Ibr la guerre et 
la conquête. Nous arriverons ainsi à \ine question 
très-grave, et qui*a^té, à mon avis, fort négRgée ; 
à la question de savoir quelle différence essentielle 
existe entre l^ancienne municipalité romaine et la 
commune du moyen âge. Sansdoute il yade la muni- 
cipalité romaine dans la commune du moyen âge, et 
on Ta beaucoup trop méconnu. Mais il est vrai aussi 
qu'au moyen âge il s'est fait , dans les villes môme 
d'origine romaine , un changement considérable, 
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une véritable révolution , quiadonnéii leur régime 
municipal uq autre caractère, une autre tendance \ 
Je vous indiquerai d'avancé et en deux mots la dîfr 
férence essentielle que je fais pressentir. Le carac- 
tère.dominant de la municipalité romaine était aris- 
tocratique , le caractère dominant de la commune 
moderne a été démocratique. C'est là le résultat, 
auquel nous serons conduits par Téxamen attentif 
de cette question. 

Enfin , Messieurs , quand nous aurons bien étu- 
dié , d'une part, la formation des bourgs et des villes 
du moyen âge, de l'autre leur régime intérieur, 
nous suivrons les vicissitudes de leur histoire du xi® 
au XIV* siècle, dans le cours de l'époque féodale; 
nous essaierons de déterminer les principales ré- 
volutions qu'elles subirent pendant cette époque, 
ce qu'elles étaient au commencement, ce qu'elles 
étaient à la fin. Nous aurons alors une idée un peu 
complète et précise de l'origine et des premières 
destinées du tiers-état français. , ' ' 






Hif nknqi. 23(1 



aE7 



■ >' 



DIX-SEPTIÊMfi LEÇON. 



Pourquoi il importe de ne jamais perdre de vite h diversité des origines 
da tiers-état. — l"" Des villes où #est perpétué le régime municipal 
VH^mjitn, rr? ?oi|iqiH»i les ||QSIim«llU qiû s'y lapp^i^nl soot rares f t 
IneompletSi — : Pf^çigueu). — Boifjrgps. — a« Des yilles qu(, ^aps aypir 
été érigées en communes proprement dites, ont reçu de leurs seigneurs 
divers privilèges. — Orléans. -^ Coutumes de Lorris en Gètînais. -— 
9« Des comnuipts propi^unent dit^s- ^ Qiiirie dp Laoil — Y^rit^ble 
sens de c^te charte el de la révolution commiinale du uv sièçl^. 
— Naissance de la législation moderne. 



Messieurs » 

Ne perdez jamais de vue, je irous prie, la vraie 
question dont nous nous occupons en ce moment j 
ce n'est pas seu|ea)ent de la formation et du pre- 
mier déyeioppement 4es communes, mai^ de la for- 
mation et du premier développemeiit du tiers-état : 
la distinction est iipportante, et j'y insiste par plu- 
sie^rs raisons. 

D'abord , ellp est réelle et fondée sur les faits. 
Le mot tifirs'état est éyidemipeqt plus étendu , plus 
qompréhefisif que cplui de commune : ):)educQup de 
sîtqaiion§ sociale^, d'individus qpi ne sont point 
compris d^ns le mot çQmmunej sont compris dans 
celqj de tifrHfQf ; les o!ûDic|ef s du rqi, pj^r exeipple, 
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les légistes, cette pépinière d*aù sOnt sorties pres- 
que toutes les magistratures de France , appartien- 
nent évidemment à la classe du tiers -état, y ont 
été très-longtemps incorporés, et ne s'en sont s^a- 
rés que dans des siècles très-voisins du nôtre, tandis 
qu'on ne peut les ranger dans les communes. 

De plus, là distinction a été souvent méconnue, 
et il en est résulté des erreurs graves dans la ma- 
nière dont on a présenté les faits. Quelques histo- 
riens, par exemple, ont vu, surtout dans le tiers- 
état, la portion dérivée des officiers du roi, dés 
légistes , des diverses magistratures , et ils ont dit 
que le tiers -état avait toujours été étroitement lié 
à la couronne, qu'il en avait toujours soutenu le 
pouvoir, partagé la fortune; que leurs progifès 
avaient toujours été parallèles et simultanés. D'au- 
tres, au contraire, ont considéré presque exclusi- 
vement le tiers -état dans les communes propre- 
ment dites, dans ces bourgs, ces villes formées par 
voie d'insurrection contre les seigneurs et pour 
échapper à leur tyrannie. Ceux-là ont affirmé que 
le tiers -état avait toujours revendiqué toutes les 
libertés nationales; qu'il avait toujours été en lutte,, 
non-seulement contre l'aristocratie féodale , mais 
contre le pouvoir royal. Selon qu'on a^ ainsi donné 
au mot tiers-'état telle ou telle étendue, selon qu'on 
a particulièrement considéré' tel ou tel de ses élé- 
ments primitifs, oh en a déduit, sur son vérit^jble 
caractère et sur le»rôle qu'il a joué dans notre his- 
toire, des conséquences absolument différentes , et 
toutes également incomplètes, également erronéest 
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Enfin I la distinction sur IsqueUe j'insiste expU« 
que seule un fait évident dans notre histoire. De 
l'aveu de tous, les communes proprement dites , 
ces villes indépendantes, à moitié souveraines, 
nommant leurs officiers , ayant presque droit de 
paix et de guerre, souvent même battant monnaie, 
ces villes, dis-je, ont perdu peu à peu leurs privi- 
lèges , leur grandeur, leur existence communale ; 
à partir du xiv* siècle, elles se sont progressivement 
eflàcées ; et en même temps , pendant cette déca- 
dence des communes, le tiers -état se développait, 
acquérait plus de richesse, d'importance, jouait de 
jour en jour un plus grand rôle dans FÉtat. Il fal* 
lait donc bien qu'il puisât la vie et la force à d'au- 
tres sources qu'à celles des communes, à des sources 
d'une autre nature, et qui lui fournissent de quoi 
grandir lorsque les con^munes dépérissaient. 

La distinction est donc très-importante, et carac- 
térise le point de vue sous lequel je veux vous faire 
considérer le sujet. C'est de la formation et du 
développement du tiers -état dans son ensemble, 
dans ses divers éléments constitutifs, et non pas ^ 
des communes seules, que nous nous occupons. 

Dans notre dernière réunion , je vous ai entre- 
tenus de la première formation des éléments du 
tiers - état , et j'ai essayé de vous faire bien com- 
prendre la variété de ses origines. Nous étudierons 
aujourd'hui l'organisation intérieure de ces villes, 
de ces bourgs, de ces communes où s'est formée 
cette classe nouvelle, qui est devenue le tiers-état. 

Évidemment » par cela seul que les origines ont 
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^ diverse^ Fa^Sanisation de ces v91eS| leur eon- 
stitutioD îatérîeure a dû l'être également. JTai déjà 
iqdiqué quelles furent, selou moi^ les (rois sources 
du tiers -ét^t : i"* les yilles qui çooservèreBt, ei) 
grande partie du moins, le r^me municipal tqt 
main, où il domina tovyours, tout en se modifiant ; 
2^ les \iUes et boqrgs qui se formèrent peu à peu 
dans les domaines des grands propriétaires de fiefs, 
et qui, sans avoir été érigés en communes propre- 
inent dites, sans avoir jamais obtenu cette indépen- 
dance, ce gouvernement local, cette dçmi-souverai- 
neté qui caractérise les vraies communes, reçurent 
cependant de leurs seigneurs des privilèges , des 
concessions successives , et arrivèrent à un degré 
assez élevé de richesse, de population et d'impor^ 
tance sociale ; 3"" enfin, les communes proprement 
dites, les villes dont l'existence reposait sur des 
chartes précises, complètes, qui les érigeaient for- 
mellement en communes, et leur donnaient tous les 
droits inhérents en général à ce nom. Telles sont 
les trois origines de la bourgeoisie française, de 
notre tiers-état. 

Je vais , Messieurs , prendre successivement ces 
trois classes de villes, d'associations municipales, 
et essayer de décrire , avec quelque précision , 
quelle était au xii® siècle leur organisation inté- 
rieure. 

Regardons d'abord aux villes d'origipe romaine, 
où le régime municipal romain continua de subsis- 
ter ou à peu près. 

Pour celles-ci , vous le comprenez sans peine , 



les monuments formels ^l précis sur Içuf orc^oi^ 
sation nous manquant Par cela seul que cette or- 
ganisation était essentiellement romaine, nous m 
la trouvons point écrite, sous telle o\^ telle date^ 
au moyen âge. C'était un fait ancien , qui avsiit 
survécu à rinvasion, à la formation des États mor 
dernes, que personne ne songea à rédiger et à 
proclamer. Ainsi ^^ une des cités qui, depuis l'in- 
vasion barbare, conservèrent, à ce qu'il paraît, le 
régime municipal romain dans sa forma la plus 
complète, la plus pure, c'est Périgueux. Eh bien! 
on ne rencontre aucun document de quelque éten- 
due sur la constitution de la ville de Périgueux , 
aucune charte qui règle ou modifie son organisa- 
tion intérieure, les droits jle ses magistrats, ses 
rapports avec son seigneur ou ses voisins. Je le 
répète, cette organisation était un fai[^t,«un débris 
de l'ancienne municipalité romaine; les noigs des 
magistratures romaines, des consuls, duumvirs, 
triumvirs, édiles, se rencontrent dans l'histoire de 
Périgueux , mais sans que leurs fonctions soient 
nulle part instituées ou définies. Beaucoup d'autres 
villes sent dans le même cas , surtout dans le midi 
de la France. Il est incontestable que les villes de 
la France méridionale apparaissent les premières 
dans notre histoire, comme riches, peuplées, im- 
portantes , jouant un rôle considérable dans la so- 
ciété : on les voit telles dès le x% presque dès le 
IX* siècle, c'est-à-dire beaucoup plus tôt que les 
communes du nord. Cependant c'est sur les villes 
du midi que nous, posslêdons le moins de détails 
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législatifty de documents fonnds. Les chartes com- 
munales sont beaucoup plus nombreuses pour la 
France du nord que pour la France du midi. Pour- 
quoi? Parce que les YÎlles du midi ayant conservé 
en grande partie le régime romain, on n'a pas senti 
là le besoin d'écrire Foi^nisation municipale. Elle 
n*a pas été un iait nouveau qu'il ait lallu instituer, 
proclamer, dater. Ne nous étonnons donc pas de 
connaître l'organisation intérieure des villes nou- 
velles , des communes proprement dites, avec plus 
de précision et de détail que celle des villes où le 
régime municipal était romain d'origine et subsis- 
tait par tradition. Cela ne prouve absolument rien 
contre la réalité des institutions et Téiendue des 
libertés municipales , attestées d'ailleurs indirecte- 
ment par une multitude de Ëdts. 

M. Raytio«ard, dans son HUurire du droit muni- 
cipalmi France ; a rassemblé , pouf un grand nom* 
bre de Tilles , les textes, les faits qui prouvent la 
pecsistance.de l'organisation municipale romaine, 
et la font à peu près connaître , en l'absence de 
toute institution formelle, de tout document dé-, 
taillé. Je citerai les résultats de son travail sur la 
cité de Bourges'. Cet exemple suffira pour donner 
une idée claire et juste de-cette première source du 
tiers-état français , la plus ancienne et peut-être 
la plus abondante. 

Au moment de l'invasion barbare,* Bourges avait 
des arènes, un amphithéâtre, tout ce qui caracté- 
risait la cité romaine. 

1 aaynouard, Hi$toir$ dudroU mumeipal enFrotiee, t. ii, p. 183-190. 
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AU Yii'' siècle , l'auteur de la Vie de ^inte Esta- 
diole, née à Boarg^i*dit < qu'elle appartenaità d'il- 
» lustres parents, qui, selon la dignité mondaine, 
» étaient recommandables par h noblesse sénato* 
» riale. » Or, on appelait noblesse sénatoriale les 
familles auxquelles le gouvernement de la cité était 
dévolu, qui occupaient les mtifiera ou grandes char- 
ges municipales* Grégmre de Tours, à la môme 
époque , éite un jugement rendu par les ehefs (prt* 
mores) deh ville de Bourges. Il y avait donc à cette 
époque, dans Bourges, une véritable juridiction 
municipale , analogue à celle de la curie romaine^ 
C'était le caractère général des municipalités ro- 
maines-, d^ cités proprenvent dites, que le clergé, 
de concert avec le peuple, élisait l'évèque. Or, on 
voit à Bourges , ^ous les rms mérovingiens et car- 
lovingiens, plusieurs évèques, Sulpice , Didier , 
Austrégisile , Agiulphe , élus absolument comme ils 
l'auraient été sous les empereurs fomains., 

On trouve aussi des monnaies de cette époque où 

est «empreint , soit le nom de la cité de fiiourges^ 

soit celui dese» habitants. Une de ces monnaies du 

temps de Gharles-le-Ghauve , et une autre du temps 

I du roi Lothaire, portent formellement: Biturîces 

r {[e& habitants.de Bourges). 

I Ce fut en 1107 que Philippe V"" acheta la vicomte 

t de Bourges , de son vicomte Herpin , qui se dispo-» 

sait à partir pour la croisade. On voit qu'il existait 
^ alors à Bourges un corps municipal dont ^s mem« 

^ bres étaient nommés prud! hommes y sans qu'on ren- 

contre aucun détail de plus. 
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Sous Pwchetêqiîe Volgrin , sur son avis, et d*a- 
ptnès lia prière du clergé et du peuple, Louis-le- 
Gh)s publie une charte qui ne donne à la cité de 
Bourges aucun droit nouveau , n'y institue aucun 
pouvoir public , mais réforme quelque^ mauvaises 
coutumes qui s*y étaient introduites, et qu'appa- 
remment Tautorité royale était seule capable de ré- 
jHrîmer. 

En H 45, Louis VÏI confirmela charte de Louis VL 
Dans cette confirmation , les principaux habitants 
(te Bourges, ceux qui, au vu* siècle , étaient en- 
core appelés senatûresy sont désignés par le nom de 
bons hommes. Le mot a changé avec la langue; mais 
c'est évidemment des mêmes personnes, delà' même 
cbndiliott sociale qu'il s'agit. 

Un àutrie nom est donné aussi , dans cette charte , 
aux principaux de Bourges. L'article 9 s'exprime 
en ces termes : 

€ Il sivâlt été réglé par notre père que si quel- 
» qu'un faisait des torts dans la cité, commettait 
n une offense , il aurait à réparer ledit tort ,*se- 
3 Ion l'évaluation des barons de la cité. » Barons y ' 
mot féodal qui rétèle la nouvelle constitution de la 
société , mais qui correspond , aussi bien que celui 
de bons hommes , aux senatores de la cité romaine. 

En ms, Philippe-Auguste «tccorde une nou- 
telle charte à Bourges. Ces diverses concessions , 
assurées par ces divers titres, ne sont relatives qu'à 
dés objets de législation et de police locale. Il n'y 
est question ni de maires, nid'échevins , ni de ju- 
rés , parce que la corporation , la jiAridiction muni- 



èipaië é^fetànt de teteps itnmâncria) à Bourges, 
c'étaient les $enatonès ( boni Aomirtes, proH hombieê , 
hartn&i ) qui adibintstraient la cîté. 

Je ne poursuivrai pas plus loin cette histoire dé 
kl cité de Bourges, que M. Raynouard a conduite 
jusqu'à la fin du \y^ siècle. Elle est une image 
fidèle de ce qui s'est passé pour beaucoup d'autres 
villes d'origine et de situation pareille. Vous voyez 
là sans interruption , du v* au ïiv* siècle/ dans 
0es &its , peu considérables il est vrai , peu détail- 
lés , mais très-significatif^, très-clairs , vous Voyez , 
di&*je, le régime municipal romain se perpétuer, 
avec des modifications , soit dans les noms , soit 
même dans les choses , qui correspondent )auï ré- 
V&lutiotis générales de la société, sans rencontrer 
tiulle part , sur l'organisation intérieure de ces ci- 
tés , sur leurs magistrats , sur leurs rapports avec 
la société féodale, des détails précis et nouveaux. 
Ota ne peut que se reporter à l'ancien régime liiu- 
nicipd romain, étudier ce qu'il était au moment de 
la chute de l'Empire , et recueillir ensuite les feits 
^Ôpafrs , d'époque en époque , qui révêlent à la fois 
la p^jnaiience de ce régime et son altération pro- 
'^ssive. C'est seulement ainsi qu'on peut arriver à 
«M laiire uïie idée un peu ekaéte de f état des vflles 
id'origiwe TOkifliaine au xif siècle. 

On teficontre une difficulté , ^ihoti é^k , du 
moins analogue , quand on veut étudier les villes 
i^'o* fevti appelëi* de ^réatio^ moderne, celles 
'^ ne se rattacbem pas à la ciié romaine ,qtri ôAt 
YèçfiïdEti moyen 'ftge lewib'in^tMMiotts ôu même k^ 
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existence 9 et qui pourtant n'ont jamais été érigées 
en communes proprement dites ^^ n'ont jamais con- 
quis de véritable charte qui leur ait assuré» à partir' 
de certain jour , une constitution municipale réelle 
et complète. Je vais vous donner un exemple de ce 
genre : c'est la ville d'Orléans. Elle était ancienne, 
et avait propre sou^ l'Empire. Gep^endant la per^ 
pétuité du régime municipal romain n'y apparaît 
pas clairement , comme nous venons de le voir pour 
la ville de Bourges. C'est du moyen âge et des rois 
qu'Orléans a tenu ses franchises municipales et ses 
privil^es. C'était, vous le savez, après Paris, la 
ville la plus ioîportante du domaine des Capétiens , 
même avant leur avènement au trône. Voici , de- 
puis Henri P' jusqu'à Philiiq[>e-le-Hardi, la sçrie 
des actes des rob de France au profit de la ville 
d'Orléans. CQtte analyse vous en fera connaître 
mieux que tout autre moyen le véritable caractère. 

On trouve dans le Recueil des ordonnances y de 
1051 à 1300 , sept chartes relatives à Orléans. 

En 1051, le roi Henri P% sur la demande de l'é* 
vèque et du peuple d'Orléans ( l'évèque paraît dans 
cette charte comme le chef du peuple, comme 
rhomme qui prend en main ses intérêts çt porte 
la parole en son nom , situation qui correspon^M- 
sez à ce que , dans le régime municipal romain , au 
v* siècle, on aj^lait drfensor civitatis)^ sur la de- 
mande donc de Tévèque et du peuple, le roi Henri 
ordonne que les portes de la ville ne se«>nt plus 
fermées pendant les vendanges, que chacun en* 
trera et sortira librement, et que ses officiers ne 
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prendront plus le vin qu'ils exigeaient indûment 
à l'entrée. C'est là un abus, une exaction que le 
roi fait cesser dans la ville d'Orléans. Point de con- 
cession de constitution municipale, rien qui res- 
semble à une charte de commune proprement dite. 

En H37, Louis-le-Jeune interdit < au prévôt et 
» aux sergents d'Orléans » Ces mots seuls in- 
diquent que la ville n'avait pas de constitution mu- 
nicipale indépendante , qu'elle était gouvernée au 
nom du roi par un prévôt et des sergents , c'est-à- 
dire par des officiers royaux , et non par ses pro- 
pres magistrats. Je reprendsl'ordonnance. Louis YII 
interdit au prévôt et aux sergents d'Orléans toute 
vexation sur les bourgeois; il promet de ne pas re- 
tenir violemment les bourgeois quand ils seront 
sommés de venir à sa cour, de ne faire aucune al- 
tération à lamonnaied'Orléans,etc.,etc. En raison 
de cette dernière promesse, le roi percevra un 
droit sur chaque mesure de blé et de vin. 

Voilà encore des déclarations contre les abus, 
des concessions favorables à la sécurité et à la pro- 
spérité de la ville d'Orléans, mais qui ne réveillent 
aucune idée de constitution municipale. 

En 1147, le même roi abolit dans Orléans le 
droit de maîn-morre; c'était, vous le savez, un droit 
assez variable, qui s'exerçait à la mort, soit des 
serfs, soit des hommes d'une condition intermé- 
diaire entre la complète liberté et la servitude; ils 
n'avaient pas le droit de tester, de laisser leurs 
biens à qui ils voulaient ; quand ils n'avaient pas 
d'enfants, d'héritiers naturels et directs, c'était le 
IV. * 16 
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roi qai héritait d*eax. Dans certains lieux, ik pou- 
vaient disposer d'une portion de leurs biens; mais 
la personne qui héritait était obligée de payer une 
certaine somme au roi. Je ne m'arrêterai pointa 
expliquer toutes les formes , toutes les variétés de 
ce droit de main-morte ; il suffit de dire que c'était 
un droit d'un grand revenu pour le seigneur , çt 
dont la population , à mesure qu'elle grandissait et 
prospérait, cherchait incessamment à s'affranchir. 
En 1147 donc, Louis VU abolit dans Orléans le 
droit de main-morte, nouveau progrès de la sécu- 
rité et de la fortune des bourgeois , mais sans chan- 
gement dans le régime municipal. 

En 1668, autre charte du même roi , qui abolit 
plusieurs taxes et abus indûment introduits à Or- 
léans* Il rend plusieurs règlements favorables aux 
transactions , à la liberté du commerce j il exempte 
de toute taxe le marchand de vin qui ne fait qu'of- 
^ frir sa marchandise et en dire le prix. Il interdit 

les duels, les combats judiciaires, en cas decontes- 
tation pour une valeur de cinq sous et au-dessous. 

En 1478, Louis VU abolit encore plusieurs taxes 
et entraves à la liberté du commerce dans Orléans; 
il autorise le paiement en nature du droit qu'il per- 
oevait sur le vin, en vertu de l'ordonnance de 1137. 

En 1183, Philippe-Auguste exempte de toute 
taille les habitants présents et futurs d'Orléans et 
de quelques bourgs voisins, et leur accorde divers 
privilèges; par exemple , celui de ne pas venir plai- 
der l^us l(Hn qu'Étampes, Yèvres- le-Châtel pu Lor- 
fis; celui de ne jamais payer une amende de plus 
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desoîxaatie sous, excepté dans certains cas déter- 
minés, etc., etc. 

Ces concessions sont faites moyennant une re- 
devance de deux deniers sur chaque mesure de blé 
et de vin; chaque année le roi enverra un des ser- 
gents de sa maison, qui , de concert avec ses ser- 
gents dans la ville et dix bourgeois notables {legitimi) 
élus cammunUer par tous les bourgeois , fixera pour 
chaque maison le montant de cette redevance. 

En 1284, Philippe4e -Hardi renouvelle et con- 
firme ces concessions de Philippe-Auguste. 

Vous le voyez, Messieurs, voilà pendant cent 
cinquante ans environ une série de concessions 
importantes qui , plus ou moins bien observées , 
ont suivi et favorisé les progrès de la population , 
de la richesse, de la sécurité dans la ville d'Or- 
léans, mais qui ne Font nullement érigée en vraie 
commune, et l'ont toujours laissée dans un état de 
complète dépendance politique. 

C'est ce qui est arrivé à un grand nombre de 
villes. Je dis plus : il en est qui ont reçu des char- 
tes fort positives, fort détaillées, des chartes qui 
seniblent leur accorder des droits aussi considéra- 
bles que ceux des communes proprement dites; 
mais quand on y regarde de près , on s'aperçoit 
qu'il n'en est rien; car ces chartes ne contiennent 
au fait que des concessions analogues à celles que 
je viens de mettre sous vos yeux pour Orléans , et 
neconstituent nullement la ville en vraie commune, 
ne lui donnent nullement une existence propre et 
ipdépendante. 
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Voici une charte qui a joué un grand rôle dans 
le moyen âge; car elle a été formellement concé- 
dée à un grand nombre de villes , et a servi de mo- 
dèle pour rétat intérieur de plusieurs autres : c'est 
la charte donnée parLouis-le-Jeune, et qui ne pa- 
rait être qu'une répétition d'une charte de Louis- 
le-GroSy à la ville de Lorris en Gâtinais* Je vous 
demande la permission de la lire en entier, quoi- 
qu'elle soit un peu longue et se rapporte aux détails 
de la vie civile. 11 est important de la bien connaître 
pour apprécier avec quelque précision le sens et 
l'étendue des concessions de ce genre. Presque 
toujours, Messieurs (pardon si je suspends notre 
sujet pour insister de nouveau sur ce point), près- 
' que toujours on a parlé des communes et des char- 
tes de commune d'une manière beaucoup trop 
générale ; on n'a pas examiné les faits d'assez près, 
ni bien distingué ceux qui diffèrent réellement. 
Cette science confuse et incomplète jette l'imagi- 
nation hors du vrai; elle n'assiste point au spec- 
tacle des choses telles qu'elles ont été réellement ; 
et la raison , à son tour, s'égare dans les consé- 
quences qu'elle en déduit. Voilà pourquoi je tiens 
à mettre sous vos yeux le texte môme de quelques 
unes de ces chartes qu'on regarde ordinairement 
comme semblables; vous verrez combien , au fond, 
elles sont diverses, combien elles émanent de 
principes différents, et révèlent, dans le régime 
municipal du moyen âge, des variétés trop souvent 
méconnues. Voici donc cette charte de la com- 
mune de Lorris ^ que les recueils appellent Cou* 
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Utmes de Lmrh en GûHnais ( Coneueiudines Lanriih 
censés). 

Loaii^eke. Qa*il soit coniia à tons , etc. , 

1« Que quiconque aura une maison dans la paroisse de Lorris paie un 
cens de six deniers seulement pour sa maison, et chaque arpent de terre 
qu'il aurait dans cette paroisse. Et s'il fait une telle acquisition, que 
cela soit le cens de sa maison. 

2** Que nul habitant de la paroisse de Lorris ne paie de droit d'entrée 
ni aucune taxe pour sa nourriture y et qu*il ne paie aucun droit de me* 
surage pour le blé que lui procurera son travail ou celui des animaux 
qu'il pourrait avoir, et qu'il ne paie aucun droit de forage pour le vin 
qu'il retirera de ses vignes. 

3» Qu'aucun d'eux n*aille à une expédition de pied on de cheval p 
d'ojli il ne pourrait revenir le même jour chex lui s'il le voulait. 

à^ Qu'aucun d'eux ne paie de péage jusqu'à Élampes, ni jusqu'à Or* 
léaos , ni jusqu'à Milly , qui est en Gâiinais , ni jusqu'à Melun. 

5"* Que quiconque a du bien dans la paroisse de Lorris n'en perde 
rien pour quelque méfait que ce soit, à moins que ledit méfoit ne soit 
commis contre nous ou quelqu'un de nos bdtes. 

6* Que personne allant aux foires et marchés de Lorris , ou en re« 
Tenant , ne soit arrêté ni inquiété , à moins qu'il n'ait commis quelque 
méfait ce même jour. Et que personne, un jour de foire ou marché de 
Lorris, ne saisisse le gage donné par sa caution, à moins que le caur*' 
tlonnement n'ait été fait le jour même. 

T Que les forfaitures de soixante sous soient réduites à cinq , celles 

de cinq sous à donie deniers , et le droit du prévôt, en cas de plainte , à 

quatre deniers. 
8o Que nul homme de Lorris ne soit obligé d'en sortir pour plaider 

avec le seigneur-roi. 

9» Que personne , ni nous , ni aucun autre , n'exige des hommes de 
Lorris aucune taille, offrande ni exaction ; 

lOo Qae personne à Lorris ne vende du vin , avec ban public, sauf le 
roi , qui vendra son vin dans son cellier, avec tel ban. 

±i^ Nous aurons à Lorris, pour notre service et celui delà reine , un 
crédit de quinze jours pleins, en fait d'aliments i et si quelque habitant 
a reçu un gage du seigneur-roi , il ne sera pas tenu de le garder plus de 
huit jours, si ce n'est de son gré. 

12* Si quelqu'un a eu querelle avec un autre, mais sans effraction de 
maison fermée, et s'ils se sont accommodés sans qu'il y ait eu plainte 
portée au prévit , il ne sera dû en raison de ce, à nous ni à notre pré- 
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Y6t, aueime ameDdei Et •*!! 9 a ea i^t^tê , ils fMVMMit ■étnamifiif 
s'accorder , dès qa'ils auront payé Tamende. Et si Tiiii a porté plainte 
contre l'aatre , et qu*il n'y ait point en d'amende prononcée contre l'on 
ni l'antre, ils ne nous devront rien, en raison de ce, à nous ni au 
préYôt. 

19^ Si qiie]<]^'iin doit prêter serment à on antre, qn*il soit permis de 
le M remettre. 

±êf* Si les Hommes de Lorris ont remis témérairemetit leufl gages de 
bataille, et qu'avec le consentement du prérM fis s*accommodent avant 
qa» les otages aient été donnés, que cliacnn paie deux sous et demi : et 
si les otages ont été donnés, que chacun paie sept sous et demi ; et si le 
duel a eu lieu entre hommes ayant droit de comlmttre en champ clos, 
que les Atages du vaincu paient cent douze sons. 

15» Que nul homme de Lorris ne fasse pour nous de corvée, si ce 
n'est deux fols Tan , pont amener notre vin à Orléans , et point ail- 
leurs. Et ceux-lè seulement le feront qui auront des chevaux et des char- 
rettes, et ils en seront avertis ; et ils ne recevroM de nous aucun gtte. 
Les vilains amèneront aussi du bois pour notre cuisine. 

I60 Nul ne sera retenu en prison a^il peut fournir caution de ae pré- 
senter en justice. 

17** Quiconque voudra vendre ses biens le pourra; et ayant reçu le 
prix de vente, il pourra s'en aller de la ville, libre et tranquille, si cela 
loi plaît ; à moins qu'il n'ait commis dans la ville quelque méfait. 

i9f* Quiconque aura demeuré un an et un jour dans la paroisse de 
Lorris sans qu'aucune réclamation l'y ait poursuivi » et sans que lé 

droit lui ait été interdit, soit par nous> soit par notre prévôt, y restera 
libre et tranquille. 
19° Nul ne plaidera contre tm autre ^ si ce n'est pour racouvrer et 

faire observer ce qui lui est dû. 
W^ Quand les hommes de Lorris iront à Orléans avec marchandises, 

ils paieront, au sortir de la ville, un denier pour leur charrette ^ savoir» 

quand, ils n'iront pas à raison de la foire) et quand ils iront à raison 

de la foire et pour le marché , ils paieront , au sortir d'Orléans, quatre 

deniers par cliarrette , et à l'entrée deux deniers. 
210 Aux mariages de Lorris, le crienr public n'aura aucun droit, ni 

celui qui fait le guet. 
22*" Nul cultivateur de la paroisse de Lorris, cultivant sa terre i la 

charrue , ne donnera, au temps de la moisson» plus d'une hémine (mtna) 

de seigle à tous les sergents de Lorris ^* 
23*" Si quelque chevalier ou sergent trouve, dans nos forêts, des che- 

' Selon Du Gange, la mina équivalait & nn deminsetiar. 
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nu on aotres mimiiii appanenuil mi iMMBmes à^ Lonb , il ae doit 
les cooduiro à nol autre qa*au prévôt de Lorris. Et si quelque animal de 
la paroisse de Lorris , mis eo fuite par les taureaui ou assailli par les 
mouches, est entré dans noire forêt ou a franeiii nos htiês, le pfoprié« 
(aire de l'animal ne devra neUe amende au prévôt , s'il peut jurer que 
l'animal est entré malgré son gardien. Mais si ranimai est entré eu su 
du gardien , le propriétaire donnera douze deniers, et autant pour eha* 
que animal* s*ll y en a plusieurs. • 

24° Il n'y aura à Lorris point de droit de portage au four. 

25o II n*y aura à Lorris point de droit de guet. 

26<* Tout homme de Lorris qui mènera du sel ou son vin à Orléans 
ne paiera par charrette qu^un denier, 

27*' Nul des hommes de Lorris ne devra d'amende au prévôt d*Ëtam- 
pes, ni au prévôt de Pithiviers, ni dans tout le Gfttinais. 

28° Nul d'entre eux ne paiera de droit d'entrée à Ferrléres, ni à 
Ghâteau-Landon, ni k Puiseaux, ni à Nibelle. 

29° Que les hommes de Lorris prennent du bois mort dans la fyrét 
pour leur usage. 

30o Quiconque, dans le marché de Lorris» aura acheté ou vendu 
quelque chose, et, par oubli, n'aura pas payé le droit, pourra le payer 
dans les huit jours sans être inquiété, sll peut jurer qu'il n'a pas re-. 
tenu le droit sciemment. 

81" Nul homme de Lorris ayant une maison, on une vigne , on ua 
pré, ou un champ, ou quelque bâtiment dans les domainei de Saint-^ 
Benoît, ne sera sous la juridiction de l'abbé de Saint-Benott ou de son 
sergent, si ce n'est pour cause de forfaiture quant au cens ou à la rede^ 
Tance en gerbes dont il est tenu. Et, dans ce cas , il ne sortira paa de 
Lorris pour être jugé. 

32° Si quelqu'un des hommes de Lorris est abcusé de quelque chose, 
et qu'on ne puisse le prouver par témoins, il se purgera par son seul 
serment, contre TalfirmatioB de l'accusateur. 

33° Nul homme de cette paroisse ne paiera aucun droit à raison de ce 
qu'il achètera ou vendra pour son usage sur le territoire de la banlieue, 
et de ce qu'il achètera le mercredi au marché. 

34» Ces coutumes sont accordées aux hommes de Lorris , et elles sont 
communes aux hommes qui habitent à Gourpalais, à Ghanteloup , et 
dans le bailliage de Harpard. 

35° Nous ordonnons que toutes les fois que le prévôt changera dans 
la ville, il jurera d'observer fidèlement ces coutumes; et de même feront 
les nouveaux sergents chaque fois qu'ils seront institués '. 

A Recueil d^ ordontHMioef , t. xi, p. 200-^03. 
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Cette charte , Messieurs , fut regardée par les 
bourgeois comme si bonne, si favorable, que, dans 
le cours du xii* siècle, elle fut réclamée par un grand 
nombre de villes : on demandait les coutumes de 
Lorris; on s'adressait au roi pour les obtenir. Dans 
l'espace de cinquante ans elles furent accordées à 
sept bourgs ou villes : 

En ii63, à Villeneuve -le-Roi; 

En il 75, à Ghaillon-sur-Loire (Sonehalo) ; 

En 1186, à Boiscommun, dans le Gâtinais; 

En 1187, à Voisines; 

En 1188, à Saint-André, près Mâcon; 

En 1190 , à Dimont ; 

En 1201, àCléry. 

Et cependant, lisez attentivement celte charte : 
il n'y a , dans le sens spécial et historique de ce mot , 
point de commune, point de véritable constitu- 
tion municipale; car il n'y a point de juridiction 
propre, point de magistrature indépendante. Le 
propriétaire du fief, l'administrateur suprême , le 
roi , fait à certains habitants de ses domaines telles 
' ou telles promesses ; il s'engage envers eux à les 
gouverner selon certaines règles; il impose lui- 
même ces règles à ses officiers, à ses prévôts. Mais 
des garanties réelles, des garanties politiques, il n'y 
a rien , absolument rien de semblable. 

Ne croyez pas cependant. Messieurs^ que ces con- 
cessions fussent sans valeur et soient demeurées 
sansfruit. En suivant, dans le cours de notre his- 
toire , les principales villes qui , sans avoir jamais 
été érigées en communes proprement dites, avaient 
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obtenu des avantages de ce genre » on les voit se dé- 
vdopper peu à peu , grandir en population , en ri-> 
chesse, et adhérer de plus en plus à la couronne , 
de qui elles avaient reçu leurs privilèges , et qui , 
en les faisant très-imparfaitement observer, en les 
violant souvent même , était néanmoins accessible 
aux réclamations , réprimait de temps en temps la 
mauvaise conduite de ses officiers, renouvelait au 
besoin les privilèges , les étendait même , suivait, en 
un mot , dans son administration , les progrès de 
la civilisation , les conseils de la raison^ et s'atta-> 
chait ainsi les bourgeois sans les affranchir politi- 
quement. 

Orléans est un grand exemple de ce fait. Dans le 
cours de l'histoire de France , cette ville est sans 
contredit une de celles qui ont le plus fortement , 
le plus constamment adhéré à la couronne , et lui 
ont donné des preuves du plus ûdèle dévoûment. Sa 
conduite pendant les grande^ guerres contre les 
Anglais, etFesprit qui y adominéjusqu'à nos jours, 
en sont d'éclatants témoignages. Et pourtant Or- 
léans n'a jamais été une véritable commune, une 
ville à peu près indépendante; elle est toujours res- 
tée sous l'administration des officiers royaux , in- 
vestie de privilèges précaires : et c'est uniquement 
à la faveur de ces privilèges que se sont progressi- 
vement développées sa population , sa richesse et 
son importance. 

Je passe maintenant à la troisième des sources du 
tiers-état que j'ai indiquées en commençant, aux 
communes proprement dites, à ces villes, à ces 
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bourgs qui ont joui d'une exislei 
dépendante, prot^éepar de vrai 
tiques. 

Vous savei comment la plupar 
rent formées : par l'insurrection , 
tre les ««gneurs , guerre qui an» 
paix appelés chartes , où furent i 
les relations des contractants. 

11 semble , au premier abord , 
paix, ces chartes, ne devaient 
conditions de l'accommodement 
insurgés et le possesseur du fief, I 
seigneur. Quels seront désormais 
quel prix est reconnue l'indéper 
mune? quelle en sera l'étendue^ 
institués ses magistrats? où s'arr 
tion? Voilà quels arrangement! 
sortir de la lutte, et se trouver éci 
qui la termine. 

Presque toujours en eifet, et U 
core , dans les travaux dont cet 
histoire a été l'objet, on n'a guèrt 
tes de commune , ou du moins o 
marqué que cela. Il y a cèpe 
chose , et beaucoup plus. 

Je vais mettre sous vos yeux , di 
due , une des plus anciennes cha 
une de celles qui font le mieux & 
l'état intérieur d'une ville après 
contre son seigneur, et tout ce q 
au moment de ta pacification di 
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goerre a^ait doré assez longtemps et qa'il fallatt en 
venir enfin au traité. Je yeux parler de la charte 
donnée par Louis-le-Gros, en 1128 , à la commune 
de Laon. Vous trouverez , dans les Lettres twr nàS" 
tcire de France, de M. Thierry , le récit des faits qui 
précédèrent cette diarte, la tyrannie de Téi^ue de 
Laon , les insurrections des bourgeois d'abord con- 
tre leur évèque , ensuite contre le roi lui-même» 
leur» séditions intérieures , leurs négociations , et 
toutes les vicissitudes de cette lutte terrible, racon- 
tées avec autant de vérité que de vivacité* Après 
dix«neuf ans enfin arriva la charte dont je parie, 
qui est très-véridiquement intitulée Établissement 
de la paix. Pour la comprendre , il est indispensa* 
ble de la connaître tout entière : 

Ao nom de la ttinte et indivisible Trinité, ameo. Louis , par la grâce 
de Dieu roi des Français, toalons foire connaître à tous nos fidèles , 
tant futurs que présents, le suivant établissement de paix , que , de Ta- 
ris et du consentement de nos grands et des citoyens de Laon , noua 
•Tons institué à Laon, lequel s'étend depuis TArdon jusqu'à la futaie» 
de telle sorte que le village de Lnilly et toute retendue des vignes et de 
Il montagne soient compris dans ces limites : 

i* Nul ne pourra, sani Finlervention du Juge, airéler quelqu'un 
pour qudque méfait , soit libre, soit serf. S'il n'y a point de juge pré- 
sent , on pourra , sans forfaiture , retenir (le prévenu) jusqu'à ce qu'un 
juge vienne, ou le conduire à la maison du justicier, et recevoir satisfao* 
tion du méfiiit, selon qu'il sera jugé. 

2» Si quelquiin a fait , de quelque façon que ce soit , quelque injure à 
quelque clerc , chevalier ou marchand, et si celui qui a fait l'injure est 
de la cité même, qu'il soit cité dans l'intervalle de quatre jours, vienne 
en justice devant le maire et les jurés, et se justifie du tort qui lui est 
imputé , on le répare selon qu'il sera jugé* S'il ne veut pas le réparer , 
qu'il soit chassé de la cité, avec tous ceux qui sont de sa famille propre 
( sauf les mercenaires qui ne seront pas forcés de s'en aller avec lui, 
s'ils ne veulent pas) , et qu'on ne lui permette pas de revenir avant 
d'avoir réparé le méfait par une satisfaction convenable. 
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sera trouvé le prévenu. S11 ne peut en avoir josUce par le juge , qu*il 
porte au seigneur dudit prévenu , s*il habite dans la cité , ou à Toffi- 
cier {miniêteridlU) dudit seigneur , si eelui-ci habite hors de la dté , 
plainte contre son homme. S*il ne peut en avoir justice ni par le sei- 
gneur ni par son officier, qu'il aille trouver les jurés de la paix , et leur 
montre qu'il n*a pu avoir justice de cet homme , ni par son seigneur ni 
par Tofficier de eelui-ci ; que les jurés aillent trouver le seigneur , s'il 
est dans la cité, et sinon , son officier, et qu'ils lui demandent instam- 
ment de faire justice à celui qui se plaint de son homme ; et si le sei- 
gneur, ou son officier, ne peuvent en faire justice ou le négligent , que 
les jurés cherchent un moyen pour que leplaîgoant ne perde pas son 
droit. 

T Si quelque voleur est arrêté, qu'il aoit conduit à celui dans la terre 
de qui il a été pris; et si le seigneur de la terre n'en fait pas justice, 
que les jurés la fassent. 

8"* Les anciens méfiits qui ont eu lieu avant la destruction de la ville, 
ou rinstitution de cette paix , sont absolument pardonnes , sauf treize 
personnes dont voici les noms : Foulques, fils de Bomard; Raoul de 
Gapricion; Hamon, homme de Lebert; Payen Seille; Robert; Remy 
Bunt ; Maynard Dray ; Raimbauld de Soissons ; Payen Hosteloup ; An- 
selle Qoatre-Mains; Raoul Gasiines; Jean de Molreim ; Anselle, gendre 
de, Lebert. Excepté ceux-«i , si quelqu'un de la cité, chassé pour d'an- 
ciens méfaits, veut revenir, qu'il soit remis en possession de tout co qui 
lui appartient , et qu'il prouvera avoir possédé et n'avoir ni vendu ni 
mis en gage. 

9*» Nous ordonnons aussi que les hommes de condition tributaire paient 
le cens, sans plus , à leurs seigneurs ; et s'ib ne le paient pas au temps 
convenu , qu'ils soient soumis à l'amoide suivant la loi sous laquelle ils 
vivent. Qu'ils n'accordent que volontairement quelque autre chose a la 
demande de leurs seigneurs ; mais qu'il appartienne à leurs seigneurs 
de les mettre en cause pour leurs forfaitures, et de tirer d'eux ce qui sera 
jugé. 

10"* Qae les hommes de la paix , sauf les serviteurs des églises et des 
grands qui sont de la paix , prennent des femmes dans toute condition 
où ils pourront. Quant aux serviteurs des églises qui sont hors les li- 
mites de cette paix, ou des grands qui sont de la paix, il ne leur est 
pas permis de prendre des épouses sans le consentement de leurs sei- 
gneurs. 

li^" Si quelque personne vile et déshonnéte insulte , par des injures 
grossières, un homme ou une femme honnête, qu'il soit permis à tout 
prud'homme de la paix, qui surviendrait , de la tancer, et de réprimer , 
sans méfait, son importunité par un, deux ou trois soufflets. S'il est ac-< 
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«QfiédeUroklrappépv viailk Imém, cillai «nit «ccoidé de ge pur- 
ger en prêUDt servent qu'il ne l'a poûH fait par haine , maii , an wa- 
traire » pour rebaervation de la paix et de la eoncerde. 

12<» Nous abolissons eosipléteMent la naiiMnorfe. 

Id'' Si quelqu'un de la paix, en mariant sa fflle , ou sa petite-fille , «a 
sa parente» lui a donné de la terre ou de Targoit , et si elle meurt sans 
héritier , que tout ce qui xeslc^ra de la lerre ou de l'argent à elle donné 
retourne à ceux qui l'ont donné on à leurs héritiers. De même si un 
mari meurt sans bériti«ir , que UMit san Inen retourne à ses parents , sauf 
la dot qu'il avait donnée à salèmme : ceile-ei gardera cette dot paidant 
sa vie, et après sa miartia dot même setomnera «a parents de son mari. 
Si le mari ni la femme ne possèdent de biens immeubles , et si , gagnant 
par le négoce, ils x»nt fait feUune et n'ont point dliéritiers , à ht mort 
de l'un toute la fortune restera 4 rauCre. Et.si ensuite ils n'ont point de 
parents , ils donneront deux tiers de leur fortune en aumône pour le sa« 
lut de leurs ames.^ et l'AutEe tiers seca dépensé pour ia eonstruetion des 
murs de la cité* 

140 Sa outre , que soi étranger , para» les tributidres des églises ou 
des chevaliers de la âlé, «e rat dpeçu dans la présente paix sans le con- 
sentement- de son jieignenr. Que si , par ignorance , quelqu'un est reçu 
sans le consentement de s<»i seigneiur , que dans t'espace de quinze jours 
il lui soit permis d'aller jaln et sauf, sans forfaiture , où il lui plaira , 
avec tout son avoir* 

150 Quiconque sera reçu dans iiMitte paix dewa , dans l'espace d'un an, 
se bâtir une maison, ou acheter des vignes, ou apporter dans la cité 
une quantité aufiîsante de son avoir jn<â>ilier, pour pouvoir satisfaire 
à la justice, s'il y avait, par hasard, qurique sujet de plainte contre lui. 

±&* Si quelqu'un nie avoir entendu le ban de la cité, qu'il le 
prouve par le témoignage des éehevins, ou se purge , en élevant la 
main en serment. 

17<* Quant am dbroitset eoctanes que le ehâtdaîn prétend avoir dans 
la cité , s'il peut prouver légitimement, devant la cour de l'évéque , que 
ses prédéeeffeurs les ont eues aneiennement , qu'il les obtienne de bon 
gré : s'il ne le peut , non. 

18» Noos avnne télNiné ainsi qu'il suit les coutumes par rapport 
$sa tailles que chaque homme qui doit les tailles paie, aux époques 
où il les doit, quatre deniers; m<ds qu'il ne paie en outre aucune 
autre taille ; à moins cependant qu'il n'ait hors des limites de cette 
paix quelgue autretarre devnatiaîUe , à laquelle il tienne assez pour 
payer la taille à raison de ladite possession. 

19** Les hommes de la paix ne seront point contraints à aller au plaid 
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hors de la cité. Que si noas ations que^fiie sajet de plainte contre 
quelques uns d*eux , juatice noua serait rendue par le jagement des 
jurés. Que ai noua afiona ssjet de plaînte eoatre loua, juatiee noua aé- 
rait rendue par le jugement de la cour de réféqie. 

20» Que ai quelque clerc commet nn méfait dans lea limitea de la 
paix , 8*11 est chanoine, que la plainte soit portée au doyen , et qu*îl 
rende josUce. S'il n'est paa chanoine, jwtice doit être rendue par Té- 
véque, TaKhidiacre , ou leurs officiers. 

21*" Si quelque grand du pays fait tort aux hommes de la paix , et , 
sommé, ne yeut pas leur rendre justice, si ces hommes sont trouvés dans 
les limitea de la paix • qu*eu et kura hieiM aoîcnt aaiaia en répwalioo 
de cette iiyttre, par le jii|;e dana le territoire de qui ila aurent été pris; 
afin qu^ainsi lea hommes de la paix conservent leura droits, et que le 
juge lui-même ne soit pas privé des siens. 

âSr Poar eeahienfiJta donc y et d*a«tr«B eneore qoe , par «me héai- 
gnité royale, noua avoua aocordéa À ces ôtofena, lea hommea dé cette 
paix ont fait avec nous cette convention , savoir : Que, sans compter 
notre cour royale, les expéditions et le service A cheval quMls nous doi- 
TOit , ib noua feomivoat trois foia dana Tamiéa un gîte , si nous ve- 
nons dana la cité ; et que ai nona n*y veoona pas , ib noua paieront en 
place vingt livres. 

S3« Nous avons donc établi toute cette constitution , nuT notre droit, 
la droit épiscopnl et w^siaatiqiie, et tén des grande ^1 ont leurs 
4reits légiUmea et distincts dans les eonfins de cette paix $ et si les 
hommes de cette paix enfreignaient en quelque chose notre droit , celai 
de Tévéque , des églises et des grands de la cité, ila pourraient racheter 
«astt forlHture, par me nnende , dana Teapaoe de ^ûze jouta, leur 
infraction '• 

Votts le voyez , Messieurs , il s'agit ici de bien 
autre diose que de ré^er tes relations de la noH- 
ivdle conmune avee son seigneur, et de créer «a 
«MMftitutian municipale. Â vrai dire mette, la diarte 
ne c^ée point oette eoit^tutioii , «'ordonne rien sur 
la forntaiâon «des magistratures locsdes qui en sont 
ie nerf et la garantie. Vous y rencontrez les noms 
éeuMUi^Àtjmti; irous y reeonfiafssez l'indépen- 

■ Recueil des ordonnancée, t. xi, p. 18MS7. 
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dance de leur juridiction ; vous y démêlez le mou- 
vement de la vie politique , les Sections , le droit 
de paix et de guerre, mais sans qu'aucun article les 
institue formellement. Ce sont des faits admis , in- 
contestés, qui se révèlent par leur action , mais 
qu'on enregistre pour ainsi dire en passant, plutôt 
qu'on ne les institue* Rien de bien précis non plus, 
rien de soigneusement réglé sur les relations de la 
commune de Laon , soit avec le roi , soit avec son 
évêque , soit avec les seigneurs à qui elle peut avoir 
af&ire. Plusieurs articles ont trait à ces relations , 
mais elles ne sont point l'objet principal de la charte. 
Elle a une bien autre portée, et une tâche bien plus 
vaste , bien plus difficile , a préoccupé ses auteurs. 
On y entrevoit une société barbare , grossière , qui 
sort d'une anarchie à peu près complète, et reçoit 
non*seulement une charte de commune, mais un 
code pénal , un code civil , toute une l^slation 
sociale , pour ainsi dire. Évidemment il ne s'agit 
pas seulement de régler les rapports d'une com- 
mune avec son seigneur, il ne s'agit pas seulement 
d'instituer des magistratures municipales ; il s'agit 
de l'organisation sociale tout entière ; nous sommes 
en présence d'une petite société bouleversée, à qui 
des lois régulières, des lois écrites, sont devenues 
nécessaires , et qui , ne sachant comment se les 
donner elle-même, les reçoit d'un pouvoir supé- 
rieur, avec lequel elle était en guerre la veille, mais 
qui n'en exerce pas moins sur elle cette autorité, cet 
ascendant , condition impérieuse de toute législation 
efficace. 
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Lisez, relisez attentivement, Messieurs, la charte 
de Laon, vous vous convaincrez de plus en plus 
que tel est son véritable caractère. C'est celui d'une 
foule de chartes analogues : non-seulement , je le 
répète, elles règlent les relations des communes avec 
les seigneurs; non -seulement elles instituent les 
communes, mais elles organisent, dans Tintérieur 
de la cité, la société tout enlière; elles la tirent d'un 
état d'anarchie , d'ignorance, d'impuissance légis- 
lative , pour lui donner, au nom d'un pouvoir su- 
périeur, une forme régulière, pour écrire ses cou- 
tumes y pour régler ses droits, pour lui imposer, de 
son aveu, si je puis ainsi parier, des lois pénales, 
des lois civiles, des. lois de police , tous ces moyens 
d'ordre et de durée dont cette société à demi bar- 
bare sent le besoin, et que, livrée a elle-même, 
elle ne saurait pas découvrir. 

La charte de Laon , l'une des plus étendues et 
des plus complètes, est aussi l'une de celles où le 
fait que je vous signale se révèle le plus clairement ; 
mais on le reconnaît dans beaucoup d'autres char- 
tes, notamment dans celles de Saint-Quentin, Sois- 
sons , Roye , etc. La révolution survenue à cette 
époque dans l'état des communes est donc bien plus 
grande qu'on ne le suppose ; elle a Aiit beaucoup 
plus que les affranchir , elle a commencé la législa* 
tion sociale tout entière. 

Je regrette , Messieurs , de ne pouvoir entrer sur 
ce grand sujet dans de plus longs détails ; je vou- 
di^is étudier à fond avec vous cette nation bour- 
geoise naissante , ses institutions , ses lois, toute sa 
IV. 17 
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vie déjà si forte et encore si conAise. Mais le lemps 
me presse, et le* documents sont incomplels. Je 
crois du moÎDS vou« kvoir dooné une juste idée des 
origines du iier»*é(at. Je borne là aujourd'hui non 
ambition. J'essaierai ^ dans notre prochaine réu- 
nion , de vous indiquer quelle révolution profonde 
s'accomplit dans le passage du régime municipal 
ancien à celui que nous venons d'étudier, et quelles 
différences essentielles, radicales, distinguent la 
municipalité romaine de la commune du moyen âge. 
Quiconque n'a pas bien saisi ces difiërences et 
toute leur portée ne saurait comprendre la civili- 
sation moderne, les phases de son développemenl, 
et son véritable caractère. 
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DIX-HUITIËME LEÇON. 



objet d» la Ibcob. •*- D« la dUléiiMe taua'k fégiiM maaiti^i»* 
main et celai du moyen âge. — > Danger de l'immobilité des nomf .— > 
1* Origine diterse de la dtë romaine et de la commune moderne ; — « 
r DifaniCé da kor acosUtirtf ob ; «« r Diferdté de leur hiitaiie. — 
aésaltal : la principe arimcraiiqiie domina daiis la cité romaina ; le 
principe dëmocraticpie, dans la commune moderne. — NouYclles 
preayes de ce fliùt. 



Messieurs y 

La nécessité de partir pour les élections (je Tais 
TOter dans le midi de la France) m'obligera à clore 
ce cours plus tôt que je n'avais compté. Nous nous 
réunirons encore samedi prochain , mais ce sera 
pour la dernière fois. Heureusement, nous termi- 
nerons samedi Thistoire proprement dite de la so- 
ciété civile pendant Tépoque féodale. Nous aurons 
encore à examiner, il est vrai , les codes , les lois , 
les monuments législatifs de cette société , dont les 
principaux sont les Assises de Jérusalem, les Établis- 
sements de saint Louis , la Coutume de Beauvaish de 
Beaumanoir, et le Traité de l* ancienne jurisprudence 
des Français j par Pierre de Fontaine; mais nous 
serons contraints de ^renvoyer cette étude à Tannée 
prochaine. Nous aurons du moins étudié complète- 
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ment cette année ta féodalité , la royauté et les com- 
munes du X* au XIV* siècle I c'est-à-dire les trois élé- 
ments fondamentaux de la société civile à cette 

époque. 

Vous vous rappelez , Messieurs, quel est l'objet 
qui doit nous occuper aujourd'hui. J'ai mis d'abord 
sous vos yeux la formation dii tiers- état en France, 
ses différentes origines et ses premiers développe- 
ments. J'ai essayé ensuite de vous faire pénétrer 
dans l'intérieur des diverses communes, et de dé- 
crire leur constitution. Appliquons- nous aujour- 
d'hui à déterminer quelle ressemblance et quelle 
différence ont existé entre les municipalités ro- 
maines et les communes du moyen âge. C'est le seul 
moyen de bien comprendre l'histoire de ces der- 
nières. 

J'ai déjà ou plusieurs fois occasion de vous faire 
remarquer le danger de ces mots qui demeurent im- 
mobiles à travers les siècles , et s'appliquent à des 
faits qui changent. Un fait se présente; on lui donne 
un nom emprunté à tel pu tel caractère du fait, au 
icaractèrele plus saillant, le plus général. Qu'au bout 
d'un certain temps paraisse devant les hommes un 
fait analogue au premier, par ce caractère du moins, 
on ne s'inquiète pas de savoir si la ressemblance est 
d'ailleurs complète; on impose le même nom au 
nouveau fait, quoiqu'il diffère essentiellement peut* 
être ; et voilà un mensonge consacré par un mot , 
qui deviendra la source d'erreurs infinies. 

Les exemples abondent. Je prends le premier 
qui s'offre à mon esprit. Depuis des siècles^ le mot 
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A 

répuMique désigne une certaine forme de-gouver* 
nement où il n'y a point de pouvoir unique et hé- 
réditaire. Cest ainsi que non-seulement chez lés 
modernes, mais chez lesanciens, on a défini la 
république; et ce nom a été imposé à tous les États 
qui ont offert ce caractère. Comparez cependant, 
Messieurs, comparez la république romaine, par 
exemple , et la république des États-Unis. N^y a- 
t-il pas , entre ces deux États qui portent le même 
nom , infiniment plus de différences qu'entre la * 
répubh*que des États-Unis et telle ou telle monar- 
chie constitutionnelle? Évidemment, quoique, par 
un certain caractère, la république des États-Unis 
ressemble à la république romaine , elle en diffère 
si essentiellement sous d^autres rapports , qu'il est 
presique absurde de leur donner le même nom. 
Rien pmit-être , Messieurs , n'a jeté dans l'histoire 
plus de confusion , plus de mensonge , que cette 
immobilité des noms au milieu de la variété des 
faits; et je ne saurais vous trop recommander de 
ne jamais perdre*de vue cefrécueil. 
Nous le rencontrons en ce moment. Je vous aï 

r • 

plusieurs fois entretenus de l'influence du régime 
municipal romain sur la formation des villes mo- 
dernes, des communes du moyen âge. J'ai essayé 
de vous montrer coraïnent la cité romaine n'avait 
point péri avec l'Empire, comment elle s'était per- 
pétuée et transvasée, pour ainsi dire, dans les com- 
munes modernes. Vous pourriez être tentés d'en 
conclure que les communes du moyen Age ont 
beaucoup ressemblé' aux cités romaines-, vous vous 
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tromperiM» Mes8ieiir& £o mftiiia icaiiy^ jfv'â est 
évident que le régjûme numcipal roiAaUi o'a ftmt 
péri, et qu'il a exercé sur la formaliaii des villes 
modernes une grande influenoa, en même temps 
il faut reconnaître qu'il y a eu transformation de 
ce régime» et que la différence est immense entue 
les. cités de l'Empire et nos communes* C'est cette 
diflërence que je voudrais vous bien eq[>IiqQer au- 
îoufd'imi. 

Et d'atM>rd il y a eu dans l'origine, dans la Ibr* 
mation première des cités du monde romain et des 
villes du moyen âge , une diversité impartante et 
féconde. Les villes du moyen âge, soit communes 
proprement dites, soit villes administrées par des 
officiers seigneuriaux, se sont formées, vous l'avez 
vu, par le travail et l'insurrection. D'une part, le 
travail assidu des bourgeois et la richesse progrès* 
sive venue à la suite du travail; de l'autre, l'insur- 
rection contre les seigneurs , la révolte des faibles 
contre les forts, des inférieurs contre les supérieurs, 
voilà les deux sources où les communes de l'époque 
féodale ont pris naissance. 

L'origine des villes de l'antiquité, des cités du 
monde romain, a été tout autre :1a plupart se sont 
formées par la conquête; des colonies militaire^ ou 
commerciales se sont établies au milieu d'un pa^s 
faiblement peuplé, mal cultivé; elles ont successif 
vement envahi , à main armée , le territoire envi- 
ronnant. La guerre , la supériorité de force, de ci- 
vilisation , tel a été le berceau de . la plupart des 
cités du monde ancien, et particulièrement d'un 
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gfsiid nombre de cntéi de la Gaula, aurtoot dana le 
midi, comme Mardeilta, Arles, Agde, ete*, qui sont, 
Y0U6 le savez , d'origine étrangère. Les bourgeoia 
de ces^ dtéa, Men différents en oeci des bourgeois 
du moyen Age, ont été, dés leara premiers paa^ 
les forts, les vainqueurs. Ils ont en naissant do« 
miné par la eonquète, tandis que leurs suowsseura 
se sont, à grand'peihe, un peu affi^ancbis par l'in- 
surraetion. 

Autre différence originaire, et non moina iropor-* 
tante. Le travail a, sana nul doute^ joué un gralid 
rôle dans la formation di3s cités anciennes comme 
des communes modernes; mais ici encore le même 
mot oeuvre des faits fort divers. Le travail des bour» 
geois de l'antiquité était d'une tout autre nature 
que celui des bourgeois du moyen Age. Les babi*« 
tants d'une ville naissante , d'une colonie comme 
Marseille I au moment de sa fondation^se livraient 
à l'agriculture, à l'agriculture libre et propriétaire; 
ils caltivaient le territoire à mesure qu'ils l'enva* 
hissaient, comme les patriciens romains exploitaient 
le territoire des conquêtes de Rome. A l'agriculture 
s'alliait le commerce ,. mais un commerce étendu, 
varié, maritime en général, plein de liberté et de 
grandeur. Comparez ce travail, commercial ou agri- 
cole, avec celui des communes naissantes au moyen 
Age : quelle diiférence ! Dans celles-ci tout est ser* 
vile, précaire, étroit, misérable. Les bourgeois cul* 
tivent, mais sans vraie liberté, sans vraie propriété; 
ils les conquerront , non en un jour et par leurs 
armes, mais lentement et par leurs sueurs. S'agit-il 
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d'induMf îe, de commeree , leur travail eM pendteat 
longtemps un travail purement manuel ; leur com- 
merce se renferme dans un horizon très* borné. 
Bien qui ressemble a ce travail libre^ étendu, à ces 
relations lointaines et variées des colonies de l'an^- 
tîquité. Gelles-cî se sont formées les armes à la main 
et les voiles au vent ; les communes du moyen âge 
sont sorties d'un sillon et d'uAe boutique. Cwtes, 
la difTérence d'origine est grande , et la vie entière 
a dû s'en ressentir. 

Voulez*vous vous faire une idée assez juste do 
Torigine et des premiers développements des cités 
anciennes , regardez à ce qui s'est passé, à ce qui 
se passe de nos jours en Amérique. ComoMit'se 
sont fondées Boston, Nevr-York, New*Haven, Bidti- 
more, toutes ces grandes Tilles maritimes des États* 
Unis? Des hommes libres, fiers, hardis, ont quitté 
leur patrie, se sont transportés sur un sol étranger, 
au milieu de peuples très-inférieurs en civilisatkin, 
en force ; ils ont conquis le territoire de œs peu- 
ples; ils l'ont exploité en vainqueurs, en nmltres. 
Bientôt ils ont fait un grand commerce au loin, avec 
leur ancienne patrie, avec le continent qu'ils avaient 
quitté^ et leur richesse s'est développée rapidement, 
comme leur pui^ance. 

C'est là r histoire de Boston, de New- York ; c'est 
aussi celle de Marseille, d' Agde, de toutes les grandes 
colonies grecques ou phéniciennes, ou même ro- 
maines, du midi de la Gaule. Il y a, vous le voyez, 
fort peu de rapports entre cette origine et celte des 
communes du moyen âge; la situation primitive 



dm bourgeois dam les deux ces a été aîfegutiére- 
ment diverse, et il a dé en résulter, dans le régiaie 
lOttoiciiml et son dévâoppenent , de profondes et 
durables diffiàreaces* 

Sortons du berceau des villes; prenons-les toutes 
formées ; étudions leur état social intérieur, les re- 
lations qu^entreâennent leurs habitants, sent entre 
eux, eoît avec leurs Voisins; la différence entre la 
municipalité romaine et la commune du moyen ftge 
ne nous apparaîtra ni moins grande ni moins fé- 
conde. 

Trois faits me frappent surtout dans Tétat social 
intérieur dca cités du monde romain et des villes 
féodales. 

Dans les cités d*origtne grecque ou romaine , 
dans la plupart des anciennes cités des Gaules, les 
magistratures, les fonctions religieuses et civiles 
étaient réunies. Les mêmes hommes, les cbefe de 
Êunille les possédaient également. C'était , vous le 
savez, un des grands caractères de la civilisation 
romaine, que les patriciens, les chefs de &mille 
étaient en même temps, dans Tintérieur de la mai- 
son , prêtres et magistrats. Il n'y avait pas là une 
corporation spécialement vouée, comme le clergé 
chrétien, à la magistrature religieuse. Les deux 
pouvoirs étaient dans les mêmes mains , et se rat- 
tachaient également à la famille, à la vie domes- 
tique. 

. De plus, dans les anciennes cités, la puissance 
paternelle , la puissance du chef, dans Tintérieur 
de sa famille , était immense. Elle subit , selon les 
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teoqfM \f d*lMipoitatoi«9 nodtfidaâom j «Ve ii'éuât pNis 
la Mtaie éàûê lés 4»ifé« d'origine gr€cK|u6 et dànb les 
cltéâ d'origine rooiatiie ; qiais , en tenant «ompte 
de ces différences , elle n'en était paa moi As un dés 
carMiàma dominants de eet état soeiaL 

Bnfin 9 il y atait Ul osolavage^ mdbMffe iMM^ 
tiqw) las iamiUaé coasidérhUes , tes ohe^ des ^- 
téft, wttiem enloiM-ét d'oselates ^ sertis oiellisitè^ 
ment par des esdavea* 

Aaoune de. cas trois ciroonstancea no se rencon*^ 
tre dans les communes du moyen âge. La sépim*- 
tion dea fohctkMis religieuses H des fonetione ci- 
viles y est coinplète. Une corporation fonemetit 
isolée , le clergé , gouverne seule^ possède en quel* 
que sotte Ja religion* En même temps la puissance 
paloraliUe , quoique grande ^ y est oefiendanl trés« 
inférieure à ce qu'elle était dans le monde romain* 
EUeest grande quant aux bsens ^ à la fortune , mais 
fort restreinte quant aux personnes. Le ffls, une 
fois mà|6ur , est complètement libre et indépen- 
dant, de son pare. Enfin , il n'y a pas d'esclavage 
domestique» C'est par des ouvriers, par des hom* 
mea libres, que la population supérieure desyill^, 
que les boivrgeoîs les plus richeb sont entourés et 
servis. 

Vottlea-Yous wir ^ par un exemple pris dans le 
iiH>nde moderne , quelle différence prodigieuse peut 
résulter, dans les mœurs d'un peuple, de cette der- 
nière cirooi^tanoe : jetex les yeux sur la confédé- 
ration des Ë^ts^Unis d'Amérique. C'est un &it 
connu de quioonque lésa visités ou seulement étU" 



dîéSti qn'Uy a entre las utioaurs 4es Éuta 49i«Mdi| 
de h Caroline ^ de la Géorgie ^ par enemple, et le^ 
HKBurs de« États du nord i comme le MtssacUu^etts 
ou lé Coqaecticut » ube diversité profonde qiu tient 
à ce que les États du midi ont des esclaves » tandis 
que ceux du nord n'eu ont pas. Oe seul lait d^uue 
race supérieure, qui possède , à litre de propriété^ 
une race inférieur^ et en dispoise; ce seul &àtf 
dîs^je, donne aux idées i aux saitimeats , à la fa- 
çon de vivre de la population, des villes , un tout 
autre caractère. Les constitutious » les lois écrites 
des États et des villes du midi, dans la confédéra«- 
tion américaine ^ sont en général plus démocrati'^ 
ques que celles des villes des États du nord. Et ce^ 
pendant telle est Tinfluence de l'esclavage , que les 
idées, les mosurs sont, au fond^ beaucoup plus aris- 
tocratiques dans le midi que dans le nord. 

Quittons maintenant , Messieurs, l'intérieur des 
villes j éloignons-nous de leu^ murs , examinons la 
situation de leurs habitants au milieu du payS| 
leurs relations avec la masse de la popiUation* Nous 
refarouvons ici, entre les cités du monde romain 
et les communes du moyen âge , une différence 
immense et que je vous ai déjà signalée* Les villes , 
avant l'invasion des Barbares, étaient, vous le sa- 
vez, le centre de^ la population supérieure : les mai^ 
très du monde romain , tous les hommes considé- 
rables, habitaient dans les villes ou auprès des 
villes; les campagnes n'étaient occupées que par 
une population inférieure, esclaves ou colons tenus 
dans une demi-servitude« Au sein des villes résidait 
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la pouvoir politique. Le spectacle contraire nous 
est offert par Tépoque féodale. C'est dans les cam- 
lignes qu'habitent les seigneurs, les maîtres du 
territoire et du pouvoir. Les villes sont en quelque 
sorte abandonnées à une population inférieure qui 
lutte avec grand'peine pour s'abriter et se défen- 
dre , et s'affranchir enfin un peu derrière leurs 
murs. _ ^ 

Ainsi , sous quelque point de vue que nous con- 
sidérions les villes et leurs habitants dans le moiide 
romain et au moyen âge , soit que nous portions 
nos regards sur leur origine, ou sur leur état social 
intérieur ,' ou sur leurs rapports avec la masse de 
la population qui occupe le territoire, tes dîfierehces 
sont nombreuses ,' frappantes, incontestables. 

Gomnient les résumer ? Quel en est le caractère 
le plus élevé, le plus saillant ? Vous l'avez déjà pres- 
senti, vous le nommeriez vous-mêmes. L'esprit aris- 
tocratique a dû dominer dans les cités romaines ; 
l'esprit démocratique , dans les villes du moyen 
âge. C^est là le résultat , ou pour mieux dire l'ex- 
pression des faits que je viens de mettre sous vos 
yeux. Par leur origine , par leur état social inté- 
rieur, par leurs relations au dehors , les cités ro- 
maines ont dû être éminemment aristocratiques. 
Leurs habitants étaient en possession permanente 
de la situation supérieure, du pouvoir politique. 
Le sentiment de cette élévation, la fierté, la gravité 
et tous les mérites qui s'y rattachent , tel est le 
beau côté de l'esprit aristocratique. La passion du 
privilège, le besoin d'interdire tout progrès aux 
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classes placées au-dessous, c'est là son vice. 11 est 
évident que Vun et Tautre penchant, le bien et 
le msAde Tesprit aristocratique, étaient favonsés, 
provoqués par toutes lés principales circionslànces 
deTexistence des cités romaines. L'esprit démocra* 
tique, au contraire, devait dominer dans les villes 
du moyen âge. Quel en ast le trait caractéristique ? 
L'iudépendance, la passion de l'individualité et du 
mouvement ascendant ,' voilà le beau c6té. Le mau- 
vais côté , c'est l'envie , la haine des supériorités , 
Je goût aveugle du changement, la disposition à 
recourir à la force brutale. Qui ne voit que, 
par l'origine des villes du moyen âge, par leur 
état social intérieur , par leurs relations au dehors i 
ce l)6n et ce mauvais côté, ces mérites el ces vices 
de Tesprit démocratique devaient être le caractère 
dominant de leurs mœurs ? 

Allons plus avant ; abordons les institutions mu- 
nicipales proprement dites, l'organisation adminis- 
trative de la cité , ses magistratures, ses élections ; 
comparons , sous ce nouveau rapport , la cilé rou- 
maine et la commune du moyen âge ; nous arrive-^ 
rons aux mêmes résultats. 

Je vous ai entretenus, l'an dernier, de l'état du 
régime municipal romain au moment de Tin'vasion 
des. Barbares. Vous savez donc ce que c'était que 
la curie ^ les curiales, les décurions, et comment la 
municipalité romaine était organisée à la fin de 
l'Empire. Je le rappellerai cependant en peu de 
mots. 

lî y avait dans chaque mumcipe un sénat qu'on 
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iqppdait ^rdb ou cufia. Ce Mttat conslitoaU la dté 
{NTopMineiittile; à lui appartenait le pMTfoir ; e'é* 
lait lui qui administrat la ^Ule ^ sauf dana tau petit 
nontee de cas extraerdinairea eè ia masse des ha* 
Utanla étakappalée à prendre pwt aux affiiîMS aaii- 
nieipsdes* 

Cet 0rd0y oelte eiirie se composait d'un certain 
nombre debmilles ccmnoea d'atance , inscrites sur 
un registre qa'on appdiait étnm, aUmm ordtiris^ 
albrnn eurjup. Lem* nombns n'était pas eonsidérable. 
On a lieu de croire, d'après quelques exemples, 
qu'il rouhit ordinairement entre cent et dem eenfs. 
Vous voyez que le pouvoir municipal était côncen«- 
tré dans un assez petit nombre de fiimilles. Non- 
seulement il y était eoncentré, mais c'était hérédi* 
lairement que ces familles en étaient investies. 
Quand une fois ou faisait partie du sénat » de Vorth, 
on n'en sortait plus; on était tenu de toutes les char- 
ges municipales , et en même temps on avait droit 
à tous les honneurs , à tons les pouvoirs munid- 
paux. 

Ce sénat sa dépeuplait , ces familles s'éteignaient; 
et comme les charges des cités subsistaient toujours, 
et même allaient croissant , il fallait combler les vi- 
des. Gomment se recrutait la curie? Elle se recru- 
tait elle-même. Les nouveaux curiales n^étaient 
point élus par le masse de la population : c'était la 
curie elle-même qui les choisissait et les faisait en- 
trer dans son sein. Les magistrats de la dté , élus 
par la curie, désignaient telle ou telle famille, as- 
$e% ridbe, assez considérable pour être incorporée 
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dans It curie. Alors lacotie l'appekât; et cMie fa** 
mille» adjoitite dès tere i Y4»à», était inscrite l'an- 
née siûvanteaur'ratttim orittnû* 

Tels sont les {urincifMiux traits de l'organisation 
de la cité fomâine. G*est à ooup sèr «m organisa- 
tion fort aristooratique. Quoi de plus aristocratique 
que la concentration du pouvcnr dans un petit nom- 
bre do finmilles, T^érédîté du pouvoir au sein de 
ces familles, et le recrutement de cette corporation 
opéré par elle-nème , par son propre clK>ix ? 

A la fin de l'Empire, ce pouvoir muaieipal était 
une charge» et on le fuyait au lieu de le rechereher ; 
car toutes ces aristocraties da villes étaient en proie, 
comme l*Empire luîrmème , à une extrême déc»* 
deace, et ne servaient plus que d'insthunsnl au 
despotisme impérial. Mais l'organisation demeura 
toujours la même , el toujours profondément aris- 
tocratique. 

Transportons - nous maintenant au xiii* siècle, 
dans les villes du moyen âge ; nous nous trouverons 
en présence d'autres principes, d'autres institu- 
tions, d'une société toute diiérente. Ce n'est pas 
que nous ne puissions rencontrer , dans quelques 
communes modernes , des laits analogues a rorga«- 
nisation de la cité romaine, une espèce à'ordo, de 
sénathéréditairement investi du droit de gouverner 
la cité, lia» ee n'est point là le cariMitére dominant 
de l'organisation communale du moyen âge. Ordi- 
nairement une population nombreuse et mobile , 
toutes tes classes un peu aisées 9 tous les métiers 
d'une certaine importance , tous les bourgeois en 
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possession d'une certaine fortune sont appelés à 
partager, indirectement dn moins, Texercice du 
pouvoir municipal. Les magistrats sont élus en gé- 
néral, non par un sénat déjà trèsKX>ncentré lui- 
même , mais par la masse des habUants. Il y a , 
dans le nomlN« et les rapports des magistratures , 
dans le mode d'élection , des variétés infinies et des 
combinaisons très - artificielles. Mais ces variété 
mêmes prouvent que l'organisation n'était pas sim- 
ple et aristocratique comme celle des cités romaines. 
On reconnaît, dans les différents modes d'^ectioa 
des communes du moyen âge , d'une part le con- 
cours d'un grand nombre d'balntants, de l'autre 
un laborieux effort pour échapper aux dangers de 
cette multitude, pour ralentir, épurer son action, 
et introduire, dans le choix des magirtrats , plus de 
sagesse et d'impartialité qu'elle n'y en porte natu- 
rellement. Voici un exemple curieux de ce genre de 
combinaisons. Dans la commune de Sommiéres en 
Languedoc, dé|)artement du Gard , aux xiv^ et xv* 
siècles, l'élection des magistrats municipaux était 
soumise à toutes les épreuves suivantes. La ville 
était divisée en quatre quarliers, suivant les coips 
de métiers. Elle avait quatre magistrats supto'eurs 
et seize conseillers municipaux : leurs fonctionadu- 
raient un an ; au bout d'un an , ces ^juatre ma^ 
trais supérieurs et leurs seize conseillers se réunis^ 
saient, et ils choisissaient eux-mêmes, dans les 
quatre quartiers de la ville , douze notables , dans 
chaque quartier trois. Ainsi , quatre magistrats su* 
périeurs, seize conseillers et douze notables, en 
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tout tpente^^eux. Ces douze notables ainsi âioisis 
parles magistrats de l'année précédente, on faisait 
^ entrer douze en&nts dans la salle : il y avait dans 
une urne douze boules de cire ; on faisait tirer une 
boule de cire par chacun dès douze enfants; guis 
on faisait olivrir ces boules de cire^ dans quatre 
desqueilej était renfermée la lettre E^ ce qui voulait 
dire eUctm, élu. L'enfaot qui avait tiré la boule où 
cette lettre était contenue désignait de Tautre main 
un notable» qui se trouvait ainsi élu Tun des magis- 
trats supérieurs de la commune. 

Quoi de plus artificiel qu'un tel sjstème ? Il a 
p<Hir objet de faire concourir les modes de choix les 
plus divers, la désignation par les anciens magis- 
trats eux-mêmes , F élection par la population, et le 
sort. On s'est évidemment proposé d'atténuer l'em- 
{Hre des passions populaires', de lutter contre les 
périls d'une élection accomplie par une multitude 
n<»nlNreuse et mobile. 

On rencontre, dans le régime municipal du 
BK^en âge , beaucoup de précautions et d'artifices 
de ce genre. Ces précautions, ces artifices, révé« 
lent cktrement quel principe y domine. On s'ef* . 
force d'épurer, de contenir, de corriger l'élection; 
mais c'est toujours à l'élection qu'on s'adresse. Le 
choix du supérieur par les inférieurs, du magis- 
trat parla population , tel est le caractère dominant 
del'organisation des communes modernes. Le choix 
entre Jesinférîeui^s par les supérieurs i le recrute- 
ment de l'aristocratie par l'aristocratie elle-même » « 
tel est le principe fondamental de la cité romaine. 
IV. ^8 
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Vous le wyet » Messieart ^ quel^M mye que 
nous prenions, nous arrivons au mènie poînt : mal* 
gré rinfluenoa du régime manidiial roDiain wr le 
régime municipal du moyen Age* malgré le lien n^n 
interrompu qui lea unit, la différeoee est radioale. 
L'esprit aristocratique domine dans r*n, Tesprit 
démocratique dans l'autre. U y a liaison ^ iréfolup* 
tion à la fois» 

Encore quelques faits ^pars qui achèveront de 
confirmer et d'éclaircir ce résultat» auquel nousai^ 
rivons de tous côtés. 

Quelles sont en France les villes qui , dans les 
xiu' et &IV* siècles , présentent Taspeet le plue arîsr 
tocratique? Ce sont. les villes du midi, c'eat*4-4iro 
les communes d'origine romaine, où 1^ prineipas 
du régime municipal romain avaient conaervjé le 
plus d'empire. La ligne de démarcation > par exem** 
pie y entre les bourgeois et les possesseurs de fiefsi 
était beaucoup moins profonde dans le midi que 
dans le nord. he& bourgeois de lloptpeUier , de I!ou- 
louse, de Beaucaire» et de beaucoup d'autres cités» 
avaient le droit d'être créés chevaliers tout aussi 
bien que les seigneurs féodaux i droit que ne pos* 
sédaient pas les bourgeois des communes du nord» 
ou la lutte des deux classes émit beaucoup plus vie* 
lente, oA par conséquent l'esprit démocrsdti^ 
était beaucoup plus ardent» 

Sortons un moment de France : que voyona^iioii» 
en Itiklie? la constitution de beaucoup deviU^sy 
p^att assez analogue à celle da^fancienne cité ro** 
maine. Pourquoi? D'abord parce queleFégimemu- 
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ntcipal romain' s'y conserva davantage et y exerça 
plus d'influence ; ensuite parce que la féodalité 
ayant été très-faible en Italie , on n'y vît point celte 
longue et terrible lutte entre les seigneur^ et Ici 
bourgeois , qui tient tant de. place dans notre hîs* 
toire. 

IDans les communes françaises » et particulière- 
ment dans celles du nord et du centre , ce n'est 
point au dedans même de la cité que s'est établi le 
combat entre Faristocratie et la démocratie; là, l'é- 
lément démocratique a prévalu. C'est contre une 
aristocratie eitérîeure, contre l'aristocratie féodale, 
que la démocratie bourgeoise a fait effort. Dans 
l'intérieur des républiques italiennes, au contraire, 
ii y a eu lutté entre une aristocratie et une démo- 
cratie municipale , parce qu*il n'y avait pas de lutte 
extérieure qui absorbât toutes les forces des cités. 
Je n'ai pasbesoin, je crois, d'insister davantage : 
les faits parlent assez haut. La distinction est claire, 
profonde , entre le régime municipal romain et ce» 
lui du moyen âge. Sans doute la municipalité ro- 
maine a beaucoup fourni à la commune moderne; 
bea\icoup de villes ont passé par une transition pres- 
que insensible de la curie ancienne à notre bour- 
geoisie; mais quoique la municipalité romaine n'ait 
point péri , quoiqu'on ne puisse pas dire qu'à une 
certaine époque elle a cessé d'exister pour être plus 
tard remplacée par d'autres institutions , quoiqu'il 
n'y ait point eu, en un mot, solution de continuité, 
cependant il y a eu révolution véritable ; et , tout 
en se perpétuant, les institutions municipales du 
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monde romain se sont transformées pour enfanter 
une organisation municipale fondée sur d'autres 
principes I animée d'un autre esprit , et qui a joué 
dans la société générale y dans l'État ^ un hUe tout 
différent* de celui que jouait la curie sous l'Em-. 
pire. 

C'est là y Messieurs,, le. grand fait jusqu'ici mé* 
connu ou mal compris que je tenais à mettre en 
lumière. Dans notre prochaine réunion , j'essaierai 
de faire rapidement passer sous vos yeux les révolu- 
tions que le régime municipal moderne a subies dans 
l'époque féodale, depuis le moment où on voit les 
communes apparaître et se constituer, jusqu'au 
moment où finit le règne de la féodalité, ç'est-à- 
dîre depuis la fin du x* jusqu'au cMumencwient du 
XV' siècle* 
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DIX-NEUVIÈME LEÇON. 



Histoire da tien-ëut, du xi« ta W fiéde. — Yleiiiittklct d« u litiia- 
tioD. — Déca^eriie rapide dei oommanee preprement dites. — Par 
qaeHei etaies. — i* Par la eentralisation dea poa? oiri féodaoï. — • 
if Parle pairoaa|jB.def rola et dea grandi soserains.— S* Par lea dés- 
ordres intérieurs des villes. — Dé^eaee de la coHumnie de taof. 
— Le tîers-^tat oe déchoit pu en même temps que les eommanes ; 
il se développe an contraire , et se fortifie. — Histoire des villes ad- 
ministrées par les officiers da roi. •^. Inflaenee des juges et des admi- 
nistrateurs royaux sur la foroMtlon et les progrès du tiers-^t. — Que 
faut-il penser des libertés communales et de leurs résultats? — Com- 
paraison de la France et de la Hollande. — Conclusion du cours. 



Messieurs , 

Vous avez assisté à la formation et aux premiers 
développements du tiers-état. Ta! essayé de vous 
faire connaître sa situation , soit au milieu de la 
société en général , soit dans rintérieiir des villes, 
pendant Tépoque fiêodale. Mais cette époque a duré 
trois siècles, les xi% xii* et xni*. Dans, ce long inter- 
Italie , la situation du tiers^état n*est pas demeurée 
immobile et identique. Une condition sociale encore 
si précaire , |ine classe encore si faible et si rude* 
ment ballottée entre dés forces supérieures, a dû 
môme subir de grandes agitations, de fréquentes 
vicissitudes. Nous les étudierons aujourd'hui. 
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C'est ici surtout que la distinction dont je vous 
ai ^afa r e t enwt eiitre ie ti e r fc'él t #t les mniMww, 
devient importante. Lorsqu'en arrivât à la fin de 
répoque féodale et au camoiencemwt du uv* âède» 
on examine où en était cette population mttoyeniie 
qu'on a appelée la bourgeoisie, on 8'q)^rçoit avec 
surprise que les communes proprenif nt dHM sont 
en décadence , et que cependant le tîenrs-étatt con- 
sidéré coBune classe socialât est em fo^gm $• ^e 
la bourgeome «st plus nombreuse, pl«s paissante, 
quoique les communes aient perdu beaucoup de 
leurs libertés et de leur pouvoir. 

A frtori, Messieurs, et en considérant TéHt gé- 
néral de la société à cette époque, ce fait s'explique 
fort naturellement. Vous savez ce qu'étaient les 
communes proprement dites : des villes ayant une 
juridiction propre, faisant la guerre, battant mon- 
naie, se gouvernant à peu près elles-mêmes ; en un 
mot, de petites républiques presque indépendantes. 
X'eipre^pn , bien qu'excessive , donne une idée 
assez exacte du ùài. Recherchons un moment ce 
que pouvaient, ce que devaient devenir œs com- 
munes au milieu de la société du xu* au xiv^ igède, 
nous verrops qu'elles devaient presque qécesaake- 
ment et rapidement déeboir* 

Les communes étaient de pcAkes sodétés» de 
petits états locaux, formés en viurtu de ce mouve- 
ment qui éclata vers le milieu du ix^'jsiôcle, et qui 
tendit à détruire toute organisation soi^ikle uft peu 
étendue, tout pouvoir central, pour ne laisser sub- 
sister qu9 des assonaUons tr^bo«pée«i 4<» pov- 



toir« piirmient toeaux. De tnême qué là M^îélé dé» 
pOftMiMiiffi de flefê ne put 6e oonstilaer d'une ma- 
nièfe génértle, et se réduisit k une mahitude de 
petits eeuf eratiiie, imIUhis ohecun dans ses domaines 
et à pritte liés entre eUx par une hiérarchie MMe 
et désordonnée, de même il arriva peur les villes : 
leurMistenee Ait toute loeaie, isolée i renfbrmée 
dans l'intérieur de leurs murs ou dans un territoire 
peu étendu V BUes avaient échappé» par Tinsurree- 
tion, aux petits souverains locaux dont elles dépen- 
daient auparavant; elletf avaient conquis de la sorte 
une véritible vie poHtique, mais sans étendre leurs 
relations, sans se rattadier i aucun centra commun, 
à aucune organisation génôralct 

Si les choses étaient toujours restées dans le 
même état, si les communes n^avaient jamais eu 
aflhire qu'aux suxerains qui vi vident à ^ù(âé d'elles, 
et liur lesquels eliss avaient conquis leur indépen- 
dance, il est possiUe qu'elles eussent conservé toute 
celte indépendance, qu'elles eussent flitt même de 
nouveaux progrès. Elles avaient , contre un maître 
voisin, fait preuve de force et pris des garanties de 
liberté. Si elles n'avaient jamais eu affaire qu'à lui, 
elles asramvt probaUenmnt soutenu la lutte tou- 
jours avec plus d'avantage, et tu grandir à la fols 
leur force et leur liberté. 

Ce fut ce qui arriva en Italie. Les cités, les r^- 
bliques itdiennef, fprès avoir une fois vaincu les 
s^neurs voisins, ne tardèrent pas A les absorber. 
Us se virent obligés de vmir habiter dans leurs 
mura; et In noblesse, fiftodale, en grande partie du 
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Aoins, 86 néttmorpliMa aiiift en boiif||a«iî«*.fé- 
publieaina. Mais d'où Tint cette boDiie kttUm» dm 
"villes d'Italie? De œ qu'elles n'eucent JumIs aftire 
à un pouvoir central et trà»«iipimHr; la lutte de- 
meura presque toiqaurs eatre ^elles et les ietgu wrs 
•parUeukers» locaui» sur lesqueb dies avaient oon- 
quis leur indépendance. Les choses, ea Franoe^ se 
passèrent tout autrement. Vous savea (car nous 
avons reconnu ce fait quand nous notts-sommea>oo- 
cupés de la société féO(i^eUe<*niAiBe), vous sa^es, 
dis-je y que la plupart des* possesseurs de fiefe , de 
ces petite souverains locaux, perdirent peu à peu, 
.sinon leurs domaines et leur liberté, du moins leur 
souveraineté, et qu'il se forma, sous le nom de 
duché, vkamté, comU, des suaerainetés beaueoup 
plus fortes, plus étendues, de véritables petites 
royautés , qui absorbèrent les prineipaut droits des 
possesseurs de fiefs dispersés sur leur territoire; et, 
par la seule inégalité des forces, les réduisirent à 
une condition fort subordonnée. 

La plupart des communes se trouvèrent donc 
bientôt en face , non plus du simple seigneur qui 
habitait à côté d'elles et qu'elles avaient. une fo^ 
vaincu, mais d'un suzerain Inen plus puissant, bien 
plus redoutable , qui avait enviai , et exerçait pour 
son propre compte , les droits d'une multitude de 
seigneurs. La commune d'Amiens, par exemple, 
avait arraché au comte d'AmUn&une charte et des 
garanties i^caces. Mais quand le comté d'Amies 
fut réuni à la couronne de France, la commune, 
pour maintenir ses privilèges , eut à lutter contre 



h roi dePraiiceî et iitfn phii eostik le eomte^A- 
miens. A coup sûr b lutte éiail plu rade et la 
chanee beraoimp moiM fiiTorable* Le mèfede iUt eut 
lieu 8itf one nmlIlMde de pehiUi , et la aitiiâlkm 
dee eoiiittiiiiiea m Ait gravement oomprooriae. 

n n*y amlt pow elles qu'une maniéM de re- 
prendre pied, et*de lutter avec quelque espoir .de 
eueeés eontfe leurs nouveaux et Imou ptuà puis- 
sants adversaires. Toutes les communes dépendantes 
du même suzerain auraient dû se confédérer et for- 
mer une Hgue pour la défense de leur liberté, comme 
firent les villes lombardes eontre Frédéric Barbe- 
rousse et les empereurs. Mats la confédération est, 
de tous les systèmes d'association et de gouverne* 
ment , le plus compliqué , le |4us difficile , celui 
qui mige ft plus de développement dans rintelli* 
gence des hommes ^ le plus grand empire des inté* 
rets généraux sur les intérêts particuliers , des idées 
générales,sur les préjugés locaux , de la raison pu- 
blique su^'les passions individuelles. Aussi est^il 
exces»vement fiiible et précaire , à moins que la ci- 
vilisation générale ne soit très-forte et très-avan- 
eée. Les communes de France , celle»^ qui dépen- 
daient , soit du roi , sdt des grands suzerains , ne 
tentèrent même pas une (U'ganisation fédérative ; 
elles ne se présentèrent presque jamais dans la lutte 
contre . leurs redoutaUes adversaires, qu'isolées et 
ebaoune pour son compte. On rencontre bien çà et 
là qudques tentatives d'alliance , mais momenta- 
nées, peu étendues, très-promptement rompues. 
11 y en a un éclatant et d^kNrable exemple : c'est 
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l»D9«w AmMbkm^m 4»i|» le midi àt h Frftiice* 
Yow M^iw 411a IfftvillMdu mUimaient raf^dmoent 
M^ipi/i bwiiêmi]^ d« prospérité et 4'indépœddiice» 
C'<|t«tU^Wirtom. dQM leurs imm que lei «pînWni 
religîKPRM d€i Aibigema» et toate» Im idées qui «'3F 
ra4ta(9)iajiM|t> avaient fait de grande progria ; elles 
y pesfiédsientt oa^peut ledire^ ldt)ius giande partie 
de la popvlatioD. Quand les croisés du nord de la 
Frai^ce se prédpitèreni sur les Alb^edia, il eeni*- 
Umi nai^urel niue ces liiks si florissantes» si £^tesi 
se réunissent» et farinassent entre elles une grande 
canfddération pour résister effîeaemient à ces étx^n^ 
^ gers t à ces nouveaux fisffbares qui venaient les dé^ 
vaster et les envabir. Tous les intérêts appelaient 
une .confédération de ce geqre» intését de sûreté» 
intér^ de liberté » intérêt de rel^âmf intérêt de 
nationalité* Ia lutte qui s'engagea alors était celle 
de la civilisation renaissante contre la barbarie con«- 
quêtante » du régime municipal qui prévalait dans 
le midi contre le régime féodal qui doMinait dans 
y le nord. C'était la lutte de la bourgeoisie contre 

/ raristocratie féodale. Eh bien ! il fut impossible à 

ces cités dv midi » Avignon » B&memw » Biovitpel*- 
li^r, Carcassonne» Béziers» Toulouse» etc.» de s'en- 
tendre et de se confédérer* La bouifeoi^e ne ae 
présenta au combat que successivement, vUle à 
ville; aussi» malgré son dévoûmentet soa courage» 
' fut^elle promptement et radicalement vaincue. 
Rien ^e prouve mieu:!^ » à eoiq^ sAr» oombieB une 
confédération communale , Talliaiiee de ces petites 
républiques indéipendantesi était difficile à càtenir } 
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car jamais dtte qe fiât pl«s néoetaai^e^ ^Ibm wu^ 
td\»^ <« poûrtaiM «IIb fut i peine te&Me« A plus 
£(Hrt9. jwi|pii deTait4l ea arriter aiMi dasa le eeaupe 
et la Mnl. de la Fraaee^ eà lea Tillea élneiit ftoa- 
aankaieat ja^M piinantes» «aains neoibraaaei, 
m^ia eueii moîtaa éekit tea , maiiia oifililea date 
aeadttife par dea vuea ftoétekaa f de aoberdoniier 
lea intâràu partiouUera âti& iAk^Ala gtoétaix et 
permaiMQta» fiagagéea doue dana la latte eeatre dea 
advenairea ^î anient* e^tralîaé lea foreea du ré-' 
giœeféqdal» tjiadtaqii^eUear^taitetafec leurafer- 
eea loealea» éparaea, iiidUviitaeUea } aenlea ee prA- 
fieaee aoo piua du seigneur toiain mxt lequel ellea 
awient conquis leurs privilèges , mais du auaerain 
él<Mgné et beaucoup plus puisaaut qui dteposiit de 
toute la force des seigneurs de son territ(»re » les 
coounujiea ae trouvaient nécetaayreaaent fort infé- 
rieureS) et ne pouvaient manquer de succomber. 

Ce fut li I M je ne me trompCi la première cause 
de leur décadence* Eh voici une seconde. 

Dans les épreuves de leur formation , dans le cours 
* de leur lutte contre le seigneur dont elles voulaient 
secouer la tyrannie^ beaucoup de c(»nmunes avaient 
eu souvent J^eaoin d'un protecteur, d'un patron qui 
prit en main leur cause et les^eouvrlt de sa garantie. 
EUea s'étaient, en général, adresaéea au suzerain 
de leur sttgneur. C'était, ^ous le savea , le principe 
féodal, principe mal réglé , mal obéi, mais cepen- 
dant puissant sur les esprits , qu'on pouvait tou- 
jours demander au suierain juatice de son vassal. 
Lors donc qu'umr oeaamune avait à ae plaindre du 
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-mignem fsur lequel ëllo aVmt conquis ses prmiéges, 
: c^était auptôs du suzerain qu'elle allait chercher re« 
dressement et •protection. Ce principe amçna la plu- 
part des communes à réclamer rintervention , soit 
.du coi /soit des autres grands suzerains, qui mirent 
ainsi naturdlemeht la main dans leurs affaires , et 
acquirent sur elles unésorte de droit de patronage, 
dont^rindépendancê communale pe pouvait man- 
quer, \fyt ou tard , dé se ressenlfr. On a beaucoup 
-dit , surtout dans ces deniers temps , que Tinter- 
tenlion de la royauté dans la. formation et les pre- 
-mers développements des communes avait été beau« 
coup mçin^ active, beaucoup moins eflicace qu'on 
ne l'a souvent supposé. On a raison ei^ce sens que 
b royauté n'a point créé les communes dans une 
vue d'utilité générale , ou pour lutter systématique* 
ment contre le régime féodal. 11 est très-vrai que la 
plupart des communes se sont formées d'ettes- 
mèmes,par voie d'iusurrection à main armée, sou- 
vent contre le gré du roi, aussi bien que de leur 
seigneur direct. Mais il est vrai aussi qu'après avoir 
conquis leurs privilèges, et dans la longue lutte 
qu'elles eurent à soutenir pour les conserver, 4es 
communes sentirent le besoin d'un allié puissant , 
d'un patron supérieur, et qu'elles s'adressèrent 
alors, du moins un grand nombre d'entre elles , à 
la royauté, qui , de très-boline heure , exerça ainsi 
sur leur destinée une notable influence. Les exem- 
ples de son intervention sont si nombreux que ce 
n'est pas la peine de les citer. Bn voici un cepen- 
dant que je veux mettre sous vos yeux i parce qu'il 



montre combien tous, bourgeois et seigneurs , 
étaient enclins à réclamer, à accepter cette inter- 
vention, sans grande nécessité apparente, unique- 
ment par le besoin de Tordre, q( pour trouver . un 
arbitre qui mit fin à leurs différends. Cest une 
charte de l'abbaye dé Saint-Rîquier en IHcardie , 
conçue en ces termes 9 



Moi ÀDser , abbé de Saint-ftiqoier , et le cottveM , tmIms bin 
toir à tous qie Louii , TénéraUe roi des FnocoiSi en v^ii à 
qaier , et poar notre intérêt y a établi une commuoe entre noa boniBei» 
et en a déterminé les statuts ; ensuite les bourgeois , se eonflant ea leur 
multitude , se sont efforcés de nous enievtr Ma droits » savoir : la laHlo 
pQarl'armée du roi p la nowrîture de cetto mAne année» les droits do 
mesurase et de relief: de plus» ils ont soumis injustement à toutes leurs 
coutumes les hommes de leur cour, libres avant ladite commune do 
réntretien des fossés , de la garde, de la taille. Mais nous, graYorneni 
Mtéêt MUS aroM soilieHé par nos pifèceoMître scisnettr le toi de» 
Français de revenir près de nous , de rétablir nos affaires dans leur an^ 
ciénne liberté» et de déUner l*Ëglise de ces exactions et coutumes in« 
justes. Le rai donc, oonpatissani à Mtfeéppreirion, est tenu versnousy 
etacalmé» oouuMi&ledtndl»^trMblea élevés au milieu do Mns; 
de sorte que la taille » soit grande» soit petite » pour l'armée du roi , doit 
être acquittée quand il y aura lieu » et la nourriture soit grande , soii pe-* 
tite » fonniie en commu» par les bourgeois et les paysans ; et les boup» 
ge<^ O M 'i M l aca Mua Mt aoeordé ToiMUaiiinicnt d'avofren ptopi» 
les droits do mesurafse et de relief comme nous les avions avaut ladite 
commune » ainsi que les autres droits : en outre » et du consentement 
des bourgeois » nous avons excepté desdites coutumes de taille , entretien 
des Ibssés et «aide» cinquaDtesieux de nos vavtsaeurs qui desserveni 
leur iief à main armée ; et nous ayons fait sortir de la commune noa 
serviteurs vivant du pain de Saint-BJquier » et tous les paysans demeu-* 
rant hors le corps de la vilie. 

^ quelfuo paysai Wiie veuà entrer dans latemrnoM^ qu'il rendis à 
son seigneur ce qui est de son droit» et quitte sa terre ; et ainsi il en<* 
treradansla commune. 

Les hommes de Saint-ftiquier » tributaires, n'tatraront jamais dans 
la commune sans le consentement de Tabbé. 
it€m, il a été convenu » en la présence do seigneur-roi» que Guii- 
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laame • comte 4« Po«tjye«^sert<ten0iieBieiit)iocft de 1a c^nnmone; ^ 
qaè nul prince «yant château n'entrera dans la commuDe sauf le con- 
senCtnettf du roi et to ii6lr«> ni ne lera étaèlf maire rar lea boorgeoit 
aaiato^lMDtflvwiidureâ et le «eue ; ei ail Feit, Il ne leitem dans 
la mairie qu'autant qat cela nous eonviendra. 

En outre, Robert de Ifillebeurg et et* firèrea sont prCyés à tout jamais 
de-k préfèlé 9 de Im charge de fioomte , et de toute puiisaiice. 

Ensuite il est ii|fé ^'«ucuii bourgeois nfentrera dans noire église 
pour nous faire quelque ofiènse , mais seukment pour prier , et ne s'ar- 
rogera plus k raYenir''de sonner nos doclies sans notre consentettRot. 

Toutes ces choses étant déterminées , les bourgeois ont promis par foi 
et ^N'iiieni dé les exécuter , et nous en ont donné des Otages, ainsi que 
Gheiles , esotte de Htndfo , et Étfieniie , porto-nets du roi , fel présent, 
FoBt réglé de yite foii. 

IM doipa toufs, parluttiaérteofdo de Dieu roi des Français , f ai 
réglé et eotiinné. Feh è fiiM-Uquier, roif du 

Yous voyez ainsi , Messieurs ^ rînterveiition da 
roi« dans les* afEàîrâs des comniiiits « aoiABte Mr 
les clrconsteiMses 1« pkis mdîMMfttes, prowqttée 
tantôt par les I)ourgeois, tantôt par le seigneur , 
et bien plu9 fréquent^ Ima plufreffîœ» par fou» 
séqmiil qoe qudquw perwmBW^ ae l& supposent^ 
aujourd'hui. Et ce que je dis des roîs s'applique 
également à tous les grands aassenins qioe Ws i»â«ies 
causes amoBà^entà raêrcer, sw fesaonimiiiM » 
tuées <Ians les domaines de leurs vassaux , te même 
droit d'intervention et de patronage. Or^ vous le 
coœpiraes. saas peine , plus le prateetêor eK piifo* 
sant, plus la protection devient redoutable. Et 
comme la puissance, soit des rois » soit des grands 
suzerains, aUaii ton joura oroissaM , ce • dmft d^iii- 
tervention et de patronage sur les communes alla 

t jReetiet'Idss ordornioncss » I. u, p Wh 



4e jQur 41» Jour 9fi^4é$mt on 4w loftiM plfii ^^ 
vée«» fluA fort6${ et ainsi, par le Mvloovm des 
cbo^s à part toute insurrection , toute lutte à mais 
armée, les communes se trou?èrent avoir aflàire^ 
d'une part à des adversaires, de Vwtn à des pnn 
tecteurs bien plus puissante et redoutables. Dans 
VuA et Tautre cas, leur iadépendance ne pouvait 
manquer de décboir. 

Une troisième oiraonstanee ésvait y pertw éga^ 
lea^ent de graves atteintes. 

Vous aurlea grand twt., Hessieiirs , si vous vous 
r^pfféseatiess le régime inférieiir^d^une commune^ 
une fois bim conquise et constituée, comme 
un régime de pttx et de lib^té : rien n'en était 
plus loin. La commune défendait au besoin ses 
dfioîts oiQtffe son seigneur avec dévoAment et éner- 
gie } Mais dans l'intérieur de ses murs les dissen- 
sions élsieiii eadrteies, la vie continudiement ora* 
ganse, pMne de violence, iniquité et de péril. Les 
bourgeois étaieat grossiers, emportés, barbares, 
pour le nbins aussi barbares que les seigneurs 
aiofasls Us avaisnt arraché leurs droits. Parmi 
ceséobevins, ess maires , ces jurais , ces magistrats 
de dii%ers dbgsés^l de divers noms , institués dans 
rintàrîenirdèscMsmnaes;, beaucoup prenaient bien- 
tôt renvisd'j doaatdmr wbitrairement, violemment^ 
et Bidm nsfiîssient aucun moyen de succès. La po'^^ 
pttblisiiiBfeneun était dans une di^)Osition habi- 
tuelle de jétousis et de sédition brutale contre les 
riches, les ehafii d'itfelier, les maîtres de h fortune 
etdutiavail* Gen d'entre Toosqui ont un peu étu- 
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dié rbiMDire des répoMiques itidîMiMs awnt quels 
désordres , quelles violMees y édàtaieni continuel- 
kineni , et combien la irérHaUe sécurité , là ▼éri'- 
taUe liberté leur furent toujours étrangères. Elles 
ont eu beaucoup de glrare; dles ont éner^que- 
ment lutté contre leurs adversaires extérieurs ; l'es- 
prit bumain s'y est déjrioyé avec une ridiesse et un 
éclat merveiUeux ; mais Tétat social proprement dit 
en a été d^loraUe ; la irie bumaine y manquait 
étrangement de bonheur, de repos, de Hberié. 
C'était un régime infiniment plus turbulent, plus 
précaire , fhm inique que celui des r^Ulques de 
l'ancienne Grèce , qui cependant n'ont été à coup 
sûr des modèles; ni de boQne oi|pinisation politi« 
que , ni de bien-être social. 

Eh bien I Messieurs , s'il en étadt ainsi dans les 
républiques d'Italie, où le développeaient des es- 
prits et l'intelligence des aflâdres ^imt beaucoup 
plus amncés qu'ailleurs, juges de ce qste devait 
être l'état intérieur descmnmunes de France. J'en- 
gage ceux d'entre t<Mm qui voudraient le connaître 
d'un peu plus près à lire, soit dans les docu* 
ments originaux , soit seulement dans les LeUre$ de 
M. Thierry , l'histoire de la commune de Laob : ils 
.iterront à queUes intarminables vicissitudes , • à 
quelles horribles scènes d'anardiie, de tyrannie, de 
licence, de cruauté, de pillage, une commune libre 
était en proie. La liberté de ces temps n'avait guère 
partout qu'une lugubre et dépkiraUe histoure. 

Ces violences , cette anarchie, ces maux et ces 
périls toujours renaissants, ce mauvais gouverne- 
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ment , ce triste étal intérieur des communes, ap- 
pelaient sans cesse Tintervention étrangère ; ainsi 
le veut la force des choses. On avait conquis une 
charte communale pour se délivrer des exactions et 
des violences des seigneurs , mais non pour se li- 
vrer à celles des maires et des échevins- Quand après 
s'être soustraits aux exactions venues d'en haut , 
les bourgeois de la commune tombaient en proie 
au pillage et aux massacres d'en bas , ils cherchaient 
un nouveau protecteur , une nouvelle intervention 
qui les sauvât de ce nouveau mal. De là ces recours 
fréquents des communes au roi , à quelque grand 
suzerain, à celui dont l'autorité pouvait réprimer 
les maires , les échevins , les mauvais magistrats , 
ou faire rentrer dans Tordre la populace; et de 
là, en revanche , la perte progressive, ou du moins 
l'extrême affaiblissement des libertés communales. 
I^ France en était à cet âge de la civilisation où la 
sécurité ne s'achète guère qu'au prix de la liberté. 
C'est un phénomène des tempsmodernes, et très-mo- 
dernes, que d'avoir réussi à concilier la sécurité et 
la liberté, le facile développement des volontés indi* 
viduelles avec le maintien régulier de l'ordre public. 
Cette bienheureuse solution du problème social , 
encore si imparfaite et si chancelante au milieu de 
nous, était absolument inconnue du moyen âge. La 
liberté y était si orageuse, si redoutable, que les hom- 
mes h prenaient bientôt, sinon en dégoût, du moins 
en terreur, et cherchaient à tout prix un ordre poli- 
tique qui leur donnât quelque sécurité, butes sen- 
tiel et condition absolue de l'état social. Quelle fut 

IV. i» 
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la principale cause de la rapide décadence des ré- 
publiques italiennes ? Je rappelle souvent leur his- 
toire, parce que c'est le meilleur moyen d'éclairer 
celle des communes françaises. Par des circonstan- 
ces qu'il serait trop long d'expliquer ici , c'est en 
Italie seulement que le principe communal s'est 
élevé à la hauteur et à la clarté d'un régime poli- 
tique ; c'est donc là qu'on en peut reconnaître la 
vraie nature , et en saisir toutes les conséquences. 

Qu'arriva- t-il donc en Italie? La liberté politique 
y succomba sous ses propres excès , faute de pou- 
voir procurer la sécurité sociale. Ces turbulentes 
républiques tombèrent rapidement sous le joug 
d'une aristocratie fort concentrée, et de ses chefs. 
C'est là l'histoire de "Denise, de Florence, de Gènes, 
de presque toutes les cités italiennes. 

La même cause coûta aux communes françaises 
leur orageuse liberté, et les fit tomber sous la domi- 
nation exclusive , soit de la royauté , soit des grands 
suzerains qu'elles avaient pour protecteurs. 

Telle a dû être , Messieurs, telle a été en France , 
à ne consulter que les faits généraux , la marche 
desdestinées communales. Les faits particuliers con- 
firment pleinement ces résultats. A la fin du xiii* et 
au commencement du xiV" siècle, on voit disparaî- 
tre une foule de communes : c'est-à-dire que les li- 
bertés communales périssent; les communes ces- 
sent de s'appartenir, de se gouverner elles-mêmes. 
Ouvrez le recueil des ordonnances des rois , vous 
verrez tomber à cette époque je ne sais combien 
de chartes qui avaient fondé l'indépendance com- 
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munalet; el toujours par Tune des causes que je 
viens de mettre sous vos yeux , par la force d'un 
adversaire trop inégal, ou par Tascendantd'un pro- 
tecteur trop redoutable, ou par une longue série 
de ces désordres intérieurs qui découragent la bour« 
geoisie de sa propre liberté , et lui font acheter à 
tout prix un peu d'ordre et de repos. 

Je pourrais multiplier à l'infini les exemples; je 
n'en veux que deux ou trois , mais frappants et va* 
rîés. 

Je vous ai montré comment et après quelles rudes 
épreuves la commune de Laon avait conquis ses li- 
bertés. J'ai commenté avec quelques détails la charte 
qu'elle reçut au commencement du xii"" siècle, et 
que consentit L'évéque son seigneur. Vers la fin du 
même siècle, en 1190, Roger de Rosoy, évêque de 
Laon, cède à Philippe-Auguste la seigneurie de La 
Fère-^ur-Oise , et en obtient à ce prix l'abolition 
de la commune de Laon. La commune avait pu 
lutter contre son évèque;mais comment lutter con- 
tre Philippe- Auguste? La charte est abolie. L'année 
suivante, en 1191, les bourgeois se sont avisés de 
traiter aussi pvec Philippe- Auguste ; ils lui ont of- 
fert sans doute plus que n'avait fait Tévèque; Phi- 
lippe-Auguste rétablit la commune, et garde la sei- 
gneurie de La Fère-sur-Oise, que l'évéque lui avait 
donnée. Cent ans se passent à peu près dans cet 
état ; la ville de Laon jouit de ses libertés. En 1294, 
sous le règne de Philippe-le-Bel, l'évéque de Laon 
recommence à solliciter du roi l'abolition de la com- 
mune , et apparemment par des arguments analo- 
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gùes à ceux qu'avait employés, cent ans auparavant, 
Roger de Rosoy. Philippe fait faire une enquête sur 
les lieux» Il y avait eu dans la eoRunune beaucoup 
de désordres, de meurtres, de profanations; la po- 
pulation de Laon était, à ce qu'il parait, l'une des 
plus barbares parmi les populations bourgeoises de 
cette époque. Philippe-le-Bel , en 1294 , abolit la 
cDmmtin^ de Laon. Très^peu de temps après, sans 
qu'on en sache la date précise, apparemment sur les 
sollicitations des bourgeois, il la rétablit avec cette 
restriction : Quamdiu nobis plqceaij a sous notre bon 
plaisir. » L'évêque de Laon s'élait engagé dans la 
querelle de Boniface VUI avec Philippe-Ie-Bel , et 
avait pris parti pour le pape ; ce qui explique la 
brusque faveur du roi pour les bourgeois. Au mo- 
ment où ils se croyaient en paisib^ possession de 
leur commune, Boniface VIII, du fomd du Vatican, 
et pour venger l'évêque, l'abolit par une bulle for- 
melle. Mais Philippe fit brûler la bulle, et la com- 
mune continua de subsister. Après la mort de Phi- 
lippe-Ie-Bel , la lutte continue; l'évêque et les 
bourgeois de Laon se disputent et s'enlèvent tour 
à tour la faveur royale. Philippe-le-Long maintient 
la commune, toujours sous son bon plaisir. En 
1322, l'évêque l'emporte, et Gharles-le-Bel abolit 
la commune. Mais , dans le cours de cette même 
année, les bourgeois obtiennent la suspension de 
Tarrêt. 11 est enfin exécuté. Maisj en 1328, Phi- 
lippe de Valois déclare qu'il a le droit de rétablir 
la commune de Laon , et qu'il le fera si cela lui 
platt. L'évêque Albert de Roye donne à Philippe 
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une forte somme, et le roi, en 1331, abolit la com- 
mune, qui se tient enfin pour vaincue. ^ 

Yoiià , Messieurs, par quelles vicissitudes la com- 
mune de Laon a passé du xir au xiv' siècle, et sous 
quelle force elle a succombé. Il est évident que la 
royauté seule a fait sa ruine. Elle avait lutté, elle 
aurait probablement toujours lutté avec succès 
contre son évèque ; elle était hors d'état de résistée 
au roi. 

Voici un autre genre de mort de commune. Celle 
de Laon périt à son corps défendant, et après avoir 
fait tout ce qui était en son pouvoir pour continuer 
de vivre. Mais plus d'une commune, mécontente 
de son état, demanda elle-même à être supprimée. 
Voici une charte du comte d'Évreux, Philippe-le- 
B0D9 donnée en 1320, sur la requête des habitants 
de Meulan : 



Nous, Philippe, comte d'Bvrevx, faitoDs & savoir à tons présents et 
à veDîr que comme les bonnes gens habîtanz et demourans en la vill» 
de HeuUent et des Hnriaux nous eussent requis et monstre en corn- 
plaignant que comme Us euuent et aient en , longtemps a passé , corn* 
mune et communauté en nosire ville de Meullent et des Mnriaux ; el 
pour cause de ladlcte commune et communauté soustenir et les droiz 
et les privilèges d*icelle , il fenssentet aient esté griefment grèves et 
dommaigez de plusieurs tailles, levées et contribucions diverses, que le 
maire et les estbevi ns de ladicte commune ou communauté qui sont et qui 
ont esté par le temps passé, font et ont faictes par plusieurs fois pour 
les causes dictes, que il nous pleost à prenre ladicte commune ou com- 
munauté, avec toutes les rentes et revenus qui sont et estoient deues 
i ladicte ville de Meullent et des Muriaux pour cause de la commune ef 
communauté dessus dicte, et que nous les voulsissions délivrer de ton- 
tes debtes et obligacions que il doivent et pouroient devoir pour cause 
de ladicte commune, et avfc ce que nous les gardissions de tous couz 
et dommaiges envers touz et contre touz , que les diz babitans auroient 
et pourroient avoir pour la cause dessus dicte; et pour ce que nous ée^ 
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siront a garder dos fubjez de couz et de dommaiges à nostre ponToir, 
eae grant deliberacioD sur îa requeste que les diz habitans noas faîsoient 
et ont faict%et , par nostre grant conseil entre nous d*ane part et les diz 
habitants d*autre part, feîsmes et accordasmes, et promeîsmes faire te- 
nir et garder de point en point toutes les (îhoses en la foarme et ma- 
nière qui s*en suit. 

PttmiwwMnli : Les diz habitans de la ville deMeallent et des Mo- 
riaux renuncent et ont renuncié à leur dicte commane ou commu- 
nauté, et la délaissent en nostre main perpetoellement et à toujours 
mais , et en la main de noz successeurs ou de cei^x qui auront cause de 
nous par quelque cause que ce soit , avec toutes les rentes et revenues 
qui y sont et pourroient estre deués à ladicte ville de MeuUentet desMo- 
riaux, pour cause de la commune ou communauté dessus dicte '.... 

Yoilà donc une commune qui, pour échapper 
aux désordres de son propre- régime intérieur, à la 
tyrannie de ses propres magistrats, abandonne ses 
libertés et se remet à la disposition du roi. 

Encore une charte de même nature donnée à la 
commune de Soissons, le 4 novembre 1325, par le 
roi Charles-le-Bel : 

Charles, etc. , faisons javoir à tous presens et i venir que comme nous 
ayant receu, de la commune de Soissons, supplications des bourgeois et 
habitans d'iliee pour certaines causes tendantes aux fins qu'ils fussent 
cy après gouvernés à perpétmté en prevosté> en nostre nom , par un 
prevostque nous y establirons désormais, sans qu'ils aient maire ne ju- 
rés en la commune, si que ledict prevost sera tenu les gouverner aux 
usages et constumes , avec les libertés et franchises qu*lls avoient an 
tems qu'ils estoient gouvernés en commune... nous, à la supplication 
desdits habitans, la commune, avec les jurisdictions, droictures et emo- 

lumens avons receu et recevons dés maintenant , par la teneur de 

ces présentes lettres, et gouvernerons en. nostre nom dorénavant par mi 
prevost que nous y députerons ; et voulons que le prevost qui de par 
nous sera député en ladicte ville pour la gouverner en nostre nom , et 
eelui qui pour le temps i venir y sera , gouvernera en prevosté les ha- 
bitans aux lois et coutumes, avec les libertés, franchises qu'ils avoient 

' Recueil des ordonnances, l. vi, j». 137. 
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au temps qaMU estoient gouvernés en commune, excepté que dorénavant 
majeur ne jurés n*y seront mis niestablis, etc. ^ 

Je pourrais citer beaucoup d'autres exemples de 
ce genre. 

Aussi, vers la fin du xiii* siècle, non-seulement 
on voit un grand nombre de communes abolies les 
unes par la force, les autres de leur propre gré; 
mais alors commencent les règlements généraux de' 
l'autorité royale sur les communes. C'est sous saint 
Louis et Philippe-le-Bel que vous verrez paraître, 
dans les recueils publics, ces grandes ordonnances 
qui règlent l'administration de toutes les communes 
dans les domaines royaux^ Jusque là les rois avaient 
traité avec chaque ville en particulier. Gpmme la 
plupart étaient indépendantes, ou du moins inves* 
ties de privilèges divers et respectés, ni le roi, ni 
^aucun grand suzerain ne songeait à prescrire des 
règles générales pour le régime communal, à ad- 
ministrer d'une manière uniforme et simple toutes 
les communes de ses domaines. Sous saint Louis 
et Philippe-le-Bel commencent les règlements ^é«^ 
néraux, les ordonnances administratives sur cette 
mati^e; preuve de la chute des privilèges spéciaux 
et de l'indépendance communale. 

C'est donc bien évidemment à cette époque , 
Messieurs , vers la lin du xiii^ et au commencement 
du XIV* siècle , qu'éclate la décadence des commu- 
nes proprement (tites, de ces petites républiques lo- 
cales qui s'administraient elles-mêmes, sous le pa- 

' M$cu$U d$s ordonwmces, t. xi, p. 500. 
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tronage d'un seigneur. Si dans les communes eût 
résidé le tiers-état tout entier, si le sort de la bour- 
geoisie de France eût dépendu des libertés comnau- 
nales, nous la verrions, à cette même époque, fai- 
ble et en décadence. Mais il en était tout autrement. 
Le tiers-état , je le répète , prit naissance et s^ali- 
menta à des sources fort diverses. Pendant que 
l'une tarissait, les autres demeuraient abondantes 
et fécondes. 

Indépendamment des communes proprement di- 
tes, il y avait, vous vous le rappelez , beaucoup de 
villes qui^ sans jouir d'une véritable existence com- 
munale, sans se gouver;ier elles-mêmes, avaient 
cependant des privilèges , des franchises , et , sous 
l'administration des oiBciers du roi, croissaient en 
population et en richesse. 

Ces villes. Messieurs, ne participèrent point ,^ 
vers la fin du xiii' siècle , à la décadence des com- 
munes proprement dites. La liberté politique y 
manquait; le besoin et l'habitude de faire soi-n^me 
toutes ses affaires, Tesprit d'indépendance et de ré- 
sistance-, non-seulement n'y prévalyrent point, 
mais y furent de plus en plus comprimés. On y vit 
naître cet esprit qui a joué un si grand rôle dans 
notre histoire ; cet esprit peu ambitieu:^^ , peu en- 
treprenant , timide même , et n'abordant guère la 
pensée d'une résistance définitive et violente, mais 
honnête y ami de l'ordre» de la règle, persévérant, 
attaché à ses droits , et assez habile à les faire tôt ou 
tard reconnaître et respecter. C'est surtout dans les ^ 
villes administrées au nom du roi et par ses prévôts, 
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que s'est développé cet 'esprit qui a été longtemps 
le caractère dominant de la bourgeoisie française. 
Il ne faut pas croire que, faute de véritable indé- 
pendance communale, toute sécurité intérieure 
manquât à ces villes. Deux causes contribuaient 
puissamment à empêcher qu'elles n€ fussent aussi 
mal administrées qu'on serait tenté de le présumer. 
La royauté craignait toujours que ses officiers lo- 
caux ne se rendissent indépendants; elle se sou- 
venait de ce qu'étaient devenus, au ix' siècle, les 
offices delà couronne, les duchés,, les comtés, et 
de la peine qu'elle avait eue à ressaisir les débris 
épars de l'ancienne souveraineté impériale. Aussi 
tenait-elle soigneusement la main sur ses prévôts, 
ses sergents, ses officiers de tout genre, pour que 
leur puissance ne s'accrût pas au point de lui de- 
venir redoutable. Les administrateurs pour le roi 
dans les villes étaient donc assez bien surveillés et 
contenus. 

A cette époque , d'ailleurs , commençait à se for- 
mer le parlement et tout notre système judiciaire. 
Les questionsrelatives à l'administration des villes, 
les contestations entre les prévôts et les bourgeois 
étaient portées devant le parlement de Paris, et ju- 
gées là avec plus d'indépendance et d'équité qu'elle» 
ne l'auraient été par tout autre pouvoir. Une cer- 
taine impartialité est inhérente au pouvoir judi- 
ciaire; l'habitude de prononcer selon des textes 
écrits, d'appliquer des lois à des faits, donne un 
respect naturel et presque instinctif pour les droits 
acquis, anciens. Aussi les villes obtenaient -elles 
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fiouvenl en parlement justice contre les officiers du 
roi, et maintien de leurs franchises. Voici , par 
exemple, un jugement rendu par le parlement , sous 
Charles-le-Bel , par suite d'un débat entre le prévôt 
de la ville de Niort et la ville elle-même , son maire 
etseséchevins, qui, sans indépendance politique, 
administraient sous le prévôt les affaires commuer 
nales : 

Charles , fils de roj de France, comte de la Marche et de Bigorre, etc. 

Sachent tous qoe , sur le débat d'entre le maire et la commune de la 
ville de Niort d^uoe part, et le prevost de ladite yille, et le procureor 
de monseigneur le comte de la Marche d'autre : sar ce que ledit maire 
disoit à soy appartenir et ayoir la connoissance et obéissance de ses jurez 
de tous cas criminaax et de toutes actions et causes civiles , soient pri- 
vilégiées oa non, et luy avoir la saisine et possession de ce par long- 
temps; 

Item. Sur ce qa*il disoit loi estre exempt de la jurisdiction dudit pre- 
vost de tout en tout, et qu'il n*avoit sar loi ne jurisdiction» ne correction, 
ne connoissance ; 

Item» Demandoit à avoir ledit maire la connoissance et robeissanee 
de ses jurez , et disoit que les prevosis quand ils estoient semons devant 
lui , il les devoit rendre feust comme personnes privilégiées ou antres; 
et lesdits prevost et proeoreur disoient au contraire, que ledit prevost 
ne leur estoit tenu à rendre la connoissance contre personnes privilégiées; 

Item. Demandoit ledit maire avoir la connoissance et l'obéissance de 
la famille et des serviteurs de lui et des jarez de la commune , combien 
qu'ils ne fassent pas jurez de ladite commune , estans toutes nourries à 
leur pain et à leur vin , disans eux avoir eu la saisine de ce^ par long- 
temps , lesdits prevost et procureur de monseigneur le comte disans et 
affermans le contraire- Et sur ce plusieurs articles ayant esté baillez 
d'une partie et d'autre , et enqueste faite sur ce deuement pour l'une 
partie «t pour l'autre ; 

Item y fut dit et par arrest que ledit prevost n*aura et ne doit avoir 
jurisdiction ne correction quelque elle soit sur ledit maire : ainçoit se 
justiciera ledit maire par le senechal dudit lieu. 

Item, Fut dit et par arrest qoe ledit prevost ne rendra pas audit maire 
la cour ne Tobeissance des serviteurs dudit maire ne de ses jurez estant 
k leur pain et à leur vin. 
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Et poar ce que ledit maire n'ayoit pas apporté les privilèges de sa 
commune , ne furent mey veu , dit fut et par arrest , que le senechal 
' Tcrroit leurs privilèges , si montrer lui youloient ; et si es privilèges es- 
toient contenu que de leurs familles estant à leur paiu et leur vin , ils 
deussent avoir la connoissance , ledit senechal le rapporteroit au parle- 
ment prochain venant» et sur ce feroit les juges tenant le parlement 
droit en ayant ; et si par privilèges ne le pouvoienl montrer » ce qui est 
fait tiendrai 

Le jugement est rendu, vous le voyez, contre le 
prévôt , et indique d'ailleurs une sincère intention 
d'impartialité. Une foule d'actes de ce genre prou- 
vent que, devant le parlement, les villes dépen- 
dantes du roi 9 et administrées par ses officiers, 
trouvaient assez de justice ei de respect pour leurs 
privilèges. 

D'ailleurs, vous le savez, Messieurs, indépen- 
damment de ces villes gouvernées au nom du roi et 
par ses officiers, indépendamment des commune& 
proprement dites , le tiers-étafc puisait aussi dans 
une autre source quia puissamment concouru à sa 
formation. Ces juges, ces baillis, ces prévôts yCe& 
sénéchaux, tous ces officiers du roi ou des grand& 
suzerains, tous ces agents du pouvoir central dans 
l'ordre civil, devinrent bientôt une classe nom^; 
breuse et puissante. Or la plupart d'entre eux 
étaient des bourgeois; et leur nombre, leur pouvoir 
tournaient au profit de la bourgeoisie , lui donnaient 
de jour en jour plus d'importance et d'extension. 
i€'est peut-être là, de toutes les origines du tiers- 
état, celle qui a le plus contribué à lui faire con- 

« 

^ Recueil des ordonnances ^ t. xi , p. 499. 
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quérir la prépondérance sociale. Au moment où la 
bourgeoisie française perdait dans les communes 
une partie de ses libertés , à ce même moment , par 
la main des parlements, des prévôts, des juges et 
des administrateurs de tout genre, elle envahissait . 
une large part du pouvoir. Ce sont des bourgeois 
surtout qui ont détruit en France les communes 
proprement dites; c'est parles bourgeois entrés au 
service du roi, et administrant ou jugeant pour lui, 
que l'indépendance et les chartes communales ont 
été le plus souvent attaquées et abolies. Mais, en 
même temps, ils agrandissaient, ils élevaient la 
bourgeoisie; ils lui faisaient acquérir de jour en 
jour plus de richesse, de crédit, d'importance et 
de pouvoir dans l'État. 

N'bésilons pas à l'atlirmer, Messieurs : malgré la 
décadence des communes , malgré la perte de leur 
indépendance vers la Rn du xiii* et au commence- 
ment du XIV' siècle, le tiers-état, dans son acception 
la plus vraie comme la plus étendue, était à celte 
époque en grand et continuel progrés. Fut-ce un 
très-grand malheur que la perte des anciennes li- 
bertés communales?Je le crois;je crois que, si elles 
avaient pu subsister et s'adapter au cours des cho- 
ses, les institutions, l'esprit politique de la France 
y auraient gagné. Cependant il y a un pays où, 
malgré les nombreuses et importantes modifications 
amenées par le temps, les anciennes eommunes se 
sont perpétuées, et ont continué d'être les éléments 
fondamentaux de la société; c'est la.Hollande et la 
Belgique. En Hollande surtout, le régime munici- 
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pal, issu du régime communal du moyen âge, fait 
le fond des institutions politiques. Eh bien ! Mes- 
sieurs, voici comment un homme très-éciaîré , un 
Hollandais qui connaît bien son pays et son his- 
toire, voici comment M. Meyer parle des communes 
du moyen âge, et de leur influence sur la société 
moderne : 

Chaque commune , dit-il , devint on petit État séparé , gouverné par 
un petit nombre de bourgeois qui cherchaient à étendre leur autorité 
sur les autres , lesquels à leur tour se dédommageaient sur les malheu*- 
reux habitants qui n'avaient pas le droit de bourgeoisie ou qui étaient 
sujets de la commune : et on vit le spectacle opposé de celui qu'on s'at- 
tendrait à yok dans un gouvernement bien constitué : les vassaux et les 
bourgeois de la commune ne formaient pas ensemble la cité, qu'ils dé- 
fendaient en commun et à laquelle ils devaient leur existence ; au con- 
traire , ils paraissaient ne souffrir qu'impatiemment le joug de cette cité; 
ils ne manquaient aucune occasion de se soustraire à leurs obligations ; 
la féodalité dai)s les pays non affranchis, Foligarchie dans les communes 
liiisaieDt des ravages â peu prés pareils , et étouffaient tout amour d'or- 
dre , tout esprit national. Aussi ces associations furent i||^uffisantes pour 
assurer la tranquillité intérieure, et la confiance mutuelle de ceux qui y 
prenaient part ; les petites passions éveillées par Tégolsme le plus illi- 
mité, le défaut d'objet commun à tous , la jalousie si naturelle entre 
ceux qui ne sont pas animés de l'amour du bien public , le manque de 
liaison morale entre les bourgeoia de la même commune et les membres 
du même corps , occasionnerent.de nouvelles difficultés; des sous^asso- 
ciations en furent la suite , et les corps de métier dans les communes 
les collèges dans les universités ; devinrent de nouvelles sociétés qui 
avaient leur bot séparé, et qui se dérobaient , autant qu'elles ie pou- 
talent, aux charges communales pour les faire porter par leurs voi- 
sins. Cette guerre sourde et lente que faisaient les vassaux avec les cor- 
porations, les corporations entre elles, les sous-associations dans chaque 
commune, les confréries, de chaque corps de métier, produisit l'esprit 
de coterie, les petites aristocraties*, d'autant plus vexatoires qu'elle sont 
moins d'objets pour exercer leur activité , le malaise général qui rend 
le séjour des petites villes si désagréable pour celui qui a quelques idées 
libérales , et qu'on retrouve partout dans les communes du moyen ftge. 
C'est cette division , cette opposition de petits intérêts , ces vexations 
continuelles, quoique peu importantes , que se permet et dont se nourrit 
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poar ainsi dire Voligarchie , qui ënerre le caractère national , qui dé- 
Uempe les âmes, et qui rend les liommes bien moins propres à la liberté, 
bien plus incapables d'en sentir les bienfaits , bien plus indignes d*en 
jouir , que le despotisme asiatique le plus absolu ^. ... 

Certainement chaque commonanté , grande on petite , a le droit de 
veiller à ses propres intérêts, à remploi de ses fonds, à son adminia- 
tration interne , surtout lorsqu'un pouvoir pins élevé peut empêcher 
qoe des intérêts partiels et locaux ne nuisent au bien-être public : cer- 
tainement la centralisation générale de tons les objets d'administration 
a de gravés inconvénients , et mène au despotisme absolu ; mais les ad- 
ministrations communales telles qu'elles se sont formées dans le moyen 
âge , vassales du souverain ef seul lien qui existât entre le peuple et son 
roi , parties non intégrantes du même tout , mais dissemblables et op- 
posées entre elles , indépendantes dans tout ce qui ne tient pas à quel- 
ques devoirs généraux , exerçant dans leur sein tous les droits du sou- 
verain , ne sont guère moins inconvenantes , et fomentent une tyrannie 
mille fols plus odieuse que le despotisme , celle de Taristocratie*. 

• 

Ces dernières paroles sont , j'en conviens, une 
vraie boutade de colère , un accès d'humeur d'un 
homme ^ qui y frappé de tous les vices du régime 
communal^t de ses fâcheux effets pour sa patrie, 
ne veut y reconnaître aucun mérite, aucun bien. 
Mais , malgré l'exagération, il y a là un grand fond 
de vérîté.ll est très- vrai que tous les vices que décrit 
M. Meyer étaient inhérents au régime communal du 
moyen âge, et que la plupart des villes se trou- 
vaient ainsi inféodées à une petite oligarchie qui les 
retenait sous un joug tyrannique, et y comprimait 
le véritable, le grand développement, le dévelop- 
pement général de la pensée et de l'activité hu- 
maine , ce développement libre , varié , indéfini , 
auquel nous devons la civilisation moderne. 

Aussi suis-je convaincu qu'à tout prendre lacen- 

< Meyer , Esprit dts instiU judic. , l. m , p. 62-65. 
2 Ibid , p. 69-70, 
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tralisation qui caraclérise notre histoire a valu à 
notre France beaucoup plus de prospérité et de 
grandeur , des destinées plus heureuses et plus glo- 
rieuses qu'elle n'en eût obtenu si les institutions 
locales, les indépendances locales, les idées loca- 
les y fussent demeurées souveraines , ou seulement 
prépondérantes. Sans doute nous avons perdu 
quelque chose à la chute des communes du moyen 
âge , mais pas autant , à mon avis , qu'on voudrait 
nous le- persuader. 

J'arrive au tetme , Messieurs ; j'ai mis sous vos 
yeux, selon le plan que je m'étais tracé , le tableau 
complet de la société civile pendant l'époque féo- 
dale ; vous avez vu comment la société féodale pror 
promeut dite , l'association des possesseurs de fiefs 
s'était formée, quelle était sa constitution intérieure, 
et dans quel état elle se trouvait d'abord au com- 
mencement du XI* siècle , ensuite au commence- 
ment du XIV*. Vous avez vu quel avait été , dans 
le même laps de temps , le développement de la 
royauté ; comment elle avait peu à peu grandi , s'é- 
tait séparée de tous les autres pouvoirs, et avait fini 
par arriver , dans la personne de Philippe-le-Bel , 
à la porte du pouvoir absolu. Vous venez de voir les 
vicissitudes des communes , ou pour mieux dire du 
tiers-état, pendant la même époque. L'association 
féodale, la royauté , le tiers-état , ce sont là les trois 
grands éléments de la civilisation française. Il me 
resterait, pour vous faire pleinement connaître 
l'histoire de la société civile du xi* au xiv* siècle , 
à étudier avec vous les grands monuments législatifs 
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que cette époque nous a transmis , c'est-à-dire les 
Arnses de Jérusalem, les Établiêsetnenis deudnt Louis, 
la Coutume de Beauvcàsis , deBeaumanoir, et le Traité 
de t ancienne jurisprudence des Français » de Pierre de 
Fontaine , monuments de la société féodale/ et de 
ses relations d'une part avec la royauté, de Faùtre 
avec les bourgeois. J'espérais achever avec vous cette 
étude avant la fin de Tannée; mais les événements 
m'obligent à terminer ce cours plus tôt que je n'a- 
vais compté. Nous nous réverrons, Messieurs , et 
nous chercherons encore ensemble bien connaître 
et à bien comprendre le passé de notre chère pa- 
trie. ( Applaudissements vifs et prolongés. ) 



PREUVES 



ET 



DÉVELOPPEMENTS HISTORIQUES 



IV. 20 



AVERTISSEMENT. 



J'aurais voulu joindre, à cet essai sur les origines 
et les premiers développements du tiers -état en 
France , le texte complet des documents et l'his- 
toire spéciale des diverses villes ou communes dont 
j'ai fait mention. Cet ensemble d'actes et de faits 
précis eût servi d'éclaircissement et de preuve 
aux résultats généraux que j'ai exposés. Mais un tel 
travail eût été d'une étendue démesurée. Je me ré- 
duis donc à publier ici : 1° un tableau général des 
ordonnances, lettre^ et autres actes des rois de 
France sur les villes et communes , de Henri V à 
Philippe de Valois ; 2"" quelques chartes auxquelles 
j'ai fait allusion dans mes leçons; 3** quelques ré- 
cits de ce qui se passa , du xi' au xiv' siècle, dans 
quelques villes d'origine et de constitution diffé- 
rentes. Ce petit spécimen , si je puis ainsi parler^ 
des diverses destinées communales, durant l'épo 
que féodale , ne sera peut-être pas sans utilité ni 
sans intérêt. 



TABLEAU 

DES 

ORDONNAIVCES, LETTRES ET AUTRES ACTES 

DES ROIS 

8UB LB8 YILLBS BT COHMUIIBS; 

DE HENRI !•' A PHa^PPE DE TALOIS. 

HENRI 1^. — 1031-1060. 

( 1 acte. ) 

1057 Oriéans Liberté d*eiitrée pendant les yendange^. 

— Les oflSciers du roi ne lèveront plat 
de droit d'entrée sur le vin. 

LOUIS VI. - 1108-1137. 

(9.) 

1115 Reauvaift* Abolition d'abus introduits dans l'admit 

nistration de la ville , en matière de 
juridiction et de taies , par le châte- 
lain Eudes. 

1119 Angerê rej^ir......... Exemption de taille. — Restriction au 

(diiiis rorittiDcb ) service militaire. 

1122 Reauvais Autorisation de reconstruire les maisons,, 

ponts, etc ^ sans demander de permis- 
sion spéciale, ni payer auciin droit. 

1123 Ëtampes Liberté de commercer dans les marchés. 

-4- Diverses exemptions. 
1126 Saint-Riqnier Intervention du roi dans la querelle de 

Tabbé et de la commune. 

1128 Laon Concession d'une charte à la commune. 

1134 Paris Libertés accordées aux bourgeois de 

Paris contre leurs débiteurs, justicia* 

blés dy^roi. 
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113f Fontenay Eiemption de taille, corvées ^ ost et che- 
vauchée, etc. 

1137 Frenay-rÉvéque Exemption de tous droits et charges en- 

' vers le roi. — Les habitants ne de- 
vront plus rien qu'à Tévéque de 
Chartres. 

LOUIS Vn. — 1137-1180. 

(25.) 

1137 Étampes Promesses sar la monnaie et la vente des 

vins. 

Id, Orléans Garanties accordées aux bourgeois contre 

le prévôt et ses sergents- 

1144 Beauvais ConfirmaUon d'une charte de Louis VI . 

1145 Bourges Redressement de griefs. — Exemption 

de chai^ges. 

1147 Orléans Le roi abandonne aux bourgeois le droit 

de main-morte. 

1150 Sfantes \. ... Confirmation d*une charte de Louis VL 

1151 Beauvais Déclaration que la juridiction appartient 

à l'évéqne» non aux bourgeois. 

1153 Seans en GAtinais Confirmation des coutumes de la ville. 

1155 Étampes Le roi retire à ses oflSciers dans la ville le 

privilège d*acheter la viande aux deux 

tiers du prix. 
Id. EoEris eitcCftltinais Confirmation détaillée des coutumes de 

la ville. 
1158 LesMureaux, prés Paris. Rétablissement d*anciens privilèges. 

1163 Villeneuve-le-Roi Concession des coutumes de Lorris. 

1165 Paris.... InUu'diction d'enlever les matelas , coa»- 

sins, etc., dans les maisons oà le roi 

loge en passant. 

1168 Orléans AboliUon de plusieurs abus. 

1169 Villeneuve prèsÉtampes. Privilèges concédés à ceux qui viendront 

s'y éUblir. 

1171 Tournus Le roi règle les rapports de Tabbé et 

des habitants. 

1174 Les Âllaets, prés Paris. Exemption de taxes, corvées, etc. 

1175 Dun-le-Roi Concession de divers privilèges et exemp- 

tions. 
1175 Sonchalo Concession des coutumes de Lorris. 

(CbailIon-sur-Loire.). 
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1177 Bruières Concession de dirers privilèges et exemp . 

lions. 
Id. Villeneuve, près Gom- 

piègne • Jdwn, 

1178 Orléans. • Abolition d*abiis et mauvaises coutu- 

' mes.. 
fd, id. Abolition d*antres abus. 

1179 Élampes. Concession de divers privilèges. — - Re- 

dressement d*abns. 

1180 Orléans • Affranchissement des serb du roi à Or** 

lèans et dans les environs. 
PHILIPPB-AUGUSTE. — 1180-1233. 
(78.) 

1180 Corbie Confirmation de la commune fondée par 

Louis VI. 

. Id. Tonnerre Confirmation de la charte accordée par 

le comte de Nevers. 

1181 Boissons Confirmation de la charte accordée par 

Louis VI. 

1181 ChAteanneuf Confirmation et extension d*une charte 

de Louis Vn. 
Id. Bourges et Dun-le-Roi. Confirmation d*anciens et concession de 

nouveaux privilèges. 
Id, Noyon ..«•.. Confirmation de la commune et de set 

coutumes. 

1182 Beauvais Constitution de la commune. 

Id, Chaumont Idem. 

1183 Orléans et bourgs voisins Concession de divers privilèges à ceux 

qui viendront s*y établir. 

Id, Roye ...••... Concession d*une charte de commune. 

Id. Dijon . . . r Confirmation de la charte accordée par le 

duc de Bourgogne. 

1184 Cerny 

Chamouilles 

Baune 

^ ®^y \ Concession des droits de commune. 

Cortone 

Verneuil 

Bourg.... 

Gomin 

1181 Crespy Concession des coutumes de h coiuiinuQû 

de Brulèrcs . 
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tiS&yfmûj 

Gondé***. ..'•••••.•• 

^**^*"^ > Confirmation et e&fenifoii de priTÎl^ef . 

Celles ^ MT -^ 

Peigny 

Ffltin 

1185 Laon Gonfinnaf ion d'an traité entre FéTèqae 

et les habitants sar les tailles qu'ils loi 
detaient à raison de leurs TÎgnes. 

1186 LaChapelle-la-Reine,en 

GAtinais Confirmation des coûtâmes reconnue* 

par Louis YII. 

Id. Compiégne Confirmation d'une charte de '^Lom's VIT. 

Id. Id Confirmation des anciens et concession 

de nouTcaui privilèges. 

/d. Seof • Interdictiod aux bourgeois d'admettre 

dans leur commune les hommes des 
domaines de l'archeréque. 
Jd. Bruières et bourgs Toi- 

skis Confirmation des anciennes coutumes. 

Id* Belle-Fontaine ..••.... Exemption des tailles et maltôtes moyen- 
nant certaines redevances enver» le 
seigneur direct et le roi. 
Id. Bois-CommuD,en6Atl-* 

nais • Confirmation delà charte deLouislUy 

qui concède les coutumes de Lorris. 
Id. Angy Concession de privilèges en fait de ser- 
vice militaire. 

1187 Lorris Confirmation des coutumes reconnues par 

Louis VI et Louis YII. 

Id. Toumay •. Confirmation des coutumes. 

Id. Yoisines * Concession des coutumes de Lorris. 

Id. Dijon •.... Nouvelle confirmation de la charte de 

Dyon. 

1188 Saint-André , près Ma- 

cun. • ...mim.. Le roi prend les habitants sous sa pro- 

tection^et leur accorde les coutumes de 
Lorris. 

Id* Montreuil Fondation de la commune. 

Id. Pontoise....... Idem, 

ii89 Laon. . r .^. . Réformation et confirmation de la com- 
mune de Laon. 
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1189 EgCQrolIeB.; Le roi prend la vinewii» sa protection. 

Id. Sens Gonstitotioq de Ja commune. 

Id. Saint-Riqaier Confirmation de la commtane. 

Jd, Areor-Backi Concession de divers prÎTiléges. 

1190 Amiens Constitution de la commune. 

Jd. Dimont Concession des coutumes de Lorris. 

1192 Anet .^ . . Concession de diverses exemptions. 

1195 SaintrQaentin Confirmation des anciennes coutumes. 

1196 Bapaume Concession de la juridiction et du choix 

. .«^ „ des magistrau municipaux. 

1196 Baune \ '^ 

Chevy.*.**. ... •.•../ 

Qjrtone . ( ^^'*^*'®° des droits que ces bourgs s*é- 

yerneuil.\\.\*!!!;!!!> latent engagés à payer pour la confir- 
j^j„,g^ I mation de leurs privilèges en 1184. 

Comin ] 

Id, Bourgs dépendants de 
Téglise de Saintr 
Jean-de-Laon Concession des droits de commune. 

Id, Villeneuve -Saint-Me- 
lon Concession d*exemptions et privilèges^ 

Id, Dizy • Idêtn, 

1197 Les Alluets. Idem, 

1199 Etampes , . . Abolition de la commune. 

1200 Villeneuve en Beau- 

vaisis Concession de la charte de Senlis. 

Id, Auxerre Confirmation des exemptions accordées 

par le comte d'Auxerre. 

Id. Id, • Idem, 

Id, Toarnay Concession des coutumes de Senlis quant 

aux rapports des bourgeois avecles 
ecclésiastiques. 

1201 Cléry Concession des coutumes de Lorris. 

1202 Saint-Gennain-des-Bois. Confirmation des anciennes coutumes. 
1204 Niort Concession de la charte de Rouen. 

Id, Pont-Audemer Confirmation de la commune. 

Id, Verneuil Confirmation d'anciens privilèges. 

Id, Poitiers Idem. 

Id. Nonancourt Concession des privilèges deVerneaiL 

Id, Saint-Jean-d*AngeIy. . . Concession de la charte de Rouen et 

d'autres privilèges. 

la, Jd. ••.•.■«...,....•, Idem, 

Id, Palaise Le roi exempte les bourgeois de lou* 
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droit de péage dans sei domaines^ 
Mantes excepté. 
Iâ05 Ferrières. •.•..••..••• Goocession d'ane charte de commune. 

1207 Rouen Goncewion de dÎTers pritiléges. 

Id. Péronne Confirmation des anciennes coatnmes. 

1209 Paris Idêm. 

1210 Mandement aux maires, écheTÎns et ju- 
rés, sur la conduite à tenir envers les 
ecclésiastiques qui sont dans le cas 
d*étre arrêtés et emprisonnés. 

Jd, Bourges Interrention du roi pour établir une 

taxe pour foire le paTé de la Tille et 
les chemins envi ronnants. 
Id. Bray. Concession d*une charte de commune. 

1211 Toumay . . • Confirmation des coutumes. 

1212 Athyes Concession d'une charte de commune. 

1213 Douai • • . Confirmation des coutumes. 

1213 Ghaulny Concession de la charte deSaintr-Queotin^ 

1215 Baron Concession de divers privilèges. 

Id. Crespy en Valois Concession d*une charte de commune. 

1216 Bourgs dépendants de 

Tabbaye d*Aurigny, au 

diocèse de Laon. • . • • . Concession des droits de commune. 

1217 Tllies Confirmation des coutumes. 

1221 La Ferté-Milon Concession de diverses exemptions 

Id. Doullens Confirmation des privilèges accordés par 

le comte de Ponthieu. 

Sans ^aie. 

Poissy V 

Tri<rf \ Concession des droits de commune. 

Saint-Léger ) 

LOUIS Vni. — 122^4226. 

( 10. ) 

i223 Douai Confirmation des anciennes coutumes. 

Jd. Crespy en Valois Confirmation de la charte accordée par 

Philippe-Auguste. 
Jd. Rouen Confirmation des privilèges accordés par 

Philippe-Auguste. 

Jd. Breteuil Concession de diverses exemptions. 

Jd. Verneuil Idem. 
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1294 La Rochelle. • Confirmation des anciens privilèges. 

Id. Bourges • /cfom. 

Id, Id ydem. 

Id, Bourges et Dun-le-Roi. • Idem. 

Id, Dan-le-Roi Confirmation des concessions de Phi- 

lippe-Augoste. 

LOUIS IX. — 1226-iS70. 

( 20. ) 

1290 Roaen • Confirmation des concessions de Phi- 

lippe-Augoste et de Louis TOI. 
Id. Saintp-Antoninen Rooer- 

goe Le roi prend la Yilie sons sa protection 

et confirme ses coutumes. 

1227 La Rochelle Confirmation de la charte de Louis YIII. 

Id. Id Concession de diverses eiemptions . 

1^9 Bourges et Dun-le-Roi. . €onfirroation des concessions de Phi- 
lippe-Auguste et de Louis YHI. 

1230 Niort «... Confirmation de la commune. 

1233 Bourges Confirmation de diverses concessions. 

1246 Aigues-Mortes Constitution de la commune. 

1254 Beaocaire Redressement de divers abus. 

Id. Nîmes Concession de divers privilèges. 

Id, Area-Baehi. • Renouvellement de la charte de llSft» 

emportée et déchirée par des voleurs. 
1156 Ordonnance sur l'élection des maires et 

Tadministration financière des bonnes 

villes du royaume. 
Id Ordonnance à peu près semblable pour 

les bonnes villes de Normandie. 
1260 Ordonnance qui attribue aui maires des 

villes la connaissance des délits com-. 

mis par les juifs baptisés domiciliéSv 

dans leur ressort. 

Id, Gompiègne. . AboliUon de divers abus. 

1263 Verneuil Abolition de mauvaises coutumes. 

Id. Pont-Audemer • . fdêm. 

1265 Châteauneuf-sur-Cher. . Confirmation des anciennes coutumes. 
1269 Verneuil Renouvellement de diverses exemptions, 

Stiiis dale. 

Ordonnance pour régler Télection de& 



316 PREUVES 

personnes cfangées de lerer la taille- 
daoa les villes du roi. 

PHILIPPE-LE-HARDI. — 1270-1285. 

( i5. ) . 

1271 Lyon Le roi prend les habitants sons sa pro- 

tection, 
/d. Niort. Confirmation de la charte de commune. 

1272 Rooen Idem. 

1273 Une ville de Languedoc» 

dite de Aipreriis,,.. Confirmation d'nne charte de Ray- 
mond VI, comte de Toaloose. 

1274 Rourges Confirmation des contâmes et privilèges. 

1277 Limoges • • Le roi ordonne qae la copie du traité 

entre les bourgeois et le vicomte de 
Limoges, insérée dans sa lettre, aura 
la même valeur que Toriginal perdu. 
15S79 Aigues-Hortes. ........ Confirmation des libertés et privilèges. 

1278 Rouen Lettres explicatives de la juridiction ac- 

cordée au maire et à la commune de 
Rouen par la charte de Philippe-Au- 
guste. 

1281 Les Alluets. • • Confirmation des privilèges. 

Jd. Orléans • Confirmation des concessions de Phi- 
lippe Auguste. 
Id. Tssoire * Idem. 

1282 Saiot-Omer Confirmation d*une ancienne charte des 

comtes d'Artois. 

1283 Toulouse Ordonnance sur l'élection des capitouls. 

de Toulouse, et leur juridiction. 

1284 Douai. ..•.•• Confirmation des coutumes. 

Id. Lille . • Autorisation de fortifier la ville. 

PHILIPPE-LE-REL. — 1285-1314. 

(46. ) 

1285 Saint-Junien Confirmation d'un accord fait entre lea 

habitants et leur évéque , du temps de 
saint Louis , et approuvé par lui. 
Id, Niort Confirmation des anciennes chartes. 

1286 Breteuil ■ Concession de l'élection des magistrats 

locaux. 
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1287 OrdoDDaDce générale sur la manière 

d'acquérir la bourgeoisie , et sur les 
charges qu'elle impose. 

1290 Yssoire GonfirmatioD d'anciens priTîléges. 

Id, Tournay Confirmation de Taccord fait entre le 

comte de Flandre et les jurés sur la 
juridiction de leur ville. 

Id, Charost. •. Confirmation des privilèges accordés par 

le seigneur. 

1291 Grenade dans TArma- 

gnac Concession de libertés. 

1292 St -André en Languedoc. Idem. 

1293 Breteuil Confirmation de privilèges. 

Id, Lille Défense aux sénéchaux et baillis d'ar- 
rêter les bourgeois on de saisir leurs 
biens» pour désobéissance au comte de 
Flandre. 

Id, Bourges. . • Confirmation de privilèges. 

1294 Lille. * . . . . Ordre aux juges royaux d'empêcher que 

les 'bourgeois soient mis en cause de- 
vant des juges ecclésiastiques pour af- 
faires temporelles. 
1296 Id Exemption de taxes. 

Id* Douai « . . . • Exemption de taxes. 

Id. Gand Rétablissement de l'autorité des trente- 
neuf magistrats de Gand. 

/i. Lille. Le roi s'engage à protéger les habitants 

contre leur comte. 

Id. Id.,, Le roi prend la ville sous sa sauve garde. 

Id, Douai Idem, 

Id. Id Confirmation de privilèges. 

Id, Bruges, Gand, Ypres, 

Douai , Lille Défense aux habitants de porter les ar- 
mes hors du royaume sans l'exprès 
commandement du roi. 

Id, Douai . Confirmation de privilèges. 

Id. Laon Rétablissement de la commune de Laon. 

Id. Douai Confirmation de privilèges. 

Id» Tournay. . . Confirmation de quelques anciennes cou- 
tumes. 

1297 Orchies • Confirmation des chartes concédées par 

les comtes de Flandre. 
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1297 Toulouse Confirmalion des privilèges des bour- 
geois en fait d^acquisition des biens 
nobles. 

1300 Toul Le roi preod la TîHe sous sa sauve- 
garde. 

1302 Saiot-Omer Confirmation des chartes concédées par 

les comtes d* Artois. 

1303 Toulouse Lettres sur la juridiction des consuls. 

14, Id, Concession de divers privilèges. 

/il. /d Lettres sur la juridiction desipffieiers de 

la Yille. 

Id. Béliers • . ^ Exemption de certains droits. 

Id- Toulouse Règlement sur la sénéchaussée. 

Id. Béziers, Carcassonne... Le roi ordonne aux sénéchaux et vi- 

goiers de jurer les Établissements de 

saint Louis. 

1304 Orchies Confirmation de privilèges. 

1308 Gharroux ' Concession de libertés à ceux qui vien^ 

dront s*y établir. 

1309 Bucy , Treny , Margival , 

Croyet autres lieux.. . Confirmation des privilèges accordés par 

les comtes et les évéques de Soissous. 

Id, VhU en Périgord Le roi ^je les coutumes et privilèges 

sur lesquels les habitants et leur sei- 
gneur étaient en débat, 

Id. Rouen....* Le roi remet aux bourgeois quelques 

droits quMl s^était réservés en leur 
rendant leurs privilèges. 

/ci. Id Confirmation de la charte de Philippê- 

le-Hardi sur la juridiction du roair« 
• et des bourgeois. 

1309 Rouen Confirmation de privilèges. 

Id. Gonesse Exemption de certainesjcharges. 

1311 Clermont-Montferrand. . Le roi annule la cession par lui faite de 

cette ville au duc de Bourgogne, vu 
que les consuls, les bourgeois et les 
habitants ne peuvent ni ne doivent 
être distraits de la couronne. 

Id. Douai Confirmation de privilèges et transac^ 

tions. 

131j3 Montolieu Confirmation de privilèges. 

131i Douai Déclaration que les actes de juridiction 
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exercés à Doaai par les officiers royaux» 
' pendant la guerre de Flandre, ne por- 

teront aucune atteinte a ses privilèges. 

LOUIS X, DIT LE BUTIN. — 1314-1316. 

( 6. ) 

1315 DéAsprerUs Confirmation de la charte de Rai- 

mondYL 

Jd, Orchies Confirmation de privilèges. 

Yd. Montreuil-sur-Mer Le roi la prend sons sa protection. 

/d. Verdun Idem. 

Id. Douai Confirmation de privilèges. 

Id. Id. . • . ; Le roi déclare que , s'il n'a pas prêté en 

personne le serment que prêtaient les 
comtes de Flandre à la ville, lors de 
leur avènement, ses libertés et privi- 
lèges n'en sooffrïront point. 

PHILIPPE y , DIT LB LONG. — 19iM9tt. 

( 11. ) 

1316 Laon. Confirmation de la commune de Laon. 

Id, Ckmessc • Exemption de certaines charges. 

Id, Glermont-Montferrand. . Confirmation de l'ordonnance de Phi- 

lippe-le-Bel (1311). 

1317 Orchies. Confirmation de privilèges. 

1318 Figeac Établissement de la commune. 

Id» Saint-Omer Plusieurs confirmations de privilèges. 

là. Tonmay Classement de la commune dans le bail- 
liage de Yermandois. 

1319 Saint-Paul de Cadajoux. Établissement de la commune. 
1380 Saint-Omer Confirmation de priyflèges. 

Id. Montargis et bourgs voi- 
sins Idem, 

Id* Tournay ...• Idem. 

CHARLES It , DIT JLE BEL. ^ 1322-1328. 

( 17. ) 

1321 Glermont-Montferrand. • Confirmation deFordonnance de Philippe- 

le-Bel (1311). 
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1322 Saint-Bome en Rouer- 

gue « ÉtablisJBement de la commane. 

Jd. ^onesse Exemption de certaines chargea. 

1323 Orchiei. •>, Confirmation de privilèges. 

Jd. Saint-Omer idem. 

1324 Toulouse • • . . Pemdssion aax habitants d*acqaérir des 

biens nobles sous certaines eondi. 
tions. 
/d. Flenranges • •- Concession de privilèges faite par Char- 
les de Valois, lieutenant du roi en 
Languedoc. 

1325 Riom Confirmation de priTilég<^. 

Id. Niort Charles confirme comme roi les lettres 

qu*il avait données, comme comte de 
la Marche, sur les privilèges de Niort. 

Jd. Soissons Il accorde à la ville d*étre gouvernée par 

un prévôt du roi , en conservant tes 
libertés et franchises communales, 
sauf la juridiction. 

Jd. Villes de Normandie, di- 
tes batêieeê' Le roi les exempte de la taille enven 

leurs seigneurs. 

1326 Servian Sur la réclamation des habitants , le roi 

déclare que la ville ne sera plus sépa- 
rée de la couronne. 

Id. Vendras Idem. 

Id. Soissons. » Classement de la ville dans le bailliage 

de Vermandois. 

1327 Galargues • Confirmation de privilèges. 

Id. Lantrec Idem. 

Id. Compiégne • • • . . Autorisation de sonner le beifroi en cas 

de meurtre ou d*incendie, quoique la 
ville ne soit plus gouvernée en com- 
mune. 

^ C'étaient des villes qui n'avaient pas droit de commune, et où 11 n'y 
avait ni maire, ni échevins. 
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II. 



ORLÉANS. 



Quoique j'aie déjà indiqué ' la nature et les effets 
des chartes accordées à la ville d'Orléans, de 1057 
à 128i, je crois devoir en donner ici le texte com- 
plet. On y verra de quels importants privilèges pou- 
vait jouir une ville qui n'avait pas été formellement 
érigée en commune, et ne possédait point de juri- 
diction indépendante. Ces chartes révèlent aussi 
toute la confusion de l'état social à cette époque, 
et combien l'action d'un pouvoir supérieur était 
nécessaire pour y faire pénétrer quelques règles 
générales et permanentes. 

HENRI I". — 10 57. 

Au nom du Christ , moi Henri , par la grâce de Dieu roi des Fran- 
çais t je yeux qu^il soit connu à tous les fidèles de la sainte Église de 
Dieu » tant présents que futurs, qulseml)ard , évéque d'Orléans , avec le 
clergé et le peuple à lui commis, est venu vers notre Sérénité, portant 
plainte à raison d\ine coutume injuste qui semblait être dans cette 
ville, au sujet de la garde des portes, lesquelles étaient gardées et fer- 
mées aux citoyens au temps de la vendange , et aussi à raison d'une 
inique exactipn de vin que faisaient là nos officiers ; nous suppliant 
instamment et humblement que , pour Famour de Dieu et pour le salut 
de notre ame et de Tame de nos pères , il nous plût remettre à perpé- 
tuité, à la sainte Église de Dieu, à lui , au clergé et au peuple , cette 

Leçon XTH*. pages 239, 24i, 2W. 

IV. 21 
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coutume injusle et impie. Cédant avec faveur à ladite demande , j'ai 
remis à perpétuité » à Dieu, audit évéque , au clergé et au peuple, la 
susdite coutume et exaction ; en telle sorte qu'il n'y ait plus là, à IV 
\enir, aucuns gardes, et que les portes ne soient point fermées, comme 
c'était l'usage, pendant tout ce temps-là, et qu'on n'exige de personne et 
n'enlève à personne son vin ; mais que tous aient libre entrée et sortie , 
et qu'à chacun soit conservé ce qui lui appartient , selon le droit civil 
et l'équité- Et afin que cette concession demeure ferme et stable à tou- 
jours , nous voulons qu'il soit fait le présent témoignage de notre au- 
torité, et nous l'avons confirmé de notre sceau et de notre anneau. Ont 
apposé leur sceau Isembard, évêque d'Orléans; Henri, roi; Gervais, ar- 
chevêque de Reims; Hugues Bardoulf; Hugues, bouteitler; Henri de Fer- 
rières ; JMallbert, prévôt ; Hervé, voyer ; Herbert, sous-voyer ; Gislebert, 
échanson ; Jordan, sommelier. Baudouin» chancelier, a souscrit. 

Donné publiquement à Orléans , le sixième jour avant les nones 
d'octobre, l'an de l'Incarnation du Seigneur 1057, et du roi Henri le 
vingt-septième '. 

B. 
LOUIS Vn. — 1137. 

Ou nom de Dieu, je Loy s, parla grâce de Dieu roy des Franceis et dui 
d'Aquitanie, fesons à savoir à ceux qui sunt à venir, comme à ceux qui 
ores sunt, que nous a nos boqois d'Orliens , pour l'engriegeroant ' de 
la cité oster, ycetes coutumes qui sunt cy-après escriptes, leur donasmes 
et leur otroiasmes: 

1"* La monaie d'Orliens, qui en la mort de noslre père duroit et cou- 
roit, en trestoute nostre vie ne muera, ne ne ferons que elle soit muée ne 
changiée. 

^ Ou tiers an par ^ la raançon de celle monaye , de chacun mny 
de vin et de blé de yver deux denieres , et de chacun mui de mar- 
cesche ^, d'avoine ou d'autre blé de mars, un denier, aussint comme 
Ton fesoit ou lans nostre père, prandrons. 

30 Auctorité establismes nous que 11 prevost , ne nostre sergent , au- 
cun des borjois par devant nous ne semondra , si ce n'est par noslre 
commandement ou par nostre seneschal. 



^ JHecueil desorékmnancest etc., 1. 1, p. 1. 
s ^nynei^amanl, perte, dommage. 
3 Pour. 

* Menus grains semés en mars. 



4.» 
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4** Quiconque des boijois par nostres semonce vendra à nostre cour, 
oupor forfet , ou por aucune cause que nous Taurons fet semondre » se 
il ne vient fere nostre gré, ou ne porra, nous ne le retiendrons mie , se 
il n^est prison prasent forfet ^ mais aura licence de s'en râler , et par 
un jour demorer en sa meson; et^aprés, lui et ses choses seront en 
nostre volonté. 

5° Encore coromandasmes nous à tenir que nostre prevost, par aucun 
sergent de sa nieson et de sa table> qui sont appelez bedeaus ou accu- 
seurs» contre aucun des boijois ne puisse faire nules dareson*. 

^o £q aprez èstablismes que se aucun des boijois, son sergent de sa 
meson eu de sa table, que il loerra, ferra ou le battera ', que il n*en face 
amande à nostre prevost. 

7*^ Encores nostre père a la Pasque prochaine , devant sa mo rt, avoit 
otroié que il, ne ses sergens, nulles mains mortes ne requerroient , qui 
devant sept ans arriéres trespassez avendroient ; et nous iceque nostre 
père avoit otroié en remission de la soue ame, otroiasmes. 

8<^ Encore parce que nostre sergent gravoient et raemboient * les 
boijois, pour ce que il les leur metoyent sus que à la mort nostre père 
que ils avoient acoustumé jurée, et il borjois juroient que ils n*avoient 
pas ce fet ; et nous iceplet lessasmes tout ester. Einsint que nous, ne 
nos sergens, por cette chose , rien d'aus ne requerrons. 

Et por que ce ne puisse estre affacié' , ou par aucune manière, à ceux 
qui vendront après nous, despetié * et deconfermé , nous confermasmes 
cet écrit dé Tautorité de nostre nom et de nostre seel. 

Ce fut fet à Paris devant tous , en Tan de Tlncarnation de Nostre Sei- 
gneur 1137 ans, de nostre règne le quint an. 

Et si y estoient en nostre palais Raou nostre chambellan, Guillaume 
le bouteiller et Hue le connestable, et fut baillié par la main Augrin, 
le chancellier ''. 

m. 

LOUISVIl — 1 147. 

Loys, roy des François et dus d'Aquitaine. Nous egardasmes que la 
royal hautece espiritel est plus grande que n*est la séculière, et que l'en 



1 En flagrant délit. 
^ * Déraison, injustice, tort. 

' Si quelque bourgeois vient a frapper ou battre quelqu'un de ses 
serviteurs, gens de louage. 

* Rançonnaient. 
« Effacé. 

* Dépecé, mis en pièces, annulé. 

7 Recueil des ordonnances, etc. t- xi, p. 188. 
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se doit moul atreniper ^ ven ses sougies *. Nous, poor la pitié de celaj 
qui ot pitié de son pleople, oge ' pitié de mes hommes d'Orlieos , oa ge 
ayoie le plus et le maiof la maio-morte. Ge voos ay otroiée la maiopot 
la remède de Tamede Dostre père et de la nostre, et de nos aocesseon, 
que nous celle coustame que nous aveons en la cité d'Orliens et debon 
et par tout Tavesque^ donasmes à tous nos homes de tout en toot; et 
otroiasmes par la présente page de notre seel, en toutes menieres, qoe 
cette cottslume que par nous ne par nos successeurs desoresenSTant m 
sera demandée. Et que ce fut ferme et eslable à tousjonrs, et qoe ce ne fsi 
despetié, nous commandasraes de nostre nom et le fiâmes garnir de Fn- 
thorité de notre seel. Ge fut fet à Orliens en Tan de Nostre Seigmor 
M. G. XLVn, ou douziesmes ans de nostre règne. Et si estoit en nostre 
paies Raou nostre chambellant, Guillaume le boteiller , Ifade letbim- 
berier,|Iacie le connestable. Et furent en ladonaie S reresqueMenester, 
Pierre de la cour de Rogier, abbez Sain t-Y verte, et parla d'OrUeu, 
main Gadurc le chancellier *. 

IV. 

LOUIS vn. — 1178 \ 

Au nom de la sainte Trinité , Louis , par la grâce de Dieu roi de 
Français. Remarquant à Orléans certaines coutumes à abolir, et dési- 
rant pourvoir aux intérêts de nos bourgeois et au salut de notre ame. 
n ous abolissons lesdites coutumes. Or voici les coutumes à abolir : 

lo Tout homme étranger , suivant ou requérant à Orléans le psiemeni 
de sa créance, ne paiera pour cela aucune taxe. 

^ D*un homme étranger apportant sa marchandise k Orléans pour 
la vendre, ni pour l'exposition, ni seulement pour le prix indiqué de sa 
marchandise , on n'exigera aucune taxe. 

3" Pour le titre d'une dette de cinq sous, s'il est nié, que Ton n'or- 
donne pas le combat entre deux hommes. 

4° Si quelqu'un au premier jour n'a pas le garant désigné parlai, il 

^ Pour (Uemprtr, adouciri tempérer. 

« Sujets. * 

' Ai-je. 

♦ L'évéché. 

^ Furent présents à la donation. 

" Recueil des ordonnances, t . xi, p. 196. 

"^ G'est une question de savoir si cette charte appartieut à Tannée 
tl68 ou à l'année 1178; et on la trouve sous ces deux dates dans le 
ffemeil des ordonnances. Mais Torigioal de la charte porte lecfaiff'c 
1178, et c'est celui qui parait le plus probable. 
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ne doit pas pour cela perdre son procès , mais il lui sera permis de le 
produire au jour conyenable. 

5** Aucun homme ayant société avec un ^ antre homme pour le paie- 
ment du droit d'audiences n'acquittera toute la taxe, mais seulement la 
part qui lui échet. 

6» Que les taverniers et crieurs de vins n'achètent pas du yin à Or- 
léans, pour l'y revendre dans une taverne. 

7^ Nul homme faisant société avec un clerc ou un chevalier, pour une 
affaire appartenant à la société, ne paiera toute la taxe, mais seulement 
la pare qui lui échet , pourvu que le cleffc ou le chevalier ait prouvé que 
ledit homme fait société avec lui. 

8<> Que les conducteurs de ceux qui achètent des vins soient ren- 
voyés. 

9^" Les regratiers n'achèteront pas des vivres dans la banlieue , pour 
les vendre à Orléans. 

10^ Le prévôt et les forestiers ne saisiront pas les charrettes dans la 
banlieue. 

11^ Les charrettes exposées à la .porte Dunoise, pour y vendre des 
vivres y ne seront pas remplies une seconde fois; mais quand les vi- 
vres seront vendus , elles seront retirées , et céderont la place aux sur- 
venants. 

12° Nul n'achètera du pain à Orléans pour l'y revendre. 

13** Le garde de la mine de sel ne prendra que deux deniers pour le 
loyer de la mine. 

14"* Des hommes de Meûn et de Saint-Martin-sur-Loiret , nul n'exi- 
n géra de redevance pour la rançon de leur baillie. 

g 15<* Du droit de brenage sera retranché ce qui y a été ajouté de notre 

temps , et il en sera comme il était au temps de notre père. * 

.fi 16'' La série des coutumes que nous avons abolies étant ainsi énumé- 

rée, nous avons décrété , et nous confirmons ce décret par le présent 
écrit, et par l'autorité de notre sceau , et par notre nom royal , ci-des- 
sous apposé ; nous défendons à jamais que personne ose rétablir sur ceux 
d'Orléans aucune des coutumes ci-dessus relatées. Fait à Paris , Tan 
MGLXym de Notre Seigneur. Assistaient en notre palais le comte Thi- 
baut, notre sénéchal; Gui le bouteiller ; Renaud le chambrier; Raoul 
le connétable. Donné par les mains de Hugues second , chancelier '. 

V. 

LOUIS Vn. — IITO. 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité , Louis , par la grâce ée 
' Recueil des ordonnances, t i, p. 15; t. xi » p. 209. 
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Diea roi des Français. Informé de certaines coalumes k «abolir dans Or** 
léans , et voulant pourvoir au bien de nos bourgeois et au salut de notre 
«me , nous les avons miséricordieuseraent abolies- Celles-ci sont les coa- 
lumes abolies : 

lo Que nul n*exige de droit de péage a Rebrechien * ni à Lonry * y si- 
uon le même qui est exigé à Orléans ; 

2o Que nul ne soit contraint de louer nos éunx a a marché ; 

Z** Que les droits d'avenage et de mestive ' perçus à Bfareaoraa-Bois 
et à Gommiers * soient abolis ; 

A^ Que nulle charrette ne soif, prise pour amener les vins de Ghan- 
teau ^ ; 

b^ Que nul vendant son vin à Orléans ne soit contraint de donner de 
Targent pour le droit du roi par bouteille ; mais qa'il donne du vin en 
bon eilies, s'il aime mieux. 

6° A la tête du pont, le gardien du chAtelet ne pourra prendre le droit 
de foin sur les charrettes , à moins que le foin n'appartienne à ce-ux qui 
Tontfaii^ché. 

7*^ Nul marchand ayant déchargé ses marchandises à Orléans sans per- 
mission du prévôt ne pourra être, à raison de ce, traduit en justice 
tant qu*il séjournera dans Orléans. 

8<> Les marchands étrangers venus à Orléans pour la foire de mars ne 
seront contraints de tenir la foire. 

9*" Que nul , à Germigny ^ et à Ghanteau , ne paie les droits de mou- 
tonnage et de fretennage'' , si ce n*est ceux qui cultivent nos terres. 

10«> Que chaque charretée , dans le bailliage de Saint-Martin-sur-Loi- 
ret , ne paie plus que quatre hémines de seigle. 

Et afin que les choses ci-dessus ne puissent être rétractées à Tavenir, 
nous avons fait confirmer la présente charte par Fautorité de notre sceau 
et Tapposition du nom royal. Fait à Étampes , Tan de riocaroation du 
Seigneur 1178*. Présents dans notre palais ceux dont suivent les noms e^ 
les sceaux : comte Thibaut, notre sénéchal ; Guy, bouteUler; Renaod, 
chambrier; Raoul, connétable^. 

1 Village sur la Loire , à trois liéues d^Orléans. 

s Village à cinq lieues d*Orléans. 

^ Redevance en avoine et en blé mêlé. 

^ Villages des environs d'Orléans. 

s Village à deux lieues d'Orléans. 

^ Village au bord de la forêt d'Orléans. 

'^ Droiu sur la vente des moutons et le nourrissage des cochon^. 

s Recueil des ordonnaneet , t xi , p. 209-211. 
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VI. 
LOUIS Vn — 1180. 

Au nom delà sainte et indivisible Trinité , amen. Louis, par la grâce 
êe Dieu roi des Français. Sachant quelle a toujours été la miséricorde 
de Dieu envers nous et notre royaume , et combien sont innombrables 
ses bienfaits , nous la reconnaissons et l'adorons humblement, sinon au- 
tant que nous le devons , du moins avec toute la dévotion qui est en 
notre pouvoir. A ce donc incité par la piété et la clémence royale, pour 
le salut de notre ame, et de celle de nos prédécesseurs , et de celle de 
notre fils Philippe roi, nous aflfranchissons et déchargeons à perpétuité 
de tout lien de servitoda, tons nos serfs et serves , dits gens de corps , 
qui habitent à Orléans ou dans les faubourgs , bourgs et hameani, jus- 
qu'à la cinquième lieue, quelle que soit la terre qu'ils habitent , savoir, 
Meftn , Gçrmigny , Gham et autres dépendants de la prévôté d'Orléans ; 
ainsi que. ceux de Ghesy , Saint-Jean-de-Bray , Saint-Martin sur Loiret 
et outre Loire, Saint^Mesmin et autres hameaux , et ceux de Neuville , 
Rebrechien , et le Goudray ■ , tant eux que leurs fils, et leurs filles ; et 
flous voulons qu'ils demeurent libres comme s'ils étaient nés libres ; 
c'est-à-dire que ceux qui se trouveront dans les districts et lieux ci-des- 
sus désignés avant Noël prochain, et après le couronnement de notre fils 
Philippe, jouiront de cette liberté ; mais si d'autres de ooa^erfs affluaient 
d'ailleurs yers lesdits lieux , pour cause d'affranchissement , nous les en 
déclarons exceptés. Et afin que lesdites choses demeurent à perpétuité , 
nous avons fait confirmer la présente charte par l'autorité de notre sceau 
et l'apposition du nom royal. Fait en public à Paris , Tan de Tlncarna- 
tion du Seigneur 1180*. Présents dans notre palais ceux dont les noms 
suivent : comte Thibaut, notre sdnéchal; Gui, bouteiller; Renault , 
chambrier; Raoul, connétable. Donné par la main de Hugues second , 
chancelier*. 

vn. 

PHILIPPE-AUGUSTE. — 1183. 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité , amen. Philippe , par la 
grâce de Dieu roi des Français. Il appartient à la clémence du roi d'é- 

^ Tous ces villages sont aux environs d'Orléans. 

* Recueil des ordonnances , t. xi , p. 214. Gette charte fut confirmée , 
dans la même année et probablement au même moment , par une charte 
semblable de Philippe-Auguste. (I6id , p. 215.) # 
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pargner ses sujets avec un cœar miséricordiettx, et de secoorir gêné- 
reiisement ceux qui sont accablés sous un pesant fardeau. Nous faisons 
saToir à tous présents et à venir que , dans la pensée de Dieu et pour le 
salut de notre ame et de Tame de notre père Louis , d'heureuse mé- 
moire , et de nos prédécesseurs, nous voulons et ordonnons que tous les 
hommes qui demeurent et demeureront à Orléans et dans le bailliage de 
Saint-Martin , et dans le bailliage de Saiut-Jean , au Goudray » à Re* 
hrechien et k Germigny , soient dorénavant libres et exempts de toale 
taxe et taille ; leur accordant , en outre, que naus ne leaferou pas aller 
au plaid dans un lieu plus éloigné qu^Élampet» Tévre-le-Giiatel ouLor- 
ris ; et nous ne saisirons ni eux ni leurs biens, ni lenrs femmes , ni lears 
fils » fii leurs filles , et ne leur ferons aoeune violenee , tant qu'ils vou- 
dront accepter et accepteront le jugement de noire cour ;.nul d'entre eux 
ne nona paiera , povr aucun méfoit , une amende de plus de soixante 
sous , excepté pour vol , rapt , homicide , meurtre ou trahison ; ou bien 
dans le cas où il aurait enlevé à quelqu^'un le pied , oli la main , on te 
nez , ou Vqàl , on Toreille , ou quelque autre membre, fit si quelqu'un 
d'eux est assigné , il ne sera pas tenu de répondre k notre assignation 
avant huit jours. Or nous leuf fiiisons toutes ces concessions à la condi^ 
lion que tous ceux k qui nous accordons cette gr&ce , et que nous pou- 
vions ou pourrions tailler , dorénavant chaque année , Sur chaque setier 
de vin ou de Mé qu'ils auront , tant de blés d'hiver que de menus grains 
de mars, quels qu'ils soient, nous paieront deux deniers. Mais nous fai- 
sons savoir que la taxe de deux ans sur le blé et le vin ainsi recueillie, 
laquelle taxe est nommée vulgairement taille du pain et du vin, sera 
pour l'acquittement de toute taxe et taille , et pour les coutumes ci-des- 
sus citées que nous leur avons remises ; et la taxe de toute troisième 
année sera pour le maintien de la monnaie ; et en cette troisième année 
les hommes autres que ceux à qui nous accordons les franchises ci-des- 
sus relatées , à savoir ceux qui ne nous devaient pas de taille , excepté 
la taille du pain et du vin pour la monnaie, nous paieront cette taille 
du pain et du vin pour le maintien de la monnaie , de la même manière 
quMls l'ont toujours fait ; k savoir , sur chaque setier de vin et de blé 
4'hiver , deux deniers; sur chaque setier de menus grains de mars, on 
denier. Or tous les ans nous enverrons à Orléans un des gens qui nous 
servent en notre maison , et qui , avec nos autres sergents lans la ville 
et dix bons bourgeois^ que les bourgeois. de la ville éliront en commun, 
recueillera tous les ans cette taille du pain et du vin. Et ceux-ci chaque 
année jureront qu'ils lèveront cette taille de bonne foi , et qu'ils n'en al- 
légeront personne par afiection , ou ne le surchargeront par haine. £t 
^n que toutes ces concessions demeurent perpétueDement et soient à. 
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jamais maintenaes inTiolablemeDt tant par nous que par les rois de 
France nos successeurs , nous confirmons Je présent écrit de Fautorité 
de notre sceau et de Tapposîtion du nom royal. Fait à Fontainebleau , 
Tan de llncarnation de Notre Seigneur 1183* et de notre règne le qua- 
trième. Assistant dans notre palais ceux dont les noms et sceaux sont ci- 
dessous apposés : comte Thibaut, notre sénéchal; Gui le bouteiller; Ma- 
thieu , chambellan ; Raoul , connétable ^ 

t Recueil dêi ordonnaneei, t. xi , p. 226. Cette charte fut confirmée 
en 1281 par une charte semblable de Philippe-1&- Hardi (Ibid. » p 357 ) 
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ÉTAMPES 



Orléans vient de faire voir quels pouvaient être 
les privilèges et les développements progressifs d*une 
ville qui n'était point érigée en commune propre- 
ment dite : Étampes va montrer combien peu de 
place tenait quelquefois une charte de commune 
dans Texistence d'une ville, et comment elle pou- 
vait la perdre sans perdre , tant s'en faut , tous ses 
avantages et toutes ses libertés. 

Je ne conclurai point d'avance; je ne résumerai 
point les faits avant de les avoir présentés. Je veut 
rapporter les; divers actes dont, à divers titres, Étam- 
pes a été Fobjet, de la part des rois de France, du 
XI* au XIII* siècle. On verra ce qu'était vraiment alors 
une ville ; en quoi consistaient , comment se for- 
maient les privilèges de ses habitants, et combien 
est fausse l'image historique que nous en offrent 
presque toujours ceux qui en parlent. 

En 1082, le roi Philippe I" veut se montrer fa- 
vorable aux chanoines de Notre-Dame d'Élampes, 
comme l'avaient fait ses aïeux les rois Robert et 
Henri V% et il leur accorde cette charte : 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité > Philippe , par la grâce de 
Dieu roi des Français. Il est juste et très-digne de la sévérité royale de 
gouverner avec modération les affaires séculières, et bien plus encore^ 
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de porter constamment sur les affaires ecclésiastiques des regards de re- 
ligion et de piété y afin que rien ne demeure mal ordonné dans notre 
république ; comme aussi d'observer fermement , et d'affermir en Tob- 
seryant , ce qui a été concédé soit par nos prédécesseurs , soit par nous- 
méme. Faisons donc savoir aux fidèles de la sainte Église y présents et 
à venir» que les chanoines de Sainte-Marie d'Éiampes sont venus vers 
notre Majesté , nous suppliant de leur accorder et confirmer à perpé- 
tuité les droits et usages à eux accordés et abandonnés par nos prédé- 
cesseurs le roi Robert notre ateul, et le roi Henri notre père ..*. Les- 
quels droits possédés par ladite église sont ainsi qu'il suit : 

Que lesdits chanoines donnent , à ceux d'entre eux qu'ils éliront , les 
offices de ladite église , tels que les offices de prévôt , chevecier et chan- 
tre; et qu'ils aient et possèdent tout ce qui appartient à ladite église ; 
sauf à la fête de sainte Marie » au milieu du mois d'août , où leur abbé 
aura , de none à none , des droits aipsi réglés : Les chanoines auront les 
pains et les essuie-mains ; mais quant aux autres menues offrandes , la 
cire, les deniers, For et l'argent , s'il en est offert , Tabbé les recevra 
et les aura. En outre, celui qui, de la part de l'abbé, gardera l'autel 
pendant la fête vivra du pain de l'autel ; et le chevecier institué, par les 
chanoines recevra , sur l'offrande commune , le vin et autres denrées 

nécessaires pour vivre ledit jour Queturle$ terres des chanoines 

qui appartiennent à V église, nos officiers n* exercent point de juridic- 
tion ni exaction ^pteleonqtu , el quHls ne prennent violemment nul droit 

de logement dans leurs maisons Ayant reçu , à leur demande et 

prière, et en signe de charité, vingt livres desdits chanoines, nous avons 
fait écrire ce mémorial de notre concession, et l'avons fait confirmer par 
l'autorité de notre sceau et l'apposition de notre nom. Témoins de la 
présente constitution , etc. , etc. {Suivent les noms de quatorze officiers 
du roi ou témoins laïques, et de vingt-neuf ecclésiastiques ou cha- 
9^oines). Donné publiquement dans notre palais , à Étampes-la-Neuve, 
l'an de Tlncarnatiou du Verbe 1082* . du règne de Philippe . roi des 
Français, le 23*. -^ Griffied , évêque de Paris , a relu et soussigné K 

Indépendamment de ce qui louche les chanoines 
eux-mêmes, voilà les habitants des terrains qui leur 
appartiennent, dans Étampes même ou dans son 
territoire, affranchis de toute juridiction, de toute 
exaction des officiers royaux, et entre autres de cette 

^ Recueil des ordonnances , t. xi , p. 174. 



"^ 



332 PREUl^ES 

obligation de logement, source de tant d'abus. 
Peu après, le même roi Philippe fait vœu, on ne 
sait pas bien pourquoi , d'aller, le casque en tête, 
la visière baissée , Tépée au côté , la cotte d*armes 
sur le dos, visiter le Saint- Sépulcre à Jérusalem, 
de laisser ses armes dans le temple, et de l'enrichir 
de ses dons : maïs les évoques et les grands-vas- 
saux, consultés, s'opposent , dit-on , à cette absence 
du roi, comme dangereuse pour son royaume. Pro- 
bablement Philippe lui-même n'était pas pressé d'ac- 
complir son vœu. Un de ses fidèles d'Étampes, un 
homme de sa maison, Eudes, maire du hameau de 
Challou-Saint-Mard (Saint-Médard), offrit de faire 
le voyage pour le roi, armé de toutes pièces, comme 
Philippe l'avait promis. 11 employa deux années à 
ce pesant pèlerinage, [et revint après avoir déposé 
ses armes dans le temple du Saint -Sépulcre, où 
elles demeurèrent assez longtemps en vue, avec un 
tableau d'airain où le vœu et le voyage étaient ra- 
contés. Avant le départ d'Eudes, le roi prit sous sa 
garde ses six enfants: un fils nommé Ansold, et cinq 
filles ; et à son retour, en mars 1085, il leur donna, 
en récompense, tous les droits et privilèges conte- 
nus dans la charte suivante : 



Faisons savoir qu £ades , maire de Ghalloa , par Tinspiration divine 
et du consentement de Philippe , roi de France , dont il était serviteur, 
est parti pour le Sépulcre du Seigneur , et a laissé dans la main et sous 
la garde dudit roi son fils Ansold et ses cinq filles. Et ledit roi a reçu 
et conservé ces enfants en sa main et sous sa garde. Et il a concédé à 
Ansold et à ses cinq sœurs susdites, filles d'Eudes, pour Tamour de 
Dieu , et par seule charité , et par respect pour le Saint-Sépulcre , que 
tout héritier mâle, issu de lui ou d'elles, qui viendra à épouser une 
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femme soumise au roi par le joug de la servitude » il Taffranchira par le- 
dit mariage et la dégagera du lien de la servitude. Et si des serfs du roi 
épousent des femmes de la descendance des héritiers d*Eudes , elles se- 
ront t ainsi que jteurf descendants, de la maison et domesticité du roi. 
Le roi donne à garder en fief, aux héritiers d'Eudes et à leurs héritiers, 
sa terre de Ghallou avec ses hommes ; dé telle sorte qu'à raison de ce 
il» no soient tenus de paraître en justice devant aucun des serviteurs du 
roi , mais devant le roi lui-même, et qu'ils ne paient aucun droit dans 
toute la terre du roi. Le roi ordonne en outre , à ses serviteurs d'É- 
tampes , de garder la chambre de Ghaliou ^ , vu que les gens de Ghallou 
doÉvrat faire la garde à Étampes, et que, leur chambre y étant établie, 
ils y feront meilleure garde. Et afin que lesdites franchises et conven- 
tions demeurent fermes et stables à toujours, le roi en a fait faire le pré- 
sent mémorial, qu*il a fait sceller de son sceau et de son nom , et con- 
firmer , de sa propre main , par la croix sainte. Présents dans le palais 
ceux dont les noms et les s^ut suivent : Hugues , sénéchal de Thôtel ; 
Gaston de Poissy , connétable; Pains d'Orléans, chambellan; Guy, 
frère de Galeran , chambrier. Fait à Étampes , au mois de mars , dans le 
palais, Tan de Tlncarnation 1085* , du régne du roi je 25^. Ont assisté à 
la présente franchise, pour en témoigner la vérité, Anselin, filsd'A- 
rembert ; Albert de Bruncoin ; Guesner , prêtre de Ghallou ; Gérard , 
doyen ; Pierre , filsd'Érard el Haymon , son fils*. 

Voilà donc une famille d'Étampes et ses descen- 
dants investis des plus importantes franchises , en 
possession d'affranchir par mariage, de n'être jugés 
que par le roi lui-même ou ses officiers les plus pro- 
ches, de ne payer aucun subside, taille, péage, etc. 
Et moins de deux cents ans après, saint Louis, en 
déclarant les descendants d'Eudes de Challou-Saint- 
Mard exempts du guet de la ville de Paris, dit qu'ils 
sont au nombre de plus de trois mille. Et on en 
comptait encore deux cent cinquante-trois en 1598, 

^ On appelait caméra le lieu où se conservaient les titres et actes con- 
cernant les droits du roi et de la couronne. (Fleureau , Antiquités d'È- 
tampet , p. 83). 

Les Antiquités de la tille et du duché d' Étampes , par Fleureau , 
p. 78. 
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lorsque le président Brisson fit littaquer leur pri- 
vilège, dans un accès d'humeur contre les habitants 
d'Étampes, qui, Tétant allés visiter dans sa maison 
de Gravelle, ne lui avaient pas rendu tous les hon- 
neurs qu'il prétendait. Et ce privilège dura cinq 
cent dix-sept ans, car il ne fut aboli qu'en 1602 , 
par afrêt du parlement de Paris '. 

Il y avait près d'Étampes, à Morigny, uiie grande 
et riche abbaye de Tordre de saint Benoît, formée 
par un démembrement de Tabbaye deFleix ou Saint- 
Germer, près de Beauvaîs. En 1120, Louis VI ac- 
corda aux moines de Morigny divers privilèges, 
parmi lesquels se trouve celui-ci : 

Les teoanciers ^ qui, dans la ville d*Élainpes, ont été oo seront donnés 
aux moines du saint monastère de Horigny , nous paieront les mêmes 
droits qu1ls avaient coaUime de nous payer Iorsqu*ils étaient en des 
mains laïques » à moins que remise ne leur en soit faite par nous ou nos 
successeurs. 

Nous accordons à tous les tenanciers des moines, en quelque lieu qu'ils 
résident , que notre prévôt , non plus qu'aucun homme de quelque autre 
seigneurie , n'exerce sur eux aucune juridiction » à moins que les moines 
ne manquent d'en faire justice , ou qu'ils ne soient pris en flagrant dé- 
lit, ou qu'ils n'aient rompu le ban ou la banlieue^. 

Louis VI résidait souvent à Étampes. Les habi- 
tants du marché TSeuf, dit plus lard marché Saint- 
Gilles, étaient tenus, quand le roi venait dans cette 
ville, de le fournir, lui et sa cour, de linge, de vais- 
selle et d'ustensiles de cuisine. Cette charge sem- 
blait si onéreuse , que peu de gens s'établissaient 

< Fleureau , Antiquité» de la ville et du duché d^ Étampes, p. 77-91. 

< Hospites , c'est-à-dire les habitants de maisons tenues en censive. 

' Recueil des ordonnances , t. xi , p. 179. 
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ààîïs ce quartier et qu'il demeurait presque désert. 
En il23 , Louis voulut y attirer des habitants, et 
publia dans ce dessein la charte suivante : 

Aa nom de la sainte et indivisible Trinité , Louis , par la grâce de 
Dieu roi éêi Français. Je veux faire savoir à tous mes fidèles présents et 
à venir « qu*à ceax qui habitent ou habiteront dans notre marché Neuf à 
Éiampes, nous accordons ce privilège pour dix ans, à partir de la fête 
de saint Remy, qui aura été dans la dix-septième année de notre règne ^. 

1° Nous leur accordons , dans les limites dndit marché , de rester libres 
et exempts de tout prélèvement, taille , service de pied et chevauchée. 

^ Nous leur concédons aussi de ne pas payer d'amende pour une as- 
signation ou une accusation mal fondée. 

Z"" Pour les mêmes , nous réduisons en outre et à toujours les amendes 
de soiiante sous à cinq sous et quatre deniers ; et le droit et amende de 
sept sous et demi à seize deniers. 

4" Nul désormais ne paiera le droit de minage que le jeudi. 

5f* Tout homme appelé à prêter serment dans une affaire quelconque» 
s'il refuse de jurer , n*aura point à se racheter du serment. 

&" Tous ceux qui amèneront dans notre marché susdit, ou dans les 
maisons des tenanciers établis dans ce même marché , du vin ou des vi- 
vres , ou toute autre chose , seront libres et tranquilles avec toutes leurs 
denrées » également durant leur venue , leur séjour et leur retour ; de 
telle sorte que , pour leur méfait ou celui de leurs maîtres , nul ne 
pourra les saisir ou les inquiéter , à moins qu'ils ne soient pris en fla- 
grant délit. 

Nous leur accordons ces privilèges à toujours , sauf l'exemption des 
prélèvements , service de pied , chevauchée et tailles , dont ils ne joui- 
ront que dans les limites ci-dessus fixées. Et pour que ladite concession 
ne puisse tomber en désuétude, nous l'avons fait mettre par écrit ; et 
afin qu'elle ne soit pas infirmée par nos descendants , nous l'avons con- 
firmée par Tautorité de notre sceau et l'apposition de notre nom. Fait à 
Éumpes publiquement. Tan de l'Incarnation du Verbe 1123", et de notre 
règne le 16*. Assistant en notre palais ceux dont les noms et les sceaux 
sont ci-dessous apposés: Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteiller; Hu- 
gues, connétable ; Albert , chambellan , et Etienne , chancelier *. 

Les habitants du marché Saint-Gilles formèrent 

' Deux ans^environ après la date de cette ordonnance , Louis-le-6ros 
était monté sur le trône en 1108. 
* Recueil des ordonnances , t. xi , p 183. 
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dès lors , au milieu d'Étampes , une corporation 
distincte j qui eut sa charte et ses franchises parti- 
culières. 

En 1137, Louis Vil accorda <i à tous les hommes 
d'Étampes, tant chevaliers que bourgeois, » une 
charte portant : 

Aa nom de la sainte et indivisible Trinité, amen. Moi Louis, roi des 
Français et duc des Aquitains , voulons faire connaître à tous nos fidèles 
présents et à venir que nous avons accordé à tous les hommes d'É- 
tampes, tant ehevaliers que boargcois, sur leur humble pétition elle 
conseil de nos fidèles , les choses qui suivent : 

'lo De toute notre vie, nous ne changerons ni n*altéreron8 , d'aloi ni 
de poids, et ne laisserons altérer par personne, la monnaie présente ë*É- 
tampes , qui y circule depuis le décès de notre père , tant que les cheva- 
liers et les bourgeois d'Étampes , tous les trois ans , à partir de la Tons- 
saint , nous donneront pour le rachat de ladite monnaie cent livres de 
cette même monnaie. Et si ea|-mémes s'aperçoivent que cette monnaie 
est falsifiée ou altérée de quelque autre façon , nous , sur leur avertisse- 
ment , nous veillerons à ce qu'elle soit éprouvée et essayée. Et si elle a 
été falsifiée ou altérée , nous ferons justice du falsificateur ou altérateor, 
selon le conseil des chevaliers et bourgeois d'Étampes. Or , Luc de Ma- 
lus» chevalier d^Ëtampes , par notre ordre et en notre lieu et place, a 
juré par serment que nous leur tiendrons et observerons ces conditions 
de la manière ci-dessusé nonce e. 

2° Nous accordons aussi aux chevaliers et bourgeois d'Étampes que 
nul de tous les gens d'Étampes n'aura le droit d'interdire pendant un 
temps la vente du vin , et que le vin de personne , excepté le nôtre pro- 
pre , ne sera vendu à Étampes par ban. 

9* En outre, pour le salut de notre ame et de l'ame de nos prédé- 
eesseurs , nous accordons à jamais aux chevaliers et bourgeois d'Étampes, 
que le setier de vin que les prévôts d'Étampes, et un setier que les ser- 
viteurs et le vicaire des prévôts , après eux , prenaient dans chaque ta- 
verne des bourgeois , ne sera plus pris désormais en aucune façon par 
aucun prévôt ou son serviteur ; et nous défendons aux bourgeois eax- 
mémes de le leur donner en aucune façon. • 

4'' Nous défendons aussi aux crieurs du vin de refuser sous aucun pré- 
texte , aux chevaliers , ou aux clercs , ou ata bourgeois d'Étampes , la 
mesure pour le vin, lorsqu'ils la demanderont ; et d'exiger d'eux quelque 
chose de plus que ce qu'on exigeait autrefois avec justice. 
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'Et afin que ceci soit ferme et stable a toujours , nous avons. ordouné 
qu'il fût écrit et confirmé par Tautorité de notre sceau et Tapposition de 
notre nom. Fait à Paris , dans notre palais, publiquement , Tan de Fln- 
camation du Verbe 1137% et de notre règne le 4*. Assistant dans notre 
palais ceux dont les noms et les sceaux sont ci-dessous apposés : Raoul , 
comte de Vermandois, sénéchal ; Hugues , connétable ; Guillaume , bon- 
teiller. Donné par la main d'Augrin , chancelier '. 

• 

Il ne s'agit plus ici d'une paroisse, ou d'une 
famille , ou d'un quartier. Les privilèges sont ac- 
cordés à la ville entière; tous ses habitants, cheva- 
liers ou bourgeois, établis au marché Saint-Gilles , 
ou sur les terrains des chanoines de Notre-Dame, 
en jouiront également. 

Mais c^est là le cas le plus rare. Les privilèges 
accordés à des établissements spéciaux reviennent 
bien plus fréquemment. En 1141 et 11417, Louis Yll 
rend, au profit des églises de Notre-Dame et de 
Saint-Martin d'Étampes, et de l'hôpital des lépreux 
de la même ville, les deux chartes suivantes : 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité. Mai Louis , par la grâce de 
Dieu roi des Français et duc des Aquitains , voulons faire savoir À togs 
présents et à .venir que , sur le témoignage des chanoines d'Étampes* 
la-Vieille ^ nous avons reconnu pour vrai et certain que Salomon , mé- 
decin t ayant reçu du très-noble et très-illustre roi Philippe une terre à 
Étampes, et l'ayant possédée eu propre, l'a donnée et concédée, par 
une donation pieuse et à charge de prières pour son ame , et avec les 
mêmes droits et coutumes auxquels il Tavait tenue pendant sa vie libre- 
ment et tranquillement du roi Philippe ci-dessus nommé , aux deux 
églises fondées dans ledit lieu d'Étampes ; à savoir , à l'église de Sainte* 
Marie et à l'église de Saint-Martin , à la connaissance et avec l'appro** 
bation dudit roi. C'est pourquoi nous, qui devons à la fois favoriser le» 
églises et tenir immuablement, conBrmer et étendre les concessions de 
nos prédécesseurs , sur le vœu des tenanciers de la dite terre , et sur 
l'humble pétition desdits chanoines, nous avons aussi accordé et con- 

, ' Recueil des ordonnances, t. xi , p. 188. 

IV. 22 
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firme par notre aalorité cette donation ; ou pour mieux dire cette au- 
mône , et, en outre, ayons fait écrire dans la présente charte les cou- 
tumes de ladite terre ,f afin qu'on ne loi impose aucune exaction par la 
suite. Or, Toici ces coutumes : 

1** L*amende de soixante soas est de cinq sous ; celle de sept sous et 
demi est de douze deniers. Pour du sang répandu, une oie vivante; 
pour avoir tiré Tépée , une poule de deux deniers. 

2^ Dans l'armée da roi, à Farrière-ban, les hommes de cette terre 
doivent envoyer quatre sergents d^armes. 

3° Quant au droit -de place sur ladite terre , les ministres desdites 
églises doivent l'exiger le jeudi de chaque semaine; ou s'ils y ont man- 
qué , ils doivent l'exiger le jeudi de la semaine suivante , ou tout autre 
jour , mais sans aucune poursuite en amende. 

4^ A la fête de saint Remy , les sergents desdits chanoines doivent 
percevoir le cens sur chaque maison de ladite terre. 

5o C'est une coutume ('e ladite terre quOt si quelqu*un veut avoir 
plaid avec les tenanciers de ladite terre , dans ses limites , il sera obligé 
de se soumettre , dans son plaid , à la justice desdits chanoines. 
t ^ Ladite terre est exempte de toute taxe et taille des chanoines*. 

7° Tout ce que dessus Godefroi Sylvestre a confirmé , en notre pré- 
sence, à Étampes , et par serment. 

^ Afin que ceci ne tombe en oubli , nous l'avons fait écrire et confirmer 
par l'autorité de notre sceau et l'apposition de notre nom. Fait publi- 
quement à Paris, Tan de l'Incarnation du Verbe 1141*, de notre règne 
le cinquième. Assistant dans notre palais ceux dont les noms et les sceaux 
sont ci-Hiessous apposés : Raoul , comte de Vermandois, notre sénéchal ; 
Guillaume, bouteiller; Mathieu, chambellan; Mathieu, connétable. 
Donné par la main de Gadurce, chancelier ^ 

Moi Louis , par la grâce de Dieu roi des Français et duc des Aqui- 
tains, faisons savoir à tous présents et à venir que nous avons accordé 
et accordons , aux frères de Saint-Lazare d'Étampes, une foire de huil 
jours , à tenir chaque année , à la Hèle de saint Michel , auprès de l'église 
dudit Saint-Lazare ; avec cette franchise que nous n'y retenons pour 
nous absolument aucun droit , et que nos officiers n'y pourront absola— 
ment rien prendre ni arrêter personne , si ce n'est tout larron que noas 
ne mettons point hors de notre puissance, afin d'en faire due justice. 

* C'est-à-dire que , lorsque le roi mettait quelque taxe sur les cha- 
noines d'Étampes, ceux-ci ne pouvaient s'en décharger, en tout oa en 
partie , sur les tenanciers de ce terrain. 

* Rectteil de$ crdonnancti, t. xi; p. 195. 
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Nous prenons sons notre sauve garde ceux qui iront à cette foire ; et 
afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, etc. '• 

En 11 55, le même roi fit cesser un abus qu'avaient 
introduit, à leur profit, les officiers qui adminis- 
traient à Étampes en son nom : 

Au nom delà sainte et indivisible Trinité , amen. Mol, par la^grâce de 
Dieu roi des Français. Nos sergents à Étampes, prévôt, vicaire et au- 
tres , avaient , sur les bouchers de ladite ville , cette coutume que , lors- 
qu'ils achetaient d'eux quelque chose , le prix était abaissé du tiers, et 
qu'ils avaient une valeur de douze deniers pour huit , et de deux sous 
pour seize deniers* Faisons savoir à tous présents et a venir que, pour le 
salut de notre âme et le bon état de ladite ville ^ nous abolissons à tou- 
jours cette coutume , et ordonnons que nos sergents quelconques traitent 
avec les bouchers selon la loi commune à tous ; de telle sorte que ni pré- 
vôt, ni vicaire, ni autres sergents niaient, en achetant, aucune supé> 
riorité ni avantage sur les autres bourgeois. Et afin que ceci demeure 

ferme et stable à toujours , nous Tavons fait munir de notre sceau 

et de notre nom. Fait en public à Paris , Tan de Tlncarnation du Sei- 
gneur 1155*. Présents dans le palais ceux dont les noms et les sceaux 
suivent : comte Thibaut, notre sénéchal ; Guy , bouteiller ; Mathieu , 
chambrier; Mathieu , connétable. Donné par la main de Hugues , chan- 
celier •. 

En 1179, il rend, sur la police et l'administra- 
tion d'Étaœpes, un règlement général conçu en ces 
termes : 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité , amen. Moi Louis , roi des 
Français , afin de pourvoir au salut ds notre âme , nous avons cru de- 
voir abolir de mauvaises coutumes qui, dans la durée de notre règne, 
ont été introduites à Étampes à notre insu , par la négligence de nos 
sergents Transmettant donc notre statut à la mémoire de tous présents 
et à venir , nous ordonnons : 

lo Que quiconque voudra puisse librement acheter la terre dite Oe-^ 
tave ^, sauf nos droits accoutumés ; et que pour cela Tacheteur ne de- 
vienne pas notre serf; 

1 Recueil des ordonnance» , t xi, p. 195. 

s Idem^ t. XI, p. 200. 

3 II y a\ait dans le territoire d'Étampes des terres qui portaient le 
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2» Qoe nul D*achète de poissoiu i Étampes , ni daos U banlicsc, poar 
les reYendre à Étampcs , excepté lei harengi salés et les maquereaiu sa- 
lé»; 

3* Qae dqI n'achète de tId à ÉUmpes poar le revendre dans la BDéme 

Yille, eicepté à Tépoque de la vendange ; 

4^ Que nul n*y achète da pain poar l'y revendre; 

5** Que nul homme habitant hors des limites du marché ne soit arrêté 
i raison da droit de place, tant qa*ll sera dans lesdites limites; 

6« Qa*il soit permis à tout homme tenant notre droit de voirie à 
ferme , de faire one porte on une boutique dans sa maison , sans la per- 
mission du prév6t ; 

7** Que personne ne puisse exiger quelque prix pour le prêt de la 
mine , sauf notre droit de minage ; 

9f^ Qu*il ne soit permis en aucune façon au prév6t d'Étampes d'exiger 
d'un citoyen la remise de gages pour un duel qui n'aura pas été décidé 
par jugement. 

9" Les hommes d*Étampes pourront faire garder leurs vignea à leur 
volonté et pour le bon ordre, sauf la récompense des garde»; et les sei« 
gneors , à qui le cens des vignes est dik , n'exigeront rien pour eela. 

10*" Aucun marchand regratier, vendant à laboatiqae» ne donnera de 
don gratuit au prévôt. 

11** Nul ne devra de don gratuit au prévôt , sauf tout marchand ayant 
coutume de vendre et d'acheter dans le marché. 

1^ Nul ne devra une peau au prévôt , à moins qu'il ne soit peUetier 
par état. 

13« Nos sergents , autres que le prévôt, dans le marché ou au dehors ^ 
ne pourront exiger de don gratuit de personne. 

14*' Pour l'étalonnage des mesures» le prévôt ne recevra qu'an setter 
de vin rouge d'Étampes , et chacun de nos sergents , qui aura assisté à 
l'étalonnage des mesures, un denier. 

15* Les acheteurs de vivres ne donneront, pour les exporter, nul don 
gratuit, mais paieront seulement le barrage. 

16* Le prévôt ne pourra exiger des marchands ni harengs, ni autres 
poissons de mer on d*eau douce, mais les achètera comme les autres. 

17<* Pourun duel nous n'exigerons pas plus de six livres du vaincu, 
ni le prévôt plus de soixante sous; et le champion vainqueur ne rece- 
vra pas plus de trente-deux sous , à moins que le due! n'ait été entrepris 

nom d'oetavei , et dont les possesseurs , selon les anciennes coutumes » 
étaient serfs du roi. Peut-être ce nom d'oef ooa avait-il été donné à ces 
terres parce que le seigneur y prenait la huitième gerbe. « 
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pour infraction de banlieue, ou meurtre, ou larciu , ou rapt, on asser- 
\is6eraent. 

18° Le droit de pressurage ne sera reçu que de vases d'un demi- 
setier. 

IQ^ Chaque mëgiasier ne donnera que douie deniers ehaque année 
pour le don gratuit 

âO<* Les ciriers ne donneront par an , pour' le don gratuit , qu'une 
déncrée de cire , le jeudi «vant la fête de la Purification de sainte 
Marie '. 

2i<* Chaque marchand d'arcs donnera par an un arc pour sa rede* 
vance. 

2^ Nul ne paiera de droit de place pour avoir vendu du fruit qui ne 
vaut pas plus de quatre deniers. 

23° On ne saisira les biens de nul homme qui refuse de payer un^ 
dette, jusqu'à ce qu'on ait calculé combien il doit. 

24** Pour chaque loge qu'on dressera, le viguier n*aura qu'un setier de 
vin-rouge d'Etampes. 

25° Le jour du marché , ni le prévôt des Juife, ni aucun autre . n'ar- 
rêtera pour dette un homme venant au marché , ou revenant du mar- 
ché, ou séjournant dans le marché , non plus que ses marchandises. 

20° Le marchand de lin ou de chanvre ne donnera pas d'argent pour 
le droit de place, mais seulement une poignée raisonmable. 

2f7° Pour une dette reconnue et cautionnée, le prévôt ne fera point 
de saisie, si ce n'est après le nombre de jours prescrit par la loi. 

28* Une veuve, pour relever boutique, ne donnera pas plus de vingt- 
cinq sous. 

29° Qu'on n'admette point de champion mercenaire. 

Afin que tout ceci soit ferme et stable à toujours > nous avons ftit con- 
firmer la présente charte par l'autorité de notre sceau et l'apposition de 
notre nom royal. Fait à Paris, l'an de rincarnaUon 1179«. AssisUnt dans 
notre palais ceui dont les noms et sceaux sont ci-dessous apposés : le 
comte Thibaut, notre sénéchal; Gui, bouteiller ; Renault , chambellan ; 
Raoul, connétable. Donné , la chancellerie étant vacante*. 

Jusqu'ici il n'est point question de la commune 

1 Bans Flenreau (ÀÉnUqu^és d^Étampes, p. 114) ce mot denariatu 
est traduit par dix livrei de être. Mais dans le Recueil des ordonnances 
des rois de Fremce on remarque qu'il ne signifie en général qu'une dé- 
«ar^ ou la yal««r d'un denier , ce qui semblerait confirmé par le roo t 
tantùm, qui indique cet impôt comme fort modique. Ce serait donc la 
valeur d'un denier en cire. 

a Recueil des ordonnances , t. u , p. 211-213. 
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d'Étampes; non-seulement nous n'avons rencontré 
aucune charte qui l'institue, mais aucune de celles 
que nous venons de citer n'y fait la moindre allu- 
sion. Une commune existait cependant àÉtampeS) 
et probablement^une commune très -agitée, très- 
entreprenante; car, en 1199, Philippe- Auguste IV 
bolit en disant : 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité, amen. Philippe , par la 
grâce de Diea roi des Français. Sachent tous présents et à venir qu'à 
raison des outrages , oppressions et vexations qu'a fait sonflrir la com- 
mune d'Étampes , soit aux églises et à leurs possessions, soit aux cheTft- 
liers et à leurs possessions, nous avons aboli ladite commune , et con- 
cédé, tant aux églises qu'aux chevaliers , que désormais il n'y aurait pins 
de commune àÉtampes. Les églises et les chevaliers recouvreront les 
franchises et droits qu*ils avaient avant la commune; si ce n*est quêtons 
leurs hommes et leurs tenanciers iront à nos expéditions et chevauchées, 
comme nos autres hommes. Et quant aux hommes et tenanciers, soit 
des églises , soit des chevaliers , qoi^habitent dans le château et les foo- 
honrgs d*Étampeif , et qui étaient de la commune , nous les taillerooi 
aussi souvent et comme il nous plaira. Bt s*il arrivait que qaelqa'an 
desdits hommes et tenanciers , sur qui la taille aurait été établie , ne 
nous la payât point , nous pourrions le saisir , tant sa personne que tons 
êts meubles, n'importe de qui il fftt l'homme ou le tenancier, soit de 
Véglise , soit d'un chevalier. Afin que le présent écrit soit ferme à tou- 
jours , nous l'avons fait confirmer par l'autorité de notre sceau et l'ap- 
position de notre nom. Fait à Paris , l'an du Seigneur 1199^ , de notre 
régne le 21*. Présents dans notre palais ceux dont les noms et les sceau 
suivent : Point de sénéchal ; Guy , bouteiller ; Mathieu , chambellan; 
•Dreux * connétable. Donné pendant la vacance de la chancellerie '. 

Si nous n'avions que cette dernière charte, si 
toutes celles que nous avons citées auparavant n'exis- 
taient pas, ne serions-nous pas tentés de croire qu'en 
perdant leur commune, les habitants d'Étampes per- 
dirent tous leurs droits, toutes leurs franchises? 

' Recueil de» ordormaneet, t. xi, p. 277. 
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Évidemment cependant il n'en fut rien. La charte 
de commune abolie, toures les autres subsistaient. 
Les habitants des terrains de Féglise Noire-Dame 
ou du marché Saint-Gilles, les descendants d'Eudes 
de Challou-Saint-Mard , les tenanciers de l'abbaye 
dé Morigny conservaient tous leurs privilèges. Et 
non -seulement ces privilèges demeuraient, mais 
d'autres encore venaient sans cesse s'y ajouter, éga- 
lement indépendants des destinées de la commune, 
également limités à tet ou tel quartier de la ville , 
à telle ou telle classe d'habitants. En 1204, Phi- 
lippe-Auguste accorde aux tisserands d'Étampes 
une charte ainsi conçue : 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité , amen. Philippe , par la 
grâce de Dieu roi des Français, faisons savoir à tous présents et à venir : 

Que , par amour de Dieu, nous avons affranchi tous les tisserands qui 
demeurent et demeureront à Étampes, et qui tissent de leurs propres 
mains , soit en lin , soit en laine , de tous les droits qui nous appar- 
tiennent, savoir, de la collecte, de la taille et de toute autre demande 
et levée d'entrée de métier ; sauf le droit de tonlien qu'ils nous paieront 
toujours; sauf aussi nos amendes pour effusion de sang prouvée par té- 
moins valables, et le service en nos armées et chevauchées. 

Pour cette franchise que nous leur concédons , ils nous donneront 
chaque année vingt livres : dix livres le lendemain de la fête de saint 
Hemy, et dix livres le lendemain du carême. 

Tous les tisserands commenceront et quitteront leur travail à Fheure 
due. 

Ils éliront à leur gré et constitueront, aussi souvent qu'ils le vou- 
dront , quatre de leurs prud'hommes , par lesquels ils se défendront en 
justice, et réformeront ce qui sera à réformer. 

Ces quatre prud'hommes feront serment de fidélité au roi et au pré- 
vit, et jureront de maintenir leur droit, et livreront les vingt livres 
susdites. 

Ils veilleront à ce que la draperie soit bonne et loyalement faite; et 
s'il est manqué à cela , il y aura amende à notre profit. 

Nous leur avons aussi accordé que nous ne mettrons jamais le pré- 
sent revenu hors de notre main. 
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Et poar que ce ml chote fenne et stable à UNfjoon, nous avons ftit 
confirmer le présent écrit par Fappositîon de notre nom et de notre 
sceau. Fait à Paris , Fan dn Verbe incarné 1204*, de notre règne le 21*. 
Présents dans le palais ceux dont les noms et les sceau suivent : Point 
de sénéchal ; Guj, bonteiller; Mathieu , ebambrier ; Dreux • eonoétable. 
Donné pendant la vacance de la chancellerie, par la main de frère 
Garin*. 

En 1224 enGn, Louis VIII confirme en ces ternies 
la cbarle d'affranchissement concédée, par le doyen 
et le chapitre de Téglise Sainte- Croix d'Orléans, 
aux hommes que cette église possédait à Étampes 
ou dans son territoire : 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité » amen. Louis , par la grâce 
de Dieu roi des Français» faisons savoir à tous présents et à venir que 
nous avons eu sous les yeux la charte de nos bien-aimés le doyen et le 
chapitre de Sainte-Croix d*Orléans» ainsi conçue : 

c Libert, doyen , et tout le chapitre d'Orléans, à tons el i toujours ; 

«Faisons savoir à tous présents et à venir que tons nos hommes de corps, 
tant hommes que femmes, qui habitent snr notre terre d'Étampes^ et 
tous ceux qui tiennent et possèdent quelque portion de ladite terre , en 
quelque lieu qu'ils habitent, se sont liés envers nous, par on serment 
individuellement prêté et reçu de chacun d'eux, promettant que, si 
nous les déchargions de Topprobre de la servitude , et si nous lenr ac- 
cordions , à eux et à leurs en£ints nés on à naître » le bienfait de la 
liberté, ils accepteraient avec reconnaissante, acquitteraient ferme- 
ment ^ et ne contrediraient jamais les redevances quelconques qne nous 
voudrions leur imposer, à eux, à leurs descendaoM et à notre tene» 
Nous donc, touchés des nombreux avantages de tons genres qui peuvent 
provenir , tant pour nos hommes et leurs descendants que pour nous- 
mêmes et notre église, de ladite concession de liberté» nous avons jugé 
devoir la .leur accorder ; et affranchissant les susdits, tant eux que leurs 
femmes et leurs enfants nés ou à naître, de toute servitude » nous avons 
déclaré qu'ils seraient libres à perpétuité » sauf les redevances et char- 
ges ci-dessous relatées. 

)>Et d'abord, pour extirper complètement, de notre dite terre d*É- 
tampes . Topprobre de la servitude , nous avons décrété que nul hemine 
ou femme, de condition servile , n'y pourrait posséder à l'avenir mai. 
son , vigne ou champ ; afin que ladite terre , jusqu'ici humble et acca- 

^ Recueil des ordonnances, t. xi^ p 286. 
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h\ée de l*oppr6bre de la servitude , brille à l'ayenir de l'éclat de la li- 
berté. 

«Nul des affrtDchis et de leurs descendants, demeurant dans notre 
terre , ne pourra entrelr , sans notre gré , dans la commune d*Étampes ' . 

» Qulconqne habile sur notre terre sera tenu de moudre à notre mou- 
lin» et ne pourra aller moudre ailleurs. 

m Nul ne pourra transmettre ou transférer notre terre à une autre per- 
sonne qu*à la charge d'acquitter toutes les redevances auxquelles il est 
lui-même tenu envers nous. 

» Nous voulons, et c*est ici la charge que nous imposons Surtout à rai- 
son du bienfait de la liberté concédée, que sur douze gerbes recueillies 
dans notre terre , et même sur onze , si le champ n*en rapporte pas plus 
de onze , il y en ait une pour nous , laquelle sera comptée et choisie par 
nous, et transportée dans notre grange par le cultivateur du champ; 
et elle sera dite la gerbe de liberté. 

» Quant à la dlme du champ, nous n'y changeons rien en ceci ; et elle 
subsistera comme auparavant. 

» Nous aurons de même partout la dtme des blés non liés. Par tout ce 
qui est spécialement exprimé dans cette charte, nous ne voulons qu'il 
soit apporté d'ailleurs aucun préjudice à notre droit. 

» Quant à toutes nos antres redevances, coutumes , corvées, usages, 
et tous nos droits en. général nous ne changeons absolument rien , et 
nous entendons qu*ila demeurent entiers et fermes à toi]ûours ; sauf les 
droits de capitation que nous remettons et quittons absolument à nos 
dits hommes. 

» Nous ayons jugé devoir insérer dans le présent écrit les noms de nos 
hommes que nous avons affranchis comme il est dit ci-dessus; et d'abord 
Eudes de IfaroUes, etc. , etc. *. 

dEu sûreté, foi et témoignage de ladite franchise, nous avons fait 
écrire et sceller de notre sceau les présentes lettres. Fait Tan du Sei- 
gneur 1224" , au mois de février. » 

Nous, accordant le présent affranchissement comme ci-dessus, nous 
affranchissons et dégageons pareillement de toute servitude lesdits ^om^ 

^ Cet article suppose que la commune d'Ëtampe^, abolie en 1199 par 
Philippe-Auguste , avait été rétablie. Le fait est très-possfble en soi , et 
ce texte positif le rend trè»-probable. Mais nous n'avons pas la chart & 
de rétablissement de la commune d'Étampes, pas plus que celle de sa 
création. Peut-être avait-elle continué d'exister, maigre la charte d'a- 
bolition de 1199, et par tolérance tacite. Alors, plus souvent eneor e 
qu'aujourd'hui, les mesures ordonnéess pouvaient rester sans exécution. 

* Suivent les noms de quatre ou cinq cent personnes , avec la dési- 
gnation des lieux d'habitation. 
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* 

mes. Et afin que ce soit une liberté ferme et perpétoeDe , noas âvom 
confirmé la présente charte par Tantorité de notre sceau et de notre 
nom. Fait à Helun , Tan du Verbe incarné 1224* , de notre règne le 
deuxième. Présents dans notre palais ceux dont les noms et les sceaux 
suivent : Point de sénéchal; Robert, bouteiller; Barthélémy, cham- 
brier; Mathieu, connétable '. De notre propre maio , aceaa en cire 
Terte. 

Je puis me dispenser de commentaires. Les faits 
parlent, les actes s'expliquent d'eux-mêmes. Il est 
évident que ces mots:uii« ville, une commune, une 
charte de commune, nous trompent, en nous faisant 
attribuer , aux institutions et aux destinées muni- 
cipales de cette époque , une unité , un ensemble 
qui leur manquaient absolument. Au dedans comme 
au dehors des murs d'une ville, dans la cité comme 
dans l'État, tout était spécial , local, partiel. Les 
divers établissements, les divers quartiers > les di- 
verses classes d'habitants possédaient, à des. titres 
de nature et de date diverses, des franchises, des 
privilèges, tantôt divers , tantôt semblables , mais 
toujours indépendants les uns des autres , et dont 
les uns pouvaient périr sans que les autres fussent 
atteints. Le sort de la commune ne décidait pas 
toujouris de celui de la ville. La charte de commune 
pouvait même n'être pas la source la plus féconde 
des libertés et des prospérités municipales. Conce- 
vons le moyen âge dans sa bizarre et vivace variété,* 
ne lui attribuons jamais nos idées générales, nos 
organisations simples et systématiques. L'ordre po- 
litique s'y est progressivement formé au sein et 

> Recueil des ordonnances , t. xi; p. 322. 
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SOUS Tempire de l!ordre civil ; le pouvoir y est né de 
la propriété, et a revêtu les formes infiniment variées 
et souples des contrats privés. Quiconque se placera 
hors de ce point de vue ne comprendra point le 
moyen âge, ni sa' féodalité, ni sa royauté, ni ses 
communes, et ne pourra s'expliquer ni les vices et 
les mérites , ni la force et la faiblesse de ses institu- 
tions. 
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IV. 



BEAUVAIS. 



Peu de communes ont eu en France des desti- 
nées aussi longues, aussi agitées , aussi variées que 
€elle de Beâuvâis. Il en est peu dont il nous reste 
des documents aussi nombreux et précis. Je n'hé- 
site donc point à en retracer avec quelque com- 
plaisance l'histoire intérieure , ne repoussant aucun 
détail, essayant d'expliquer les faits obscurs ou mal 
liés 9 et reproduisant partout les pièces originales. 
Ce sont là, à mon avis ,. les meilleures preuves qui 
se puissent apporter à l'appui des vues générales ; 
et des monographies étudiées avec soin me parais- 
sent le moyen le plus sûr de faire faire à l'histoire 
de véritables progrès. 

En 1099, les bourgeois de Beauvais étaient en 
procès avec le chapitre de cette ville à l'occasion 
d'un moulin donné jadis aux chanoines par l'évê- 
que de Beauvais , et mis hors de service par des usi- 
nes ou autres établissements industriels construits 
sur le cours d'eau dont il dépendait. L'une et l'autre 
partie réclamait en sa faveur le jugement de l'évê* 
que, seigneur de la ville et protecteur né des droits 
de chacun. Le siège épiscopal était alors occupé par 
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Ânsel, homme pieux, de mœurs douces, je dirais 
même libérales, si ce mot n'avait reçu de nos jours 
une extension qui le rend peu propre à caractériser 
les sentiments de bienveillance, d'humanité et de 
justice que pouvait porter un évèque du xi"" siècle à . 
cette classe opprimée et malheureuse que l'on com- 
mençait à nommer la bourgeoisie. Ansel donc ne 
prit point, en cette affaire, parti pour le chapitre, 
et protégea au contraire les prétentions des bour- 
geois. Peut-être était-il poussé par un autre motiT 
plus mondain , plus politique : les évèques de Beau- 
vais n'avaient pas encore appris à redouter l'usage 
que feraient, de quelques franchises, les humbles 
citoyens de leur ville seigneuriale, mais ils avaient 
eu déjà beaucoup à souffrir de l'esprit usurpateur 
des chanoines de leur église, Ansel lui-même ve- 
nait, contre son gré sans doute, de leur accorder 
le droit important d'excommunier proprio motu, et 
de mettre, quand ils le jugeraient bon, l'interdît 
sur le diocèse. On verra tout à l'heure quel usage» 
ou plutôt quel abus firent les chanoines, contre les 
successeurs d'Ansel , du privilège qu'ils lui avaient 
arraché. Probablement le prélat en prévoyait déjà 
quelque chose, et saisissait volontiers une bonne 
occasion de s'attacher de nouveaux amis dans le sein 
même de la cité , en abaissant la puissance de ses 
rivaux. 

Quoi qu'il en soit, le chapitre prit fort mal cette 
conduite de l'évêque, et s'en plaignit amèrement à 
Yves , évêque de Chartres , dont l'ascendant en ma- 
tière ecclésiastique était généralement reconnu , et 
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qui paratt avoir eu des motifs particuliers pour se 
mêler des intérêts de l'église de Beauvaîs, qu'il 
nomme sa mère , celle qui l'a engendré et nourri : 
Ecclena Belvacenm, mater mea, quœ me genmi et lac- 
tuit. Nous ne possédons pas la lettre des chanoineS) 
mais voici la réponse d'Yves : 

Yves , par la grâce de Diea homble serriteor de Fëglise de Chartres, 
à Hugues, doyen de Foglise de Beaavais, et aux autres frères de la même 
église , salut dans le Seigneur. 

Dans Taflkire du moulin donné à votre église par révêcpie qui FaTait 
construit, dont vous avez joui tranquillement pendant Tespace de trente 
ans, et qui de plus vous a été assuré par Tantorité de vos privilèges» 
mais qui maintenant ne peut accomplir son office de moudre à cause de 
Tobstacle des ponts et des ordures des teinturiers , vous nous paraisses 
avoir une cause juste et appuyée de bonnes raisons ; surtout contre votre 
évéque, qui non-seulement doit s'opposer aux choses illicites du temps 

présent, mais réformer les choses illicites du temps passé Et ce 

n*est point ass^z que Févéque dise que nul obstacle n*a été mis an mou- 
lin par ses ordres, si lui-même ne s'oppose, de toute la puissance de 
son office , à ceux qui mettent ces obstacles. Ainsi écrit le pape Jeaa VUt 
à Tempereur Louis : Celui qui, pouvant êmpéekerun mal , néglige (fy 
pmiBT obitacU , est coupable de Vaooir commis .... 

Quant au refus fondé sur la possession annale selon la coutume de la 
cité , on sur la promesse par laquelle Tévéque s*est engagé à observer 
les coutumes de celte dté , ou sur la turbulente association de commmie 
qui s*y est faite , tout cela n*a aucune valeur contre les lois ecclésiasti^ 
ques ; car les pactes , les constitutions ou même les serments contraires 
aux canons , sont , comme vous le savez bien , nuls de plein droit Ainsi 
Je pape Zozime dit aux gens de Narbonne : Accorder ou changer queU 
que chose contrairemem aux statuts des saints Pères est hors de Vau-' 
torité de ce siège même. Si quelque chose donc vous semble jugé contre 
les canons , appelez-en à Tautorité des juges que vous regardez comme 
d'autorité supérieure , soit votre métropolitain , soft le légat romain^ 
Après cet appel vous demanderez , dans l'espace de cinq jours, à celui 
dont vous aurez appelé , des lettres pour celui à qui vous appellerez , 
afin que ce dernier assigne à chaque partie un jour où votre affaire poisse 
être terminée par une sentence judiciaire. Adieu ^ 

^ En 1099. Recueil des Historiens de France , t. xy , p. 105. 
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L'affaire ne parut point terminée par cette lettre , 
et soit arbitrage, soit toute autre raison, on s'en re- 
mit à une décision étrangère. Voici le texte de l'ar- 
rêt rendu par un certain Adam, dont on ignore ab- 
solument la condition : 

Ce sont les paroles du jugement. rendu par Adam en présenee d* An- 
sel, évêque de Beauvais, les assistants y donnant leur consentement. 
Les chanoines se sont plaints que le moulin était obstrué par trois cho- 
ses, savoir : des pieux , des planches et de la terre. Les bourgeois ont 
répondu qu*ils avaient joui de cette coutume sous q^iiatre évéques avant 
ledit évêque (Ansel) , et que lui-même la leur avait accordée. Alors 
nous avons jugé que l'évêque à qui appartient Fusage de Teau ( et nul 
ne le lui dispute) doit faire débarrasser le cours d*eau des obstacles sus- 
dits, de manière à ce que rien ne gêne le moulin ; et que d'ailleurs les 
hommes aient là toutes les choses à eux nécessaires qui ne nuiront pas 
au cours d'eau ; et que l'évêque veille à ce qu'ils se comportent bian K 

Plusieurs faiH importants se révèlent dans cepro- 
cès insignifiant. D'abord Tancienneté, à Beau vais, 
de certains droits, de certaines coutumes : « Sous 
» quatre évoques avant l'évêque Ansel, nous avons 
» joui de ces coutumes, disent les bourgeois, et 
» lui-même les a aussi accordées. » « Que Tévéque, 
» écrit Yves de Chartres , ne nous objecte pas le 
» droit qui , selon la coutume de Beauvais , résulte 
» de la possession annale ^ et le serment qu'il a 
» prêté d'observer les coutumes de cette cité. » 
Yoilà donc, avant 1099, des usages anciens , des 
coutumes passées en droit, confirmées par le ser- 
ment de l'évêque, seigneur suzerain de la ville , et 
si bien établies en fait que çeùx-là même qu'elles 
gênent n'osent les nier , et se contentent de les 

^ Mémoires de Beauvais , etc. , par Loysel, p 266. 
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taxer de contradicUon avec les canons ; rffNroche 
banal , chaque jour appliqué» danjs^ celemps , aux 
choses les plus équijlablQS «t le^ plus rôguliàres^dég 
qu'elles offusquaient Tambitioa. ou riNrgaeil46 quel- 
que dignitaire eccléfifiasUque. 

Sans vouloir doncyi^vec Loysel^ faipe>^em(Hiter 
leaJibertés municipales de Bmuvftis à œ sénit des 
Bellovaques dont parle César» sans môme affitmer 
qu'elles eussent regu soqs Jas Romaîas Inorganisa- 
tion complète que ponédaîent Umt dcf dli^ gnu- 
loises y on peut admettre que c«Ate vUle n'en fut 
jamais con^plétem^nt prJ^vàe., .^ rfconnaitra^^t ^s 
les passages que jKms venons de citer» phitiâft le^sou- 
venir de vieux droits iQ^timemesit possédépique ie 
sentiment d'une jiouvetle. conquête $t.d[uA récent 
affranchissement. • . " -"^ ■ 

C^pendam cçtt^ ,conquét^<, cet afintnxdiissemBnt 
avaient.eulieu a4i^ 9 ei c'est. Je a^owd fait réîélé 
par la lettre d'Yi^s de Chartres. Une conMniuiHïîe- 
nait de se former à Beauvais i,.iwcàukniat*cOf^Âé 
fadm communw^.y ditsA en'ônuQïérd^t Iflss&pré- 
texfe$ que s^ggérefia çaji^idonte^^il'évéquesa ^bcMEtne 
volpnté pour les bo^riieQis.v'iettiil dé$lî|igiieidâir^ 
ment la x*éc^e asso^iaAion , l&^commwÊes^ det^an- 
cienne^ cpntun^es, dental vient de.aeipèaindreL fin 
nouve^ li^n , on ijnt^r^ deplnsfà défendre «vaseat 
donc ajouté aux prétentionâi, des bom^eois >^ à la 
confiance qu'Us^vaieiH.rdanskiews fiofcesy à l'idée 
que s'en formaiient leurs advi^r^sitres ; ce £ant n'avait 
pu s'accomplir sans violence > et cependant Pévé- 
que le reconnaissait, le sanctionnait > leprotég^t 
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en dépit du blâme des membres de son corps. Ce 
n'était donc pas contre lui , quoique seigneur de la 
ville, qu'avait eu lieu ce mouvement insurrectionnel, 
pour parler le langage de nos jours. Les chanoines 
ne paraissent pas avoir jamais élevé de prétentions 
sur la seigneurie de Beauvais, et leur mauvais 
vouloir aristocratique s'exerçait plutôt , ce semble , 
contre leur chef que contre leurs inférieurs. Il 
faut donc chercher ailleurs les causes de cet événe- 
ment; et peut-être, à défaut de renseignements , 
car nous n'en possédons aucun autre que la lettre 
d'Yves , sera-t'il possible de s'appuyer sur des con- 
jectures, et d'assigner une origine vraisemblable au 
mouvement qui créa la commune de Beauvais. 

Le chapitre de cette ville n'était pas le seul rival 
dont les évêques eussent à combattre les préten- 
tions. Une autre autorité existait encore dans Beau- 
vais, dont ils supportaient impatiemment la pré- 
sence, et qui, de son côté, travaillait sans doute à 
s'étendre et se consolider. 

Beauvais , autrefois cité importante des Belges , 
placée non loin des tribus germaniques du nord de 
la Gaule , plus tard frontière de France du côté de 
la Normandie, et dont, pendant les longues guerres 
avec les Normands , les habitants avaient tenu con- 
stamment pour le parti français, si l'on peut s'ex- 
primer ainsi; Beauvais, dis -je, avait toujours été 
conisidérée comme une place importante, et, à ce 
titre, fortifiée avec grand soin : des murs épais de. 
huit pieds , construits de petites pierres carrées en- 
tremêlées de grosses briques, et jointes par un ci- 
IV. 23 
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mont impénétraUe^ fbrmaieQ( boo «nceMle^ que 
complélaient de hautes \cfan ronilee» Agitée ûe^ 
roémes matériaui , et ]rfacées à égade dUtance le& 
unee des autres. Plusieurt portea doiii»aie»i eotiée 
dans la ?ille ; la priQeî{)ale portait le non de OkMK 
alp et Ton est foindé àeroire qu'une espèce de ebà* 
teav fort exi&tait en eet eudroit* Il est eOTtalu du 
moios qu'un cii&teiaiu y résîdaîi> cliargp de la cpiids« 
et capitaine de la cité. Dire i quel titre ee droit était 
exercé, s'il venait du rei ou de révdquei s'il na 
4evait3$en origine qu'à la force » et coannent il sa 
IransQdettuit , nul ne le pourrait ; les cbroaiques du 
Çeauvalsis donnent d'asses^ grands détails sur les 
querelles de ces cl^âtelaina avec les é^ques , mais 
i^e fournissent aucun éolaircisseœeni sur les dreits 
des parties et la |ustice de leurs prétentione* Cci 
(|uer«lles éclateront surtout pendant le xr stéde^ et 
furent » de 1063 à i004, sous les évéques Gu; e( 
|>*oulques t portées, au dernier degré de violeaee : çQ 
dernier même , allant plus loin que eon prédéces» 
seur»: attaqua i main anuée, ea i093, le diAtetoia 
Eudes f le tint assiégé dans sa nutison , lui éta Yiar 
lenument les cle& de la ville i a'oaspara de son ^a^ 
et ayant soustrait i sa puissance plus^urs de m 
vassaux , traita avec eux el son elKipelain pour « 
le faire livrer par trsiiiisoft. Foulques, fut sévèrenwst 
blâmé et condamné à restitution et répan^ion, jp» 
le po^ Urbain 11 » qui lui. reprocha , entre «utrsf 
eboses, ses prétentions sur les cle£» de la vilt^^i 
dfoit roconnu du cliâtelain : Portarum clav^yifm 
ipife $;jç more (emwratp adewuL 
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jb'évôqm Foulques dyaot 4pno été condamné par 
Urbain U , dans sa querelle avec Eudes > comm$ 
l'avait été jadis I, par Misandre {I f^t Grégoire YI1| 
«cm prédéaessaur Guy» les obâtdaiA^ se sentirent 
plus femes dans leur pouvoir, et peut-être aussi 
dans kur^ prétentions. U parait «n e^et qu's^ cettç 
époque ils travaillaient à rendre héréditaires des 
dvoits tenus j^ ne sai3 de qui , çt. qu'ils commen?* 
çaiant i vexer cru^Ueioejat les citoyens , que cepen- 
dant ils avaient coi^ptés en général dftoa leur parti 
contre l^a d^ruiors évêquea , gens de ntpe^rs violen- 
tes ot tyranniqu^s , et dont le doapotisnje n'épar* 
gnait personne : si Ton vient de voir Foulques ver* 
teœent blâmé par Urbain II pour sa conduite envers 
Eudes i Guy Tavait été d« même, p^r Alexandre II , 
qui lui repmeliait « de vexer la peuple de Pieu 
» d*uije manière intolérable. » 

la seiftîs iiû&o porté à croira que ies châtelains » 
débarrassés des chicanes des évèques , et se croyant 
plus sûrs de leur pouvoir, le firent sentir plus rude- 
ment aux citoyens de Btauvgii , et qua cQUX*ci s'a- 
perçurent qu4k ne gagnaient rieja à cet abaisse- 
prat des évèques auquel ils avaient travaillé. Le 
siège. é]^sMpaÂ se trouvant alors ooeupé par des 
hommes de mœurs pacifiques , tels que Roger et 
aui^tout Ansel, l^ bourgeois oubIi^r§p|; un mal 
éteigne pour un^mai présent, résolurent de ne pas 
supporter plus longtemps le§ vexations des châte- 
laitfs, et de chercher, dans une association nou*- 
veile et sous Fappui de leur seigneur suzerain , la 
garantie dç leurs justes prétentipiis, Alors proba- 
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blement se formd la commune, et h iurlmience àont 
se plaint Yves dut éclater plutôt contre le châte- 
lain que contre l'évêque ; conjecture traisemUable , 
si Ton fait attention à la mobilité des dispositions 
populaires , à la protection dont Ansel , ^adversaire 
naturel du châtelain , couvrait Fa nouvelle com- 
mune , et à la lettre de Lods-le-Gros rfa'Wi ^a lîi^e : 
n*est-il pas digne de rémarque que la {ireittSèi^ or- 
donnance d'un roi de France en feteûrde la com- 
mune de Beauvais ait éù pour objet de là pr^rver 
des exactions du châtelain, et ce fèSt'ne cotafirme- 
l-il pas mon opinion sur rorigîne'iirôbàbïè tfè^cette 
commune? 

Aa nom duCbrkt, moi'totiisVpar'la grice éé Diea iîA'âés Fran- 
caî«, }e teitt- fttîvé'MiiiiAlifè'^àuar^Mitif et avenir^ 91e pçor le 
salut é» amea 4e mon .yèr^ et Aè ijm . mèrcp et de nos prédécç^fpfsors , 
Dons avons aboli certaines exactions injastes que Eudes, cbAtèlain de 
Beauvais, exigeait et recueillait , afin ^ue désehàtfs'iiilui,tM'«iicuB 
de ses sueceneuit, ttfl« ngftt^litt:» jle84(lfell.; e^^oi^yvpt.iëiui *b^ 
lies, avona défipda , f »r netreanUtrité rojak^ jin^elle^ )a^ i;ii8$f;it dés- 
ormais accordées* < • ^ 
Or voici les coutume^ re<|dse«|Ai'feèliÉfe]afil^ '* >-- •' 
tt veulaH aiveir aon^inifét dans levlc te viHf ^ ^i|î fiW#t sfijqatiee, 
ce que nous avpi^^eiMJi^rçmfii^ défendu ; il faisait aussi acheter, perses 
mesureurs ou ses affidés , ce qui restait dans le fond des sàc^i ce dont 
nous avons égalenMt défendu Tuâ^ge Monuiis^ Bt si quAgoe plaioce 
est portée dewHi Ip^ ot dfv^nt son éptniie» iiqus lui fVKP^. accordé 
d*exercer sa justic<^ mais seulement dans la maison des plaids ou 
dans sa propre maison. Et pour que rien ne se ftsse autrement qu'il n'est 
ici écrit, nous avons ordonné que la présente chacte S9^t sceUée et 
confirmée par Vajatorité de netr^ sceau , afin qa*elle expose clairement 
ce qui doit se&ire , et existe éternellement pour défendre et maintenir 
nos volontés. Fait & Beauvais, l'an de Tlncamation de Notre Seîgnenr 
iHS , le' septième de notre règne , et le premier de celoi de la reine 
Adélaïde. Assistant dans notre palais ceux dont les noms et sceaux sont 
ei-dessous apposés : Anselme , sénéchal ; Gislebert , bouteiller ; Hugues, 
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eonnétablé; Guff » élihpmb«Biii« X|8(mldiiil^igiiidH,49nnéeiëeton^ 

* * 

Cetjle charte de Louis-ie-Gros fut, on lé vôît\ 
donnée en 1115 , à Beauvais , et cette date sert à 
fixer répoque du voyage qu'il y fit après de longues 
et sanglantes dissensions^ où son auiCorité fut for- 
cée d'intiervenir*. 

A|>rè^ l$f njtort de l'honnête et populaire Ansel , 
en 1101 9 ll^tienne dç Garlande, homme puissant 
par .ses domines et fort en crédit auprès du roi , 
fut élu pour lui succéder; mais ses mœurs trop peu 
épiscopales et quelques irrégularités dans son élec- 
tion la ûxefil^ ipjipjrQuver ifar beaucoup de membres 
du oteitgé, Ti0l éasser p9r.> le pap& Pascdi> 11, qui or- 
donM^(îë' pii'bé^dîefr'^â''iW^ 'rtdtitéwi^ cïmir. <im\ùn , 
disciple iîV.aj»^.fl^y,vq$i de C^artre^ , lut alors nom- 
mé, et #iier{)âratt pas qu'auciifr reproohe s'élevât 
coftli^ëtë HotiVèl'èTëqtifef toâîSîê'roî ,^i*é«î(tié'qtt'oii 
eût ainsi rejeté soq favori ,.et se défîî^n,^'ae Tâscèn- 
dant'qu^'tfwaft sut*'0«ai9n^lct'ref]fimaMil Y«es ) s'op- 
posa. aB^oruroentlâ;;^^ 

soa év^é ^ îL fallut céd^r ai .la Vi^laôtéf royale » et 
fhîrt; ehciôre'; lèh^ 1108V'tt«"ï^ouv«afu' éhoîx. 6ode- 
frqy (ièvïa); aipsi^év^èqua^de Ô^^ fut 

transféré À Paris. 

Toutes tés 'dfesen'sîôtt*^ h*ji*afeiit ïwï atoh»* Meu 
sans jeter beaucoup 4e tybûtlé d'ans la Ville de Beau- 
vais, afFaiMir les dÎTerses autoi^ités, et laisser plus de 
liberté aux passions désordontlées. L*église et la 

1 Recueil des ordùrmanees, etc.» t. xi, p. 177. 



cité s'étaient divisées en partis acharnés les uns 
contre les autres ; des désordres avaient eu lieu , 
source féconde de haines et de vengeances. Un seul 
pouvoir avait pu gagner à cette suspension de Tor- 
dre légal , pour ainsi dire , reconnu dans Beauvais, 
et ce n'était pas le phrs régulier ni le mieux inten- 
tionné de tous. Le chapitre avait , comme de droit, 
hérité , pendant les deux ans d'intérim , des pou- 
voirs ^piscopaux , et puisé, dans cet exercice d'une 
puissance empruntée , plus d'audace pour étendre 
celle qu'il usurpait de jour en jour^ Il trouva bien- 
tôt dans un événement malheureux pour la ville, 
honteux pour les chanoines , Toccasion de déployer 
toutes ses prétentions. 

En 1113 ou il 14» un dimanchoi vers le milieu 
de l'été, fut c traitretisement mis à mort, après son 
» dîner , par se^ concitoyens de Beauy^îs, un cer- 
» tain Renaud, chavalier» qui n'avait pas^ peu de 
» considération parmi les siens ^ » Ces paroles 
sont de Guibert de 'Nogent ; mais, ne parlant qu'in- 
icidemment de «e maurire , il oublie de rappeler ce 
qui en fit la singularité et l'importance. Il n'avait pas 
été commis par la seule population de Beauvais ; un 
chanoine en était instigateur, et y fut principal ac- 
teur. Le roi, à la nouvelle de ce crime, annonça 
sur-le-champ l'intention d'en prendre connaissance; 
le chapitre s'y refusa obstinément, prétendant qu'à 
lui seul appartenait la juridiction sur un confrère; 
mais Louîs*-le-Gros, attentif à ne pas perdre une 

' Vie de ^ibârt de Nogent, liv. i, chap. 17, p. 436, dans ma Col-- 
lection det Mémoirei relatifs à Vhistt^re de France. 
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oeèftsidft d^^tdbiir son autorité , et de lui imprimer 
ce caractère d'équité souveraine qui a tant servi la 
royauté ea France , ne se laissa point toucher par 
de telles remontrances i et fit par ses olOciert ih- 
struire j'atbirei saisir les biens et Jusqu*aux person- 
nes des coupables et des récalcitrants. Le chapitre , 
usant alors pour la première fois de son nouveau 
droite mit la ville en inierdit; l^ttn s'en irrita en- 
core plus » et la bourgeoisie de Bçauvais avec lui, ; 
les clioses même, en vinrent à ce point que plu- 
sieurs cbanoînes furent obligés de quitter la ville» et 
que levrs soufibances devinrent un sujet de grande 
commisération dans plusieurs églises de Fxance» 

Dès qtte la lettre , leur mande Yvei de Chartres , eontenatit le détail de 
Yos oakinités, a été lae pabliqaeiseiit ai milieu-dc ifos iPèrei réuilfa. 
elle «1 d/BYenue peur nous la oause d^a^ndentes larnes. Qm |iourrait 
en effet lire d'an œil sec le récit de votre exil, des relations aiisquelles 
16 ftorilttvféâ contre vous les bourgeois , du pillage de vos maisons, et de 
la tMstatltté de V<»ulirMT loyiéi (;b«sêso6 la ithléMé seuto b agi, et 
où 01^ prévAla l'orgueil el ranvi»4es Itlqi»^ conir» las (Uiret^ QyflSt I 
la justice ou Tinjustica de Tipterdjl, en quoi cela rcgarde-t-il le roi?..». 
Veillefe dont bien à ne paé vous laisser abattre par la pcrie de vos biens ; 
l'amoiiv to HcMiM éngeMfe M èlTél la ffsibtessé, et de h faibifesié 
naît Topprabn» auqsal wm ne ponirèa m aneune maiiièft éehappur , 

si vous mettez bassement votre cou sous les pieds des laïques Quant 

à nous , itères très-chers , fious sommes, sans le moindre doute , envers 
tous «t éd «MlBB diosèl , aved tbUi éeloh ihm iMèyens «t autant que vous 
le voudrai. Naua vna» affrem SctoperaviiiiQ&st nos blen6« mettaa^aâui 
à répreuve*. 

Yves d^ Chartres cependant ne se confiait pas 
tant en la fermeté dés chanoines , qu'il no travail- 
lât à là leuf rendre plus fbcile ; il intercédait pour 

* Recueil des historiem, M-, t. xV, p. 160. 
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eux au{Mrès du roi d'un ton plus bui^blo qiio celui 
de ses cpii;5eils : 

H eonTicnt , lui écri vii(-il ters la même ëpoqae , « la «aBlimîté royale 



dcf sQJeU, et qn*ane trop grande rigoeur n*étooffe pas la micériMid^'^ 
Pour cela Je sappUè Votre Étcèlleiuie , ayant fléchi devint ètfe Itt g^ 
Eon 4e BMA tttut, de «MMrer^iié jai ebMM qnéiqne W r w tf ^fél 
Icf raudeia iry^^l^jesté, f^TMiM^feii^ p^ i;9m^ 
le nfttre , traiter tellement le clergé et le people de Be^nrilîf ponr riM>- 
mîeîde commis; que Tinnocetace ne soft point rooléèV'ef'^'racUon 
Untaire eomoise |ia«> tt^gcttloa diabolique ne soit pas^^i^tî^ 4e4â 

peine des sppedïff, niais e9frigéftin(ee la targe; des cep^fiMle^ ei^ 
Be conrient pas à l'équité royale de traiter également tons 9^ sojeùf , 
de peur qn*nne fiireor cmdte ne se gf issesoas rappa«ence de Ift corrêô- 
tien, el qa*ane ienwr tmmodânée ne dflperkeè ton» vMk Wfbpn^ 
lailoB jadis liien aimée, et dont la ma|esté ro|ale «ont Uiv, peiH^^sw 
tortes les YiHesdu royaume, nn ntileserTîee..... Quant à î'înteidit 
mliimr régHsedeBeaeTiils', jte^désàpprénVeixue maare ^* 

Je ne sais si ces raisonnements agirent sur Lonis- 
le-Gros, ou s'il eut quelque amremottf -d» terni- 
ner une affiiire dont rimportance avait dépafesë fëri- 
ceinte de BeauV?^ : ce qu'il y a^^ecerteiià,, «W 
qu'il s'y rendit eni415 avce^eg intencioiR les^iyltfs 
paciliques , se réconcilia ^tec les chanoines , con- 
firma ou même étendit leurs privil(^6s, et^fiouc^e 
faire bien venir de tous , délivrtt , par la charte que 
j'ai citée plus haut, les habitants de Beauvais des 
exactions du châtelain Eudes. On aa dit pas ce qui 
arri?a des meurtriers du eheval^r Renaud , et s'ils 
expièrent leur crime; mais il é§t vtaisembteWe q«e 
le chanoine coupable en fut quitte à bon marché , 

' Jteeuea de$ hMorietu, eU)., t. xt, p. 18». 
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et que si quelque peine fat infligée, elle tomba 
sur ses complices , gens de rien , que ne protégeait 
aucuif pçiyil^ge; car il ne paraît pas qa!à cette épo- 
quo> la* iM)fliviUinft >iéol&iiiâi id'dfétl def prapire jofr* 
tice; 1(1 pldS'«6ttt«klnlô*dësïîbmi9S.^^ ; 

Qùeïqi^sl'jip^^^ nç 'se p^sjer^èJl pas' .^^^^ V^^ 
Lom»4a^réa!^$u^ use 

nouv^Ièf t)l*ew^é ^tÊi sSk ' sdlltelttiae ; en lièttir ^ccoi»- 
daiitutfé petite charte Vçlatïw ^ ^d^ïif^téçê^ q»» 
nous pwaîfisô«t: de pen^ d'impoi*B«eô:,: ^^lOAis ^^ 
étaient sftrettWjfftVuS d'un àtitre cèfl jSàr <*^ 
touchafeiit (Je i??:es ; 4^s libjurgépîs <i* 241* siècle 
auraient îveRsé te meilleur de leur sang pour jouir 
avec séctfrîtéde quéRftteS titees de ces libertés îridî*» 
vidueftès auxquelles nous ine pensons seulement 
pas I tant nous y sommes habitués. 

Oa nom de sdic&î VHnité^ilHMii. Uilfi v^F-la* t^cé de I)i«tt f^ 4e 

France, je. v^dU.^V^f^à çjÇvqir ^ fai^g çj^^fi^nipiSWW corne advenir , 
tant corne à eliaax qui ore sont , que nous otroyons as hommes de Biao* 
▼ais 4ïte les mlb^(>hs'¥ cfiÂèulà î['ai^ / s^elVcii qui^Véftt fcAeoiVnO > on 
qu'elles f iifseiit. aiui^ , Se» P9veis d« ^e» mesons o t te» ifieâiienss kiqtteli 11 
avoit devant che,, puet il.fcre sans c<ai^îç d^amapsA «arns quatre 11 le 
puet sî comme ise paroit , ou se mesîere si compte elle estoit devant , par 
trois loyflilltdisin^; jMBf Tri^bét iî po^it ^rovër/Nous otroions aschians 
que les {tons fit JeapMn^i^t lesqufUifls omrè^yaiKs, et tesqnekiit 
ont achatez , s'cles chipnt on 6*cles sont ai«es » sans qnejre licence guV 
Ics soieàire'fëte^ on que les piex y soient mis. Adechertes les pons et les 
plancbescomme ils les avofent achett^ as evesques, et si comme ils les 
avoîent achettées -^ devant nu^ , Wnrs «boira le» ^ent à f «palwlt é* Bt 
aussi des pons , nons leur otrîons , volons et quémandons qoe aus.» par 
leurs voisins loyaux si comme nous avions devant dict, que les parois et 
les mesieres de leura niesons, si comme 11 est devant monstre , le fetre* 
mens ois avant que on ne leur puis autre chose quierre. Et pour ce que 
ceste chose ne soit donée i oubly, ny que elle ne soit defachié ( défaite), 
nous Tavons quémandé à escrit, et qu*ele peut estre affermée de cbiaus 
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^ tprès OMS venrMit, dé nolte êeêl M le ÉMMéMétlIé , èl «ii 
Ife clMrta VfMBi «préi Phelippe ■ o^flrf filt UttlifoMwiMe^ieiiUe. 

Donné à Ponthoise l*an de rincarnation 1022 *. 



Leuis^e-Qtot av&it fait plos «nMra pour la 
mune de Beauviid; ill'u^fttt oonfirmô^i* 
fondée ^ p^iur purter i« langage du temps. Une «^ 
charte, réglant lea autoriiésy les droîle^ ksebli- 
gatieaa de laeemoHiney et garantissanl m» exis- 
tence et ses privilèges, fut donnée par Ihh et» à 
ce qu'il parait , eceeptée par l'étôque et les bour- 
geois I elle est citée dans celle que coAcéda plHs 
twd Louis-le«Jeune V et souvent rappelée daAs les 
divers actes de la communede BeauvaisjpariiQaUieiir 
eaMe charte n'existe plus depuis longtemps » et U 
faut s'en rafiftorter, sur son contenu f k ra«rariictn 
de Louis*le- Jeune ^ qui prétend la répéter dans k 
sienne. On verra tout à rbeure combien sont quel* 
quefois pieu exactes de pareiUea essecrtions». Ri^n 
n'indique non pli» la date delà charte de Loitift* 
le-Gros ; rexpre$sion de Louis-le-Jeune disant, en 
1144» qu^eila a été accordée par son pàr^ muUa 
aniê iempotà^ paraît appuyer Topimon des éditeurs 
des Ordonnances des rois de France , qui lui altri- 
huent c^lede 1103 ou 1104} maïs commenlî croire 
que s! cette charte eût existé antérieurement à 
celles de 11 i5 et de 11224 nulle alli^ion n'y eût 
été faite dans ces deux pièces? Comment suppoeer 
que mention ne s'en retrouvât pas une seule fois 



« Philippe , su ftlfté de Louis-le-Oros , ét&U âéiifflké eomme kmi 
CMiettr , et déjà ittocié i ta codronne; il mourut uvint ioa père « le 13 
octobre 1131. 

B lleeiiet*( dw i>rdmnùm9it ete.^ 1. xf » p« ISS. 
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dans la querelle dont nous venons de ibire le récit » 
et qu*aucune prétention des nouvelles autorités de 
Beauvais n'eût trahi^leur existence? Sans prétendre 
donc fixer une date que rien n'assigné , je ne sau- 
rais admettre œlle de ilÛ3 ou 1104 , et je regarde 
la grande charte de Beiuivai» comme appartenant & 
la fin du régne de Louis-le^ros. 

Pdol«'ètre même serait-on en droit de supposer 
que les mots nmluiunte lamparo n'existaient pas dans 
la charte primitive de Lodis-le-JeuAe , et n*y ont 
été insérés que plui tard \ empruntés à la charte de 
Philippe-Augnice , où ils figurent teaticonp plus 
naturell^Enent. 

Lotti«4e>*Gros momut le l*' août 113T. Louiil, 
surnommé le Jeotie , se bâta , à la nouvelle du dé- 
cès de son père , de quitter les fêtes qu^il célébrait à 
Poitiers pour siiii mariage aveeÉléonore de Guienne 
et son couronnement comme duc d'Aquitaine. Le 
but de «on voyage était Paris i vraie caintale des rois 
capétiens, eis^rioUFiê le cond^isâril par Orléans, 
où quelques ordres donnés en passant éveillèrent 
la susceptibilité des IxMirgeois , qui crurent y voir 
Une violation de leurs privilèges f il y eut une 
émeute à ce sujet. Il ne parait pas cependant que 
ce début peu gracieux de son règne ait détourné 
Louis«-le4eune de suivre les traditions de son père 
en se montrant protecteur des libertés des commu- 
nes; en 1144 , nous* le voyons confirmer et garan** 
tir celles de la commune de Beauvais par la charte 
suivante : 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité, moi Louis» par la grAce 
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de Di€u Mi dêg'^attçifo'Ct due des AqtilUiîiiif , fifsoAs, mon k tpug 
présents et futnn qae nous accordons et confirmons, sauf la foi qui nous 
est dae» ainsi' quelle airaît éié fonSiu^é et Jur^et èt'ave'c ïek mêmes cdu- 
iumeir la ^eomimtMdcttHiée'il r a loti^'témps pai^ tiéttë père ÏAstak aux 
hommes de Beauvaîs. (^es ^MKitaraes sont ainsi qtt^H suit ! 

Tous le» hommes domieilîéa dans Teneeinte des murs de Û ville et 
dans le»'faahoifa'g»v ^^^tie «éf^^aèn^ qné rer^ieféiëh-afit ôtt Hrs 
bahtitBt^.prdteveiit iatm^tiè ln^roimmiiiie', if msAM '(jde'^liékttM tnra 
ne 8*en «bitiamMiii par l'avis dei pafvaet de cettXMqaf etit''Jikré'fà' cont* 
mone. '" ''•■ ''"" """ '"' 

Dana fioDta fétemliie' de la ville ; eiiacoii p^Vètil-^tcàrli^iBiPlixktdê, 
loyahHiMot 6t)aeioB>aoii pottvi»Iip. • ■» •- ■ . •'•.^'""i*^^ ^' ^^ »■-'-• 

Quleon<)ue aura forftdt env^ra un' homnue qui ao)ré'Jkir6 céei% i;om^ 
mune, Jes pairs de la eorniMne , si daii^Qf leur eh èài; ftfté^ défont', 
suivant leur délibération , justice du corps et des biens du coupabfe'J k 
moins qK'ilii*ameade sa fovfaUtfire •sUffailt leav' jttgemêBli . * ' ^ • 

Si celui qni a commis kforMt «e réfhgfe dans ^Mfl^Ué «bfltteira fort , 
les pairsde lacorâmone en^onféMVdnf ai^etf lè«^i^e«#du<'éhllâM«i, ou 
celui qai sert cn^sone llètii et ai aaUéfeeliSiy lelirMinile>Oa PëfiMmf de 
la commoDOiseloo. itiirdéiibératlMi', «e iut^mmË<^:més»i lé s^lsneor 
refuse satisfaction, ils feront jusike eaKHB^Mes satèii leur déllhération 
sur ses biens ou ses faimaties. ■' ••-•'*' • '^"' .«.» -s h-wu- ^ .1 îki.» 

Si quelque marchand étranger vient à(iB6«if«tt»(p«Mi^'l<fc'fflir4AA^^A 
que qoelqu^un bii fatte loet dans Jes llmltesidela b«Éli«M»> t|ge elamaur 
en soit portée devatift les pairs y et que le niarohaiid palis^ffo«iv<eif S^ 
malfaiieiur dansk viHe, le» pairs iui^lemntlnàiflHfditc^JsalawdlaiMr 
délibération , a moins pourtaiit>fU»iàersnivali«attJii&4oll'ilffida»i€iinil» 
mis de la commune. ^f 

Et si le malfftitBur se retiré daas qôelque cfalSeau tet^^ci: qinïla nuàci* 
chand on les pairs envoientiàiaii-s^ilniisiiteiail miÈMhaiiâ.HoaBpti^ilfn 
qu*il ne lui a ^s itift t^» JaMBommansua^fffcoAtenteraa SU|)aià*f)ail[Jii 
run ni Tautre; justice sera^ftiie .de. lui selon ki^déliliératiaiii^jpnârs» 
s*il peut être pris dans la. viUe^"' . * .^ ' \''t : '' - 

Personne, si ce n*est nous ou notre sénéchal, ne pourra condsnie^Bna 
la cité un homme qui ait hit tort à qo/ql^'un de la eommoiltr. at ne 
rait pas amendé selon la délibération des pairs. £t si Tévôque de Beau- 
vais lul*méme amenait par erreurtlans j^ cité un homme ^ e&t ^ilMt 
tort à quelqu'un 4e la commAne^Til ne pMur^ait pltis>i;tr'«»ttdkilnrtprèi 
que cela lui aurait été coumi^sicen'est du conientemeiiji.deftpaîrs ; mais 
pour cette fois il pourrait le remmener sain et sauf. 

Dans chaque moulin seront seulement deux garde^moulins ; que si 
l'on veut imposer plus de garde-moulins ou d'autres mauvaises coutu- 
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mes dans les moulins, et que clameur en soit portée devant les pairs, 
ils aideront, selon leur délibération, ceux qui auront porté pkinto* 

En outre, si Tévéque, de Beau vais veut aller à nos trois .eours ou à l'ar- 
mée, il ne prendra cloaque fois que trois chevaux, 4rt n*en eiîgera pas 
des hommes étrangers à la commiu^ ; ^t si,lu4 <Hi quelqu-un de ses ser- 
viteurs a reçu d'ufl hQmme Iç racluit d'uô cbeva) , il ne prendra point 
d*autre cheval enéphai^ de celui-là «nt^iSisUl ftitanifement on vent 
en pp^ndf)!^^ 4Avantai90^ et que «lamaar <hi soit portée deviBt les pairs» 
i^aideirqpttiSdoif Jeuff^matioBoetoi quiiattru potU plainte. De même» 
si révéq^ue.Yj^tiigoa eiPVOf er do tepppf^ii^leHip» des poissow, il ae pren- 
dra pour cela qu*un cheval. 

Nolhon^me de U comoHHie no devra donner ni prêter son argent aux 
ennemis de la commune, tantqu*il y aura giwi«o-afee«uK penr ^11 le 
f(|it, il s^^ MOPH^ ii^e^ « fWA)^*un.eât^.^op«a|t^(de lent avçlr donné 
ou prêté q^oi qua ca^oj^i ju^tMO en sera liNike4eloB< la délibération des 
pairs* ' 

S'il arrive qtm li^ eomi9Mlie«D)W«)io hotstéâlavillr contre ses enne- 
mis, nulr^ paK]^ineAtera,.jtvee .ew, ai ee n*ea «vec licence des pairs. 

Si queilqf&'un d» ]<a commune a confié son argent à quelqu'un delà 
i4Ue,iet qm e^ipiauqnel ratgeni-aura été oonfié se réfugie '^ns quel- 
(|iM.cfaft2eau fca^jke sonneur do^âtoaut: /on lagfnntjfecB'^^ ou ren- 
dra largnnt, on chassera k4éhitanr de-son ehélUfe ; et s'il ii*a fait ni 
Tune ni Fautre de ces choses, justice sera .fiûtfi.aiiî in hommes de ce 
c^â^aOi amvant.ra«iadw pairs., 

Que leslMmMeis4ola commune aienftsoin de oonâet leur «pprovision-* 
nemeni Ajun»:gmd<s fidéflAdans rétpnéue deia lièDlleHe ; car li on les 
l«uf eatiiaitait honide^lalmnlienB ^ la commune ne learen répondrait 
pasj à.iQoina.que le maHaitenr ne fClt trouvé dans it.oité. 

Quant à Tétendage des draps, les pieux pour les pondre seront fi- 
chés en tarte, d'égrie imatear; et si qoalfit^an porte plainte à ce sojet, 
justice sera dite selon la déHbératîon des paire« 

Que chaque homme de la cemmmie voie à éti^ bien sur de son fait 
lorsqu'il prêtera de Firgent à un étranger; car pour ce fait personne ne 
pourra être arrêté , à moins que le débiteur n'ait une eafition dans la 
commune. 

Les pairs de la commune jerreronl de ne favoriser personne par ami- 
tié , et de ne livrer personne par Infmitié, et de faire eii toutes choses 
bonne justice suivant leur' opinion. Tous les autres jureront qu'ils ob- 
serveront le» excisions des pairs, et y prêteront la main. 

Quant à nous, nous accordons et coniSrmons la justice et les décisions 
qui se feront par les pairs. Et pour que ces choses soient constantes à 
revenir, noos avons ordonné de les coucher par écrit , de les munir de 
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raatorité de noire sceia, et de les corroborer en insefifimt |iMii«oq| 
notre oom. Fait publiqaement à Paris l'an 1014 de riDcaroation jj) 
Veibe, de notre rè^e le huitième, étant présents dans notre palais çfspx 
dont les noms et les sceaux sont ci-dessous inscrits : Raoul , comte de 
Yermandois, notre sénéchal ; Mathieu le çhamb<sllan ; .Mathieu la idai 
nétable; , bouteiller* Fait par U main de Giihors, )e chancelier '• 

Peu après la publication 46 celte «Hw^t^» h^^ 
le-JeuQa p^rUt pour la oroiaadei laissant à son pm- 
dent et fidèle ministre, l'abbé Spger, le gouvejrne" 

ment de SQ« rçjijiume. Cç fwt 4oticw« &«!»«»« 
89 tournèrent ceui^ qiH çommraçaiMt a attendre 
du pouvoir royal le redressement de lenrs ffkh \ 
et les bourgeois de Beauvais , lésés par un cerim 
seigneur de Levémeint , ne eherchàreot pas ua au* 
tre protecteur que le puissant abbé d^ Sp^iH^JOenii, 

Je n'ai pu trouver 4^ dçtaiU Mir ««ttQ jSwr^j ^ 

j'ignore le jugement qu'en porta fluger. 

An fetgneurSoger, parla |;râce de bfeu révérend abbé de Saiot- 
Denis, les pain de te eommane de Beautafs, salut et respect comme à 
iMrsaigBÇMr (li4S). 

Nous en appelons à vous et neiu plaignons i tous comme à aotie 
aeignear, pafsqoe noQsa?OHB été remis en vos mains et votre tutelle 
par le seigneur mf. Uo ««tain homme, juré de notre commune'» tfint 
entendu dire que deux chevaux qui lui avaient été enlevée pendHthi 
carême étaient à Levémont , s'y rendit le jeudi de la Résurrection da 
Seigneur, pour les reprendre. Mais Galeran , seigneur de ladite villci n^ 
portant aneM respedr à te aésnniMtioii du Seigneur • fil arrêter eel 
homme qui n*avait commis aucun délit, et le força de racheter sa liberté 
an prix de dix sols parisis , et les chevaux au prix de cinquante. Gomme 
cet homme eit pauvre, et doit cette somme à usure et beaucoup <!*aatres, 

■ Loysel, p. 271. 

* Juré ne veut dire ici que celui qui fait partie de la commun^» pov 
en avoir prêté le serment. On le voit quelquefois employé dans on sens 
pins restreint , et alors il signifie un des magistrats de la commune, en- 
gigé par u serment particulier. 
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nous svpplionS} au nopi du Sciiffneur, Votre Sainteté de faire , par la 
grAçe de Dieu et la vôtre, bonne Justice de Galeran , pour qu41 rende à 
notre Juré son argent, et déiornuto ii*Qi<i pto trciubkr quelqu'un qui 
est en yotce garde. Si^lçt S 

Mais à peine le roi fut-il de retour en France, 
qu'il trouva de meilleures et plus personnelles rai- 
8on9 de se mêler, ainsi que Suger, des affaires de 
Beauvais. Louis avait un frère nommé Henri, qui,, 
apfès avoir possédé simultanément une multitude 
de bénéfices ecclésiastiques , y avait renoncé tout 
à eoup en 1145, pour aller s'enfermer, à la fleur de 
son âge , dans Tabbaye de Clairvaux , gouvernée 
alofs par saint Bernard. Cette action, quoique 
moins extraordinaire alors qu'elle neTeàt été quel* 
ques siècles plus tard, avait attiré sur le jeune et 
royal moine Tadmlration des âmes pieuses ; et le 
siège de Beauvais ayant vaqué en 1148, Henri, qui 
avait possédé jadis d&ns cette église les dignités de 
chanoine et de trésorier, en fut nommé évèque , à 
la satisfaction générale. Lui cependant se défendit 
d'accepter, protestant sgpi io^dîgnité pour une charge 
si baïUa* Cette humilité n'éiait , ce semble, ni feinjte 
m «iceelsive ; et si Toii en &mt les reproches qui 
lui farent adressés plus tard et l'aveu de saint Ber^ 
9ard ^ qu'il m r» pas trouvé si bien appisireillé , 
» toit de^Boiiflrà, «ail ée compagnie , qu'il fallait 
^ cour la bienséance d*un jeune évêque, et qu'il 
» secompoirta et fait quelquefois autrement que les 
» eonvenancfs ne le requièreiit , & on peneiM^ que 
Hçnrî était de bonne foi dans sqn refus , et se con^ 






368 PREUVES 

naissait mieux que ceux qui le contraignirent à ac- 
cepter le fardeau de l'épiscopat. Saint Bernard lui- 
même n'avait pas voulu prendre la responsabilité 
de cette décision , et rautorité respectée de Pierre- 
le- Vénérable , abbé de Cluny, réussit seule à vain- 
cre ses scrupules et ceux de son religieux. 

J'ignore si Louis avait vu de mauvais œil Télec- 
tion de son frère ; mais à peine Henri est-il in- 
stallé sur le siège de Beauvais , que nous trouvons 
Tévéque complètement brouillé avec le roi, le pape 
obligé d'intervenir dans le débat , le clergé et les 
citoyens tellement engagés et compromis qu'ils ou- 
blient le danger que commençait à entraîner une 
révolte contre le roi, et Suger jugeant la chose assez 
grave pour leur adresser à tous, en 4150, une lettre 
menaçante et suppliante à la fois. Quant au fond 
de la querelle, les historiens ne nous donnent pas 
le plus mince renseignement. 

Suger à Henri, Mque de BeaunaUt au clergé et peuple de 

Beauvaii. 

Aa Ténérable éréqoe Henri, et an chapitre de la noble église de Stiot* 
Pierre de Beanvais, ainsi qu'an clergé et au peuple, Snger, pu k 
grâce de Dien abbé de Saint->Deni8, paix dans le ciel et mr la (cm, 
par le roi des rois et le roi des Français. Au nom de cette familiirité 
avec laquelle» sous le règne de notre présent seigneur le roi et de son 
père , j'ai toujours , tous le savex , tra? aillé fidèlement pour irotre repof , 
lorsque des plaintes s'éleraient , me tenant les mains pures le tout pré- 
sent ; maintenant aussi , quoique retenu par une grare infirmité , je Toitf 
demande , je yous conseille et je tons conjure » par tons les moyeu dé 
persuasion possibles» de ne pas dresser une tête coupable contre soin 
seigneur-roi et la couronne, qui est notre appui à tous archerêqueii 
évêques et barons • et à qui nous derons ajuste titre respect et fidélilé* 
C'est un acte qui ne tous convient nullement. Une témérité si inseiuée 
est nouvelle et inouïe dans ce siècle» et vous ne pourrez plus loogtèinpi 
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préMf ver la cité èt^réglise de la destruction. €«r tous reconnaîtrez yabê^ 
«nénte aisément tentes; les pernteieises coniéqnenees et toot 1» danger 
d*ane levée en armes faite par Tévêqae ou le peuple confié à sa garde , 
eonire leur conminn seigneur , surtout sans avoir consulté le souverain 
poBtile et les évéïfoes et-grands darc^aume.!! est une considération qui 
devrait seule vous corriger de cette présomption : fc'est que vous n*avez 
nulle part appris que vos prédécesseurs se soient jusqu'à ce jour portés 
à un tel attentat , et qlie jamais, dans les annales et histoires des actions 
de l'antiquité , vous ne trouverez un eierople d'une si criminelle entre- 
prise. Pourquoi avez-vous dressé la télé contre notre seigneur le roi , 
lui le piéui protecteur des églises , si jaloui de iaire tout le bien possi- 
ble, kârèqu'iln'a nullement rintentien de d^niller injustement, vous 
ou tout autre , de quelque chose ? Si , entraîné par de nuiuvais conseils , 
il avait par hasard moins bien agi envers vous , il fallait d'aborci le fiiire 
avertir par les évéques et les grands du royaume , ou plutôt par notre 
saint père le pape, qui est la tête de toutes les églises, et qui eût pu 
ffldlement concilier tous les différends. Que le souvenir de sa noblesse 
rentre donc dans le cœur du nouvel évéque... ; qu'il se concilie de noUf- 
veao la biehveillance du roi , à lui comme à son église et à ses citoyens, 
par sa soumission et sa docilité a s'en remettre à la volonté du roi , afin 
que , piar une inspiration pçrfide du démon , il ne s'ensuive pas , ou une 
déshonorante trahison à la couronne, ou un inl&me fratricide, ou quel- 
que autre crime de ce genre. 

Et que dirais-je de vous nos amis bien aimés , doyen et archidiacres , 
et vous noble clergé du chapitre l si j'apprenais que la splendeur de 
votre église est détruite , et qu'à cette occasion une foule d'églises di^ 
vines sont livrées aux flammes ? Celui qui sait tout sait bien que , tout 
malade que je suis d'une grave infirmité et de la fièvre quarte qui me 
consume , je me sens en ce moment encore plus profondément atteint 
de cette langùeuir, et que je me livrerais volontiers môi-méme pour cal- 
mer cette sédition. Et que vous dirais-je à vous, malheureux citoyens, 
que j'ai toujours portés dans rnoii cœur sans aucun intérêt ( car je ne 
me rappelle pas que j'aie jamais reçu de vous un seul denier ), si j'ap- 
prenais le bouleversement de votre cité , la condamnation de vos fils.et 
de vos femmes à Vexil , le pillage, et l'exécution d'une foule de citoyenst 
Que si cette punition dost vous atteindre, qu'elle soit prompte; car si 
quelque cause h retarde , elle n'en, sera exercée qu'avec plus de violence» 
de rigueur, et d'une manière plus digne de pitié : car la haine grandit 
pendant que la vengeance se retarde. Ayez pitié de vous-mêmes ; que 
le noble évêque ait pitié de lui-même ; que le clergé ait pitié de lui-^ 
même ; car ^ aussi vraiment qu'une fourmi ne pourra traîner un char« 
ils ne pourront défendre d'une ruine totale la ville de Beauvais contre 

lY. • 24 
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la paisMiice de la conronne et do leeptie. Si je puis tToir «juelqoe 
science , si j'ai pa garder quelque eipérience, moi TleilU dans les af* 
faites , Tooa verrez vos biens, acquis par on long travail, passer aui 
mains des ra?isse«rf et des brigaaâs. To«s accnmideiez sur votre tète la 
colère de notre seigoenr toiet de tous ses snccessears; vous léguerez à 
tons vos descendants une exécration étemelle : par la mémoire de ce 
crime , vous enlèverez à toutes les églises du royaume le secours de la 
dévotion et de la libéralité pour toujours admirable du roi , qui onten- 
ricbi votre église et beaucoup d'autres. Prenez garde, prenez garde, 
bommes prudents , qu'on n'écrive une seconde fois ces mots inscrits 
déjà une fois sur une colonne de cette vâle , et que la bouche d'un em-< 
pereur prononça : « Nous ordonnons que la ville des Ponts soit rebâtie^. » 

La bonne intelligence se rétablit enfin entre les 
deux frères, et Tévèque tourna l'activité de son es- 
prit et remportement de son caractère contre d'au- 
tres adversaires moins considérables, mais plus gê- 
nants que le roi. 

La commune, s'affermissant par sa durée et par 
les solennelles garanties qu'elle avait reçues à plu- 
sieurs reprises, acquérait confiance en ses droits , 
et l'envie prit à ées pairs d'en faire l'essai. Vers l'an 
1151, un des hommes de la commune, lésé en quel- 
que droit, ayant voulu porter plainte devant le tri- 
bunal de l'évèque, les pairs s'y opposèrent, lui firent 
retirer sa poursuite, exigèrent que l'affîiire fut ame- 
née devant eux, et rendirent une décision. Henri de 
France, doublement orgueilleux de sa dignité et de 
sa naissance, prit fort mal la tentative, et n'ayant 
pu obtenir satisfaction de la commune , quitta en 
grand courroux sa ville épiscopale, et se rendit au- 

^ Villa Pontium , nom donné quelquefois dans d'anciens auteurs à la 
ville de Beau vais , à cause du grand nombre de ponts qui couvraient ses 
rivières 00 plutôt ses ruisseaux. {Recueil des historiens de France, 
t. XV, p. 528. ) 
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prés du roi , de qui il réclama justice comme son 
suzerain ; Louis, bien disposé sans doute en ce mo^ 
ment pour son frère, et ne se- souciant cerlaine- 
ment pas de se brouiller avec le clergé pour l'intérêt 
d'une pauvre commune naissante, se rendit à Beau- 
v^ et, après avoir fait débattre en sa présence et 
relire la charte de la commune, rendit Tarrêt sui- 
vant , dont la conformité avec les promesses de cette 
charte me parait fort douteuse : mai» il en arrive 
souvent ainsi des lois et des traités qu'on interprète; 
on. les abroge en paraissant les confirmer. 

Aa nom de la sainte et indiTÎsible Trinité , Père , Fils et Saint-Es- 
prit, Louis , par la grAce de Dieu roi des Français et duc des Aqui- 
tains , à tous nos fidèlls pour toujours* Il convient à Notre Excellence 
de protéger, par l*empIoi de notre sceptre 9 les droits de tous ceux qui 
sont sous notre domination , et surtout des églises , qui seraient bientôt 
accablées par la violence des méchants, si le glaive matériel du roi ne 
venait à leur secours. Qu*il soit donc connu à tous présents et à venir 
que notre frère Henri , évéque de Beauvais , nous a porté plainte contre 
les citoyens de Beauvais, ses hommes qui, prenant, k Toccasion de 
leur commune, une nouvelle et illicite audace , ont usurpé les privilèges 
'de Vévéque et de Téglise de Beauvais, et le droit de justice que possède 
révéque sur tous et chacun de laeommune : de ploa, un de leurs jurés 
ayant demandé justice à Tévéque , en a été détourné par leur téméraire 
audace , pour obtenir d'eux-mêmes justice et satisfaction. Cette affaire 
donc nous ayant amené à Beauvais , la cause ayant été entendue devant 
nous , et la charte de la commune récitée publiquement , les bourgeois 
ont enfin reconnu que la justice de toute la ville appartenait k Tévéque 
seul , et que si quelque abus ou forfait était commis^ la plainte devait 
être portée k Tévéqne ou k son officier. Nous sanctionnons donc, par 
Texcellence de la majesté royale , que les plaintes soient toujours por- 
tées à révéque , et que nul tie soit si présomptueux à Beauvais que de 
s'immiscer dans les droits de Tévéque et de l'église, surtout dans le droit 
de faire justice, aussi longtemps du moins que l'évéque ne manquera 
pas à la rendre. Mais si( ce qu'à Dieu ne plaise) il y manquait , alors 
les bourgeois auront licence de faire justice entre eux, car mieux vaut 
qu'elle soit faite par eux que pas du tout. Et afin que tout ceci sort con- 
stant, demeure assuré et inviolable , nous avons ordonné de le coucher 
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par écrit, et de le. fortifier de l'autorité île notre sceau. Fait publique- 
ment k Beauvais, Tan 1151 de rincarnation du Verbe. Présents dans 
notre palais ceux dont suivent les noms et sceaux : Raoul de Yerman- 
doii noue aénécbal, Gû le boat^Uer , Mttbien le eonoétable» Bfatbieu 
le cbambellan , Eeinaud de Saint-Valery , Hélie de Gerberay , Adam 
de Bruslard , Louis de Caufray. Donné par la main de Hugues le cban- 
celier^. 

Pour le moment l'affaire fut terminée par cet 
arrèl , car la commune n'était pas de force à Lutter 
à la fois contre son évèque et le roi. Mais les bour» 
geois de ce temps étaient tenaces dans leurs préten- 
tions , et nous verrons bientôt ceux de Beauvais 
renouveler ce débat* • 

En 4180, Henri de France fut nommé à Tarche- 
vêché de Reims; on peut croire que la commune 
se vit avec joie débarrassée de ce puissant et or- 
gueilleux suzerain : son évêché passa à son neveu 
Philippe de Dreux, petit-fils de Louis-le-Gros; et, 
soit pour se faire bien venir de ses nouvelles ouail- 
les 9 soit que cette concession lui eût été achetée 
par quelque don, devenu pour lui nécessaire à 
l'apjNTOche de la croisade , où il se rendit quelques 
années après, Philippe accorda en 4182, aux 
bourgeois de Beauvais, la faculté d'avoir un maire; 
et cette nouvelle institution augmenta sans doute 
notablement les privilèges de la commune, car nous 
en trouvons, trente ans plus tard, d'amères plaintes 
consignées dans les registres du chapitre de Bea^i- 
vais, toujours moins Jibéral que les évoques, i|ui 
souvent pourtant ne Tétaient guère. ' 

»LouYet,t.ii^p.289^ 
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Via 1(1^ Plainte du chapitre de Beauvais contre le seigneur Philippe , évêq\ie , 
7> Ift é^ A»^ ta veille de» eaiendee de juin , Vcàn du Seigneur 1312. 

^'% Le seigneur évéque est comte de Beauvais , et le droit de monnaie lut 

«ppariievt , etc. 

Dans la conraittlie de Beaurais avaient coutume d*étre douie pairs 

^ ttnàtki ^^^^ diviser aui affaires de la république : or , la justice de la cité appar- 

Mdefai' ^^^^^ ^ Tévéque; et comme pannf ces douze pairs nul n*était maire, 

. J/ «tu milieu d*une telle oonfogioB , ceux qui soufflraieiit quelque îDJnre re- 

'^« «iè couraient k la justice de révéi|ne. Mais le préseut évéque a permis aux 

(fait j(||i pairs d'avoir deux maires, et maintenant on leur porte plainte comme à 

des chefs assurés, au préjudice du siège épiscopal ; et puisque le droit de 

justice du siège épiieopal a siMiffert diminuttén du temps ifun honne 

si puissant , il est à craindre que , si un moindre que lui était élu après 

Wnéù ^^ mort, ce droit tout entier ne périt. Nous demandons donc que le sei- 

• , gneur évéque rétablisse les choses dans le premier état , et qu'il n'y ait 

1^**". point de maires dans ladite commune*. 

^^ Les chanoines ne purent obtenir ce qu'ils de- 
. y, mandaient; personne mêihe, à ce quMl paraît, ne 
prît parti pour eux , et la commune demeura en 
possession de son maire, dont, au surplus, l'insti- 
tution avait été confirmée, dès H82, par le nouveau 
roi de France Philippe-Auguste, dans la charte que, 
deux ans après son avènement, il accorda à la com- 
mune de Beauvais. 

Je n'insérerai point ici en entier cette charte , 
^*' semblable, en beaucoup d'articles, à celle de Louis- 
^'* le-Jeune, et je me contenterai d'en indiquer les dif- 
^r férences : mais je m'étonne que les savants éditeurs 
*' des Ordonnances des rois de France^ et M. Augustin 
1"^ Thierry, aient cru ces différences assez légères et 
assez insignifiantes pour se borner à donner le texte 
de la charte de 1182, supposant les chartes anté»- 

' Louvet , t. Il, p. 341. 
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rieures à peu près identiques. L'omission a quelque 
gravité, car elle rend plusieurs faits de l'histoire de 
Beauvais absolument inexplicables : comment com- 
prendre, par exemple, l'institution de l'office de 
maire à Beauvais par Philippe de Dreux, et les plain- 
tes du chapitre à ce sujet, lorsqu'on regarde comme 
primitif, et par conséquent" comme antérieur à ce 
débat , le texte de la charte de Philippe-Auguste , 
où il est sans cesse question de ce maire et de ses 
fonctions , ou la forme de son élection est même 
réglée ? 

Je crois donc devoir indiquer exactement les dif- 
férences qui se rencontrent entre la charte de Phi- 
lippe*Âuguste et celles de ses prédécesseurs. 

CHARTE DE PHI LIPPE- AUGUSTE. 

i"^ article. Le mot d'ancêtre est substitué à celui 
de père, et les innovations apportées par cette charte 
à celle de Louis-le-Jeune sont indiquées par cette 
expression : c Nous accordons, etc., etc. , » ainsi 
que : c les coutumes contenues dans la présente 
» charte. » 

2* art. Le nom du maire est ajouté partout où , 
dans la précédente charte, il était question des pairs. 
On verra plus bas l'article qui a rapport à son élec- 
tion. 

43' art. Cet article n'existe pas dans la charte 
de Louis - le - Jeune : il vient après l'article : « Si 
» quelqu'un de la commune a confié son argent à 
» quelqu'un de la ville, etc., » et porte : * Si quel- 
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qu'un enlève de Fargent à un homme de la com- 
mune- et se réfugie dans ^plque châtea'u fort , 
et que clameur en soit portée devant le maire et 
les pairs, justice sera faite selon la délibération 
du maire et des pairs sur lui, si on peut le ren- 
contrer, et sur les hommes et les biens du sei- 
gneur du château, à moins que Targent ne soit 
rendu, b 
. Au lieu de cet art. 13", on trouve dans la charte 

de 1144 un article ainsi conçu : c Que les hommes 
de la commune aient soin de confier leurs ap- 
provisionnements , etc. > 11 n'est pas dans la 

nouvelle charte. 
14* art.. Après la phrase : < Les pieux pour pen- 
dre les drapa seront fichés en terre à égale hau- 
teur, » se trouve celle -> ci , dans la charte de 

Philippe-Auguste : < Et quiconque aura forfait en 
ce qui touche les pieux pour pendre le drap, le 
drap lui-même ou toutes les choses qui y ont 
rapport , si dameUr en est portée , etc. > 
16' art. (Article nouveau). € S'il arrive que quel- 
qu'un de la commune ait acheté quelque héri- 
tage , et Tait tenu pendant an et jour, et y ait 
bâti, et que quelqu'un vienne ensuite en ré- 
clamer le rachat , il ne sera rien répondu à ce- 
lui-ci , et l'acheteur demeurera en paix. » 
f7*art. (Article nouveau), c Treize pairs seront 
élus en la commune, entre lesquels, si c'est l'avis 
de ceux qui ont juré la commune, un ou deux 
seront faits maires. » 
18* art. Après les mots : « Nous confirmons et 
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» accordons lesjufttices et décisions, etc., » setrou- 
tent datis la charter^ 1182 les mots suivants : 
Nous accordons^ sftissi que la présente charte ne 
aéra pour aucune cause portée hors de la cité ; 
et quiconque voudra parler contre elle , après: 
que nous l'avons accordée et confirmée, ne rece- 
vra aucune réponse ; et , pour qu'elle demeure 
constante et inviolable, nous avons fait munir 
cette fSouilIe de Tàutorité de notre sceau. Fait 
ràn 1182 de rincarnation, de notre règne le 3"*. 
(Présehts en notre palais ceux de qui les noms 
et signets sont ci^essous mis : Guyon , bouteil- 
1er; Mathieu, chambellan ; Drieu, connétable) \ » 
Gette dernière phrase n'existe point dans le texte 
latin; elle n'existe que dans un texte en vieux fran- 
çais, qui pardtt aussi fort ancien. 

La bonne intelligence ne dura pas toujours entre 
Philippe de Dreux et les bourgeois de Beauvaisi Dans 
Tune des nombreuses guerres qu'eut avec les An- 
glais ou ses voisins le belliqueux évêque, il voulut,* 
vers 1213 ou 1214, avoir en sa possession les clefs 
des portes de la ville; elles lui furent refusées par 
le maire et les pairs, qui se les étaient, je ne sais 
«omment, appropriées. Philippe s'en plaignit au 
roi, qui les lui fit rendre, décidant que les clefe 
appartenaient à Févèque. On est même étonné de 
voir ce droit mis en doute ; et la seule discussion 
prouve raccroissement des forces et des prétentions 

' Lo^sel , p 279-2S4 j Recueil des ordonnances , etc., i. vu , p. 621 ;■ 
t: XI, p. 193; Thierry, Lettres sur V Histoire de France, p. 300, a? 
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de la commune : mais, de soa côlé, Philippe, cou- 
sin du roi de France, et d'une humeur peu endu- 
rante, n'était pas homme à laisser tranquillement 
empiéter sur ses droits ; et il devait se sentir d'au*» 
tant plus choqué de se voir disputer la possession 
des portes de la ville, que lui-même avait travaillé 
à l'agrandissement des fortifications, d'après l'ordre 
donné par Philippe-Auguste, en liOO, d'augmenter 
les moyens de défense de B^uvais. Partant pour 
la croisade, le roi était bien aise de garantir d'at- 
taque une ville sur laquelle les rois de France pou- 
vaient toujours compter. 

Un autre différend s'éleva encore entre t'évèque 
et la commune de Beauvais. GeUe-ci avait fait dé- 
molir :, sans doute sous prétexte de violation de ses 
privilèges, la maison d'un gentilhomme nommé 
Enguerrand de , la Tournelle ; or , Enguerrand , 
dit-on , n'était point memln^e de la commune ni 
son justiciable. Plainte fut donc portée à l'évèque, 
qui voulut un décider; mais il ne put obtenir desi 
pairs de Beauvais qu'ils se soumissent à sa juridic^ 
tion et vinssent répondre devant son tribunal : il 
fut arrêté alors entre les parties que le jugement 
de cette affaire aurait lieu par le duel , et des lices, 
furent établies hors de la ville par ordre de Tévèque,, 
qui y envoya un champion destiné à soutenir son 
droit ; mais l'arrivée de Philippe-Auguste empêcha 
le combat. Le moment d'ailleurs était mal choisi 
pour de pareils différends ; la querelle de l'évêque 
de Beauvais avec le comte de Boulogne n'était plus 
qu'un épisode d'une plus grande et plus nationale 
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guerre, el quiconque se sentait attaché à la France 
naissante se bâtait, en i 21 4, de courir défendre à 
Bovines le repos et peut-être l'existence du paya. 
L*évêque et la commune de Beau vais se distinguè- 
rent dans cette journée de patriotique mémoire, et 
il semble qu'ils oublièrent sur le champ de bataille 
leurs différends antérieurs ; du moins ne voyons- 
nous plus, jusqu'à la mort de Philippe de Dreui, 
en 1217, aucun orage s'élever entre eux ; et cet 
évèque ayant obtenu du roi un ordre pour se faire 
prêter serment par les maire et pairs de Beau vais, 
il ne paraît pas que ceux*ci aient fait la moindre 
difficulté. Un fait est à remarquer dans la lettre 
du roi : elle est adressée à deux personnes étran- 
gères à la ville de Beau vais, qu'il charge de l'exé' 
cution de ses ordres. Ainsi les rois de France éten- 
daient à chaque occasion et en tout lieu leur auto- 
rité au moyen de leurs officiers , et s'appliquaient 
sans relâche à former de véritables fonctionnaires 
publics, indépendants du clergé, de la noblesse, 
des communes, et n'ayant affaire qu'à eux seuls. 

Philippe , par la grâce de Diea roi des Français, à ses chers et fidè- 
les Gilon de Versailles et Reinaud de Bethisy , salut et amour. Noos 
▼eas ordonnons de faire jurer fidâité en cette forme à notre cher parent 
et Gd^e Tévéque de Beauvais , par tous les hommes de Beauvâis , tant 
maires que jurés*, et tous les autres qui sont de la commune. Que eba- 
cuD jure par les saints et sacrés Évangiles de garder fidélemeot le corps 
et les membres de l'éTéque , sa YÎe , son honneur , ses meubles et ses 
droits , sauf la foi qui nous est due. Vous leur ferez préalablement jurer 

* Juratis. Il faiit prendre cette fois ce mot comme synonyme de pairs, 
et non de simples membres de la commune. Cette confusion se retrouve 
à chaque instant. 
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' fidélité en?era doosmiu la même forme. Donné à Melun, Tan da.Sd* 

i goeur 1216 '. 



Miion de Nanteuii avait, après quelques traverses, 
succédé à PhUippe de Dreux ; la bonne intelligence 
régnait entre lui et les bourgeois, et nulle querelle 
extérieure, soit avec le roi, soit avec les seigneurs 
environnants, n^avait troublé les quinze premières 
années de son épiscopat, lorsqu'un acte irrégulier 
de Louis IX, ou plutôt de la régente Blanche, vint 
détruire pour longtemps cette tranquillité. 

La concession de Philippe de Dreux et la charte 
de Philippe «Auguste avaient, comme on Ta vu, 
donné aux bourgeois de Beau vais le droit d'élire 
un maire chargé, de concert avec les pairs, du gou- 
vernement de la commune. En 1232, cette charge 
de maire était à donner ; et l'on croit entrevoir, 
dans les récits un peu ccy fus de cet événement , 
que deux partis divisaient profondément la com- 
mune : l'un formé des gros bourgeois , des gens 
riches, des industriels, comme on dirait aujou^rd'hui, 
des changeurs, comme on disait alors j l'autre, des 
gens de bas étage, de cette populace inquiète et 
envieuse qui remplissait les cités du moyen âge, et 
devenait plus ardente et plus ingouvernable à me- 
.sure que les progrès de la richesse et de la civi- 
lisation élevaient les bourgeois hors de son niveau, 
et séparaient leurs intérêts des siens. 

Peut-être fut-ce de son propre mouvement que 
la régente voulut se mêler des affaires de Beau vais; 

' Louvet f t. II, p. 344. 
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peut-être aussi les gros bourgeois cherchèrent-ils 
dans ie pouvoir royal un appui contre la turbulence 
de leurs adversaires. Quoi qu'il en soit, un maire, 
et, ce qui paraît une grande faute, un maire étran* 
ger à la ville, fut nommé par le roi; et nous voyons 
les bourgeois se ranger avec empressement autour 
de cet intrus , dont ils auraien^t dû, ce semble, re- 
pousser avec colère l'illégale nomination. 

La populace de Beauvais, doublement Messéedans 
son parti et dans ses droits , ne prit pas si patiem- 
ment l'usurpation ; une sédition violente éclata. Je 
pourrais raconter ici les excès commis, la vengeance 
qu'en tira le jeune roi , les récbmations que lui 
adressa Tévêque contre cet empiétement sur ses 
droits de haut-justicier, la façon hautaine et légère 
dont le roi les accueillit et le traita lui-même en 
plusieurs occasions, les Dlaintes qu'en porta l'évê- 
que devant le concile ^ovincial , enfin la conclu- 
sion ou plutôt l'accommodement de cette affaire 9 
mais j'aime mieux laisser à ces événements le co- 
loris qu'ils empruntent du langage et des passions 
de l'époque ; et je traduirai ici, en y joignant les 
explications nécessaires, l'enquête faite sur ces cir- 
constances en 1235 \ quelquefois seulement , et 
pour l'intelligence du récit, j'intervertirai l'ordre 
des dépositions, sans rien ajouter ou changer à au- 
cune. Je commence donc par la seconde, qui fera 
mieux comprendre la première. 

2« TBHOIH.^ 

Barthélémy de Fr^ioy, chevalier , dit qu'une diasension existant déjà 
entre les bourgeois et le petit peuple de la cité de Beauvais , Robert de 
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lloret , bourgeois de Senlis , y fntiaM maire par Tordre da roi » el ^ue 
la discorde 8*éleva touchant ce fait entre les bourgeois e| i€s gens du 
petit peuple , parce que plusieurs de ces derniers voulaient nommer 
eux-mêmes le maire; ils attaquèrent le maire et les principaux dfe !& 
yille qu*on nomme changeun , s'emparèrent d'eux , et en blessèrent, 
et tuèrent plusieurs , ainsi que Ta vu le déposant ; après cet assaut, il 
vint dans la ville, d'où il fut envoyé sur-le-champ par le bailli de Vé-^ 
véque à Brœlle où était Tévéque , et chargé de lui dire de ne pas venir 
en ville, à moins d'avoir avec lui une force suffisante. Et tandis qu'il 
allait àl'évéque, il le trouva déjà sur le chemin de Beauvais, et il lui fit 
sa commission \ mais l'évêque ne laissa pas pour cela de venir, et entra 
de nuit dans la ville j et ayant entendu le récit entier de ce qui s'était 
passé, tint conseil pour savoir de quelle manière tirer justice de ces 
choses : et comme vers le milieu de la nuit Tévêquc apprit que le roi 
venait à Beauvais , il lui envoya celui qui parle icî , et maître Robert 
Tofficial y pour le prier de lui donner avis sur un fait si énorme , disant 
qu'il était tout prêt à faire justice suivant son avis. A cela le roi répondit 
qu'il ferait lui-même justice , et la reine ^ répondit la même, chose. Ce 
jour donc le roi vint à Brielle, et l'évêque y alla, et le pria de ne pas 
venif à Beauvais à son préjudice , puisqu'il était tout prêt à faire jus- 
tice suivant son avis. Le roi répondit : « Tirai à Beauvais , et vous 
» verrez ce que je ferai. » 

Le roi etitra dans Beauvais et dans la maison de Tévêque , et celui- 
ci dans sa maison l'avertit de nouveau de ne rien faire à son préjudice, 
puisqu'il était tout prêt à rendre justice ^ suivant so^avis, des ftiits ad- 
venus. Mais le roi ne se rendit pas, et le lendemain et les jours suivants 
il fit proclamer le ban, détruire des maisons, saisir des hommes. 

4" TÉUOIK. 

Le maître prieur, chanoine de Beauvais, dit qu'un jour dont il ne se 
souvient pas, il alla, il y aura trois ans au prochain carême, au concile 
de Reims, tenu dans la ville de Noyon, et y entendit JMilon de bonne 
mémoire, jadis évêque de Beauvais, se plaignant au concile des injures 
multipliées que lui avait faites le roi à Beauvais, lorsque , malgré se» 
réclamations, avertissements et supplications^ il était entré dans sa 
ville à main armée et suivi de beaucoup de gens de commune, à cause 
de certains homicides et autres énormes crimes commis dans cette cité^ 
et avait fait proclamer le ban, saisir des hommes, détruire des maisons 
et dévaster des biens meubles appartenant à la juridiction épisf opale , 

' Blanche de Castille, mère de saint Louis. 
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le Umt tapréjudieede tt leigHenrie etde sa jastioe; car a loi wmt toute 
la justice de la ?ille et l'asage dlcelk. Et pour le pron?er , ledit éféqae 
produisit et fit lire certaines lettres da roi de France^ i confirmant sa 
seigtoeorie et sa justice entière dans la Tille ; et il sopplia le concile de 
s'opposer à ces choses , et d'aider Féglise de Beau?ais. 

.Ledit évéque avait envoyé son officiai et an chevalier pour avertir et 
requérir le roi sur ces choses; et le lendemain ,^eiUe ou avant^veille de 
la Purification, le roi étant à BnsUe, ledit évéque alla à lui , et lui dit : 
« Seigneur, ne me faites pas tort ; je vous requiers, comme votre homme 
p lige , de ne pas vous mêler de ce fût , car je suis prêt à faire justice 
» sur-le-champ et avec l'avis de votre conseil : et je vous prie d'envoyer 
» avec moi quelqu'un de votre conseil , afin qu'il voie si je fais bonne 
» justice. » Et l'évéque n'eut pas sur ceci bonne réponse du roi. 

Le jour suivant le roi entra à Beauvais, et l'évéque alla le trouver avec 
plusieurs du chapitre , et le requit de nouveau suivant la manière sus- 
dite , et fit lire devant lui les lettres du roi Louis touchant la justice que 
possède l'évéque de Beauvais, et'les lettres du seigneur-pape ' touchant 
le même objet, et le requit encore, et dit « que, quelque justice que le 
» roi ordonnât de faire de ce fait, il s'en concerterait avec le Conseil 
» du roi , pourvu qu'elle se fît par lui évéque ou son délégué ; » et il 
l'avertît en qualité d'évéqne , et le roi ne lui répondit rien qui vaille; et 
quand le ban eut été proclamé de la part du roi , les maisons renversées} 
les hommes pris , l'évéque se plaignit au roi, et lui demanda de lai 
rendre son droit de justice dont il l'avait dessaisi. 

Le concile répondit à l'évéque que les évéques de Laon , GhAlons et 
Soissons seraient envoyés au roi , et l'avertiraient , de la part du concile» 
d'amender toutes ces choses; et que s'il ne le disait, les trois mêmes 
évéques iraient à Beauvais pour s'enquérir de ces choses. Et le dépo- 
sant ajoute qu'il entendit ces trois évéques dire qu'ils avaient prévenu 
le roi afin qu'il envoyât , s'il lui plaisait , quelqu'un à l'enquête. Ces évé- 
ques donc vinrent k Beauvais, et firent l'enquête , et recurent beaucoup 
de bourgeois, et le déposant croit que les bourgeois de Tantre parti 
produisirent aussi des témoins devant eux. Les éyêques proposèrent à 
Simon de Pissy et Pierre de Haie , préposés de la part du roi à la garde 
delà cité , d'assister à l'enquête, et le Apposant les vit venir devant eux ; 
et l'enqnête faite , les évéques la reportèrent au concile ainsi qu'il était 
convenu ; et là il fut ordonné que le roi serait averti derechef et derechef. 

' Charte de Louis-le^eune , de 1151, dans l'affaire de Henri de 
France. 

* Les lettres dont il est ici question sont une bulle du pape Lucius m 
pour confirmer la charte de Louis-le- Jeune. 
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Et le dépoMfit sait que rarchefèqoe et les éTè([Qes attèrent aa roi et 
rayertirent deux fois^; il le sait, car il était avec eox. 

De plus, il dit que Tarchevéque aUa ensuite auprès du roi avec beau- 
coup de prélats et les enyojés du chapitre de Beaumont , et ils le sup- 
plièrent et Tavertirent d'avoir pitié de l'égltse de Beauvais ; mais le roi 
n'en fit rien. Et ensuite rarcheyéque , ayant tenu un concile a?ec quel- 
ques prélats » ordonna de lancer la sentence' d'Interdit suifant la forme 
exprimée dans ses lettres ; il croit cependant que la sentence d'interdit 
ne fut rendue que par Tarcheféque de Reims > et que cet Interdit établi 
SUT la province de Reims fut observé dans les diocèses de Laon et de 
Soissons. 

3* TÉMOIN. 

Raoul, prêtre de Saint-Waast de Beanvais, dépose qu*il a entendu 
dire que Tinterdit avait été mis sur la province de Reims par le concile , 
à cause des injustices faites par le roi à Téglise ; et qu'il éUit à Beau- 
vais il y aura trois ans à la fête de la Purification , lorsque» la veille ou 
le jour de cette fête , le roi vint à Beauvais , avec beaucoup de soldats et 
de gens de commune ; que le«lundi avant cette fête avait eu lieu une 
mêlée entre les bourgeois et le petit peuple, et qu'il avait vu les gens du 
petit peuple conduisant le maire nommé par le roi avec sa tonique dé- 
chirée , et sa robe déchirée jusqu'à la ceinture ; beaucoup de gens étaient 
blessés et tués , et Ton entendait ceux du petit peuple dire : « C'est ainsi 
que nous te faisons maire. x> Or, injustice avait été faite à l'évêque en 
ce que le roi avait nommé le maire , parce que c'était la coutume de 
Beauvais que les douze pairs , bourgeois de Beauvais, élisaient dans leur 
sein deux maires et les présentaient à l'évêque ; or cette fois le roi avait 
nommé un maire étranger. 

n dit qu'il y a bien trente-six ans, à ce qu'il croit , que pendant que 
le rt>i Philippe avait guerre contre le roi Richard, la commune détruisit 
la maison d'un certain Enguerrand de la Tournelle, et que pour cela 
l'évêque Philippe cita devant lui les bourgeois ; et comme il y avait à 
cause de ce fait grande discorde entre l'évêque et la commune , le roi 
Philippe vint enfin à la vill9, et l'affaire était très-grande. 

Le roi ^ donc envoya Simon de Pissy et certains cheraliers et servi- 
teurs pour garder la cité contre le droit de l'évêque, et ils furent ave^- 
tis au nom de l'évêque de quitter la ville ; et comme ils ne la quittèrent 
pas , ils furent excommuniés. De même furent avertis et excommuniés » 
suivant le mode susdit, le maire et les pairs de Beaa^s. 

* Saint Louis. 
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Alors deux serviteurs da roi » Dur^ind de Sens et Ghrétiea de Paris > 
s'établirent dans la demeure de Tévéque , s'emparèrent de sa maison et 
de ses vins » e^ perçurent ses restes ; et Pierre de Haie fit vendre le vin, 
et quand Tévéque venait à Beauvais, il logeait chez le trésorier. 

4* TiMom. 

Pierre prêtre » dit de Méschines , dit que Pévéqne a toute justice dans 
la viUe , savoir : le meurtre , le rapt , refibsion de sang , le vol , Padulr- 
tére f le droit de visite domiciliaire dans les affaires de vol et les ques- 
tions de voirie. 

5* TÉMOIN. 

Le seigiieur Evrard, abbé de Saintr-Lucian, frère de Baudouin de Mou- 
chy f dit que le roi avait droit' de conduire la commune aux chevauchées 
et à la guerre ; et s'il Taimait mieux , de recevoir de Fargent en place ; 
et qu'il a entendu dire que quelquefois pour cela il avait reçu quinze 
cents livres , et quelquefois moins. 

Ce dernier témoignage ne semble pas, non plus 
que plusieurs autres, se rapporter à l'objet de Ten* 
quête ; ils servent pourtant à réclaircir, en indi- 
quant les divers droits de Tévèque, du roi, de la 
commune, ce qui nous a déoidé à les conserver 
ici : on y trouve d'ailleurs de curieux renseigne- 
ments sur les attributions de ces trois pouvoirs dis* 
tincts. 

6« TJÊMOIN. 

Matlre Bernard ; sous-chantre) dépose que Tévéque Milon avait dit 
au chapitre qu'un certain évéque de Beim^ lui avait promis que l'in- 
terdit serait mis sur tous les diocèses de la province , s'il le mettait d'a- 
bord sur le sien ; qu'il le mit» et vint ensuite au concile tenu à Saint- 
'Quentin par l'autorité du seigneur de Reims, et qu'en ce concile Tin- 
terdit fui levé dans Tespoir de la paix, et d'après des lettres du seigneur 
pape. 

L'évêque Milon mit, en effet, cet interdit} mais 
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pour obtenir à cette mesure la coopération néces- 
saire des chanoines de Beauvais, il fallut traiter 
avec ces orgueilleux associés/et se soumettre à leur 
donner la déclaration suivante : 

Milon , par la miséricorde divine évéqae de Beauvais, à toas ceux 
qui verront ces lettres, salut dans le Seigneur. Nous faisons sayoir à 
tous que nous voulons et accordons qu'aucun pr^udice ne soit porté 
aux droits du cbapitre de Beauvais, pour 8*étre conformé à l'interdit, aU 
mois de juin 1233, le lundi jour de la fête de Tapôtre saint Barnabe ; 
et que de cet interdit, quelque temps qu'il dure , nul. droit de propriété 
ou d'usage ne soit acquis à nous et audit cbapitre ; mais nous voulons ^t 
accordons que le chapitre et l'église de Beauvais restent en tout dans le 
même état , et entièrement en toutes choses comme avant que l'interdit 
fût promulgué dans l'église de Beauvais , et que ledit chapitre s'y fût 
conformé. Donné l'an dii Seigneur 1233 , au mois de juin. 

Deux ans après, Godefroy de Nesie, successeur 
de Milon , mettant de nouveau l'interdît sur le dio- 
cèse pour la même cause, se vit aussi forcé de 
faire une pareille déclaration ; on y lit cette plirase 
remarquable : « Sachez tous qu'ayant mis Tinter- 
» dit sur notre diocèse, nous avons prié le chapitre 
B et le doyen de s'y conformer par compassion 
» pour nous, et que, sur nos prières, le doyen et 
» le chapitre ont, de leur autorité propre, accepté 
» l'interdit. » 

COIfTmUATION DU 6* TÉMOIN. 

n dit qu*il y aura trois ans à la veille de la Purification que le petit 
peuple de la cité s'insurgea contre le maire et les changeurs de cette 
ville; et que le maire et les changeurs s'étant emparés à main armée 
d'une maison ^ où ils se retirèrent, le feu fut mis à la maison voisine , 
et ils furent pris par assaut , et plusieurs d'entre eux tués. 

* C'était la maison d'un armurier. 

IV. 25 
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n igovte qae révéqpie vint à Beauvais la nuit saivante , et qa'aÎDSi 
qu'il l'a entendu dire , quatre-vingts des plus coiqtablesde ce fait, aeloi» 
leur propre aTen , se présentèrent devant révéque, et furent par lof 
sommés de se soumettre à sa haute et basse justice. Us prirent alors avi» 
du maire Robert Desmurreaux ', qui les en dissuada, disant que s'ils le 
faisaient, leur vie et leurs membres seraient en danger. Ils s*en allèrent 
donc sans s'être soumis à la volonté dé Févéque , et Tévéque se fiteha du 
conseil qui leur avait été donné , et s'en prit aux siens pour ne les avoir 
pas retenus: ceux-ci répondirent qu'ils n'avaient pas de forces suffisances 
pour cela. Le même jour, l'évêque vint au roi à Brnlle , et , le jonr sui- 
vant, le roi vint à Beauvais, où dès le lendemain il 6t tirer des prisons 
de l'évêque les hommes de Beauvais faits prisonniers , et proclamer son 
ban que partout tous se rendissent tu marché : venus là , il les fit pren— 
dre , enfermer dans les baUes , et le jour d'après beaucoup furent bannift 
du royaume , et le roi le signifia au maire et aux pairs. 

Or , il y avait en vingt personnes tuées et trente blessées ; et quand le 
roi vint , les enfants de ceux qui avaient été tués et les blessés portèrent 
plainte au roi , et il fut ordonné par son conseil et le conseil de la com- 
mune que les maisons des coupables seraient abattues; et qninxe mai- 
sons fiirent abattues. Le maire de la commune frappait le premier coup , 
et les gens de la eemmune achevaient la destruction *. Mais le roi ne fit 
point iiqustice k l'évêque en faisant ces choses dans la ville , car l'évêque 
n'avait point fait justice , et le maire peut faire justice d'un citoyen de 
Beauvais , de son corps par la hache , de ses biens par la destruction de 
«a maison. 

7* TiKOIN. 

Pierre Maillard, homme de la commune, dit que quand Philippe avais 
guerre avec le êomte de Boulogne , l'évêque pria le roi de lui contar les 
clefs de la ville , et que lui-même a vu que les clefs furent envoyées et 

' Le nom de ce maire est presque toujours mis en français , et on le 
trouve écrit de ces trois manières : de Moret , de Mouret , Desmureaux. 
On est bien quelque peu étonné de le retrouver si vite en harmonie avec 
ceux qui naguère voulaient sa mort; mais ces vicissitudes sont très-fré- 
quentes dans les histoires de commune, où les habitants d'une même 
Tille sentaient souvent le besoin d'oublier tous leurs différends pour s'u- 
nir contre les ennemis extérieurs , roi , seigneurs laïques ou évéques. 

* 11 est aisé de voir que cette déposition est faite par un homme favo- 
rable au roi. Celle du huitième témoin est dans un sens tout opposé • 
aussi porte-t-elle à quinze cents le nombre des maisons abattues I exa- 
gération évidente. 
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remises a l'évéque de la part et par l'ordre da roi. Il dit en outre que 
les murs et les fossés appartiennent à la commune '. 

8* TÉttour. 

Pierre Tarcbidiacre dépose quel'an de rincamation du Seigneur 1225, 
au mois de septembre » jour de la Saint-Michel « il était présent lorsque 
les communes du seigneur roi de France et du comte de Boulogne al- 
laient» à ce qu'on disait , à Beauyais, par ordre du seigneur roi. Item, 
qu'il fut présent lorst^e le seigneur Milon , jadis évèque , parla au roi 
la veille de la Purification , Taii du Seigneur 1232. Item , qu'il fut pré- 
sent au concile proyincial assemblé k Noyon Tan du Seigneur 1232 . en 
la première semaine de carême > et que Févéque y fit porter en ces ter- 
mes plainte par sen officiai contrôle seigneur roi , pour les injustices 
qu'il lui avait faites : « Saints pères , Févéque de Beauvais vous signifie 
» que, tandis que la justice et la juridiction de la cité de Beauvais ap- 
» partiennent à Févéque qui peut juger tous et chacun de Beauvais, et 
» que lui-même et ses prédécesseurs ont joui paisiblement de ce droit , 
» le seigneur roi , à Foccasion d'un forfait commis contre lui , est venu 
» dans Beauvais à main armée avec beaucoup de gens de commune , et 
» nonobstant les avertissements et supplications de Févéque, a fait pro- 
» clamer son ban dans la cité, saisir des hommes, détruire jusqu'à 

• 

» quinze cents maisons , bannir beaucoup de personnes ; et comme en 
» quittant la ville il a demandé à Févéque pour les frais de ces cinq 
» jows < quatre-vingts livres parisis , Févéque , sur cette demande nou- 
» telle et insolite , réclama un court délu da seigneur roi afin d'en dé- 
» libérer avec son chapitre ; mais le seigneur roi se refusa à tout délai, 
» saisit les choses appartenantes à la maison de Févéque , et s'en alla 
» après avoir laissé des gardes dans la ville et les maisons de Févéque; 
» c'est pourquoi ledit évéque prie le saint aynode de donner Conseil et 
» aide à lui et son égiise....... *. » 

Et les trois évéques vinrent à Beauvais, et avertirent Févéque de Beau- 
vais , ceux qui étaient là pour le seigneur roi , Robert de Muret et les 
paira de la cité , qu'ils venaient de la part du concile s*enquérir tou^ 
chant la justice de l'église de Beauvais, et les injures que le seigneur évê- 

' On voit que la commune avait gagné quelque chose depuis 1214 ; la 
propriété de ses murs et de ses fossés lui était reconnue et assurée. 

' La somme réclamée ici par saint Louis Fêtait comme droit de gite , 
sorte de tribut que le seigneur suzerain avait droit de lever sur ses vas- 
saux quand il leur rendait visite. 

' Les passages supprimés ne sont qu'une répétition des faits racontés 
dans le premier témoignage. 
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que diftit avoir reçues. Leidils évéqaes yenqoireiA donc de ces cfaosef. 
Item f ledit témoin était présent la semaine de la Passion , à Laoo , oà 
se rassembla le concile et fut rapportée Tenquéte. Et Tannés siiîTante, 
un jour qu'il ne se rappelle pas, ayant la Saint-Martin d*hiyer , â tut 
présent à Beaumont , où Ton traita longuement d'accommodement ; h 
comme TarcheTéque de Reims » qui disait avoir l'autorité do concile, 
n*7 pot parvenir , on traita de la manière de mettre IMnterdit ; et Ji 
étaient présents les évéques de Senlis , Soissons, Ghàlons, Cambrai et 
Beauvaift ; mais on-ne fit rien , hi ce n*est conférer entre soi ; Vmrdiefé-' 
que et le concile restèrent ensuite longtemps ensemble , et l'archevê- 
que dit an témoin : « Sache que sentence sera portée m , 

L'archevêque de Reims s'était en effet rendu à 
Beaumont, près du roi, avec plusieurs évêqueset 
députés de chapitres, pour le prier de pardonner 
à réglise de Beau vais et «ntrer avec lui en accom- 
modeitient ; mais le roi ne put s'en-tëndre ùvéc eux 
et les fit congédier. Sur ce^Vinterdit fut aussitôt 
prononcé par l'archevêque. 

Item, il fut présent lorsque le seii^eur évéquede Soissons , de la psrt 
du seigneur archevêque et des évéques qui étaient au concile» nonoiis- 
unt l'appel de Tévéque deBeauvais, leva l'interdit, mit sur Téglfserde 
Beau vais ; et cela fut fait le lundi ou le mardi tTunt Noél , et le dimanche 
d*avant Tévéque avait porté appel... 



»* . 



Ce n'hait pas tout à fait de leur plein gré que 
les évéques levaient cet interdit ; ils y étaient en 
quelque sorte forcés par les réclamations qui leur 
venaient de toutes parts. Deux chapitres du dio- 
cèse de Senlis avaient refusé de s'y soumettre; et 
les curés de ce même diocèse, « voyant qu'ils ne 
» gagnaient plus rien ^n cessant de prier Dieu 
» pour les morts , » menaçaient leur évêque d'en 
appeler, s'il ne levait Tinterdit. Les diocèses de 
Laon et de Soissons se refusèrent nettement à Tob- 
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server ; le chapitre d* Amiens décla^ra à l'archevê- 
que de Reims qu'il ne reconnaissait ni l'interdit, 
ni le concile. Enfin plusieurs évèques de la province 
de Reims s'élevèrent contre cette mesure, et, en 
présence même du concile, annoncèrent quMls en 
appeiaieni au pape. L'archevêque de Reims, beau* 
coup plus décidé dans cette aifaire, se vit donc 
obligé de céder, et la voie de l'appel fut la seule 
ressource laissée à l'évêque de Beauvats ; aussi y 
eut -il recours, et sa protestation eut lieu en ces 
termes t 

« iSieignear archevêque, tous savez qàe, parrautorité du concile, 
» TOOi et vos soffrasants aves mis rinterdit sur vos diocèses pour tes in- 
» jures portées à i'égiise de Beauvais ; de ces injures nulle n'est réparée , 
» et vous savez bien qu'il m'importe que l'interdit ne soit pas levé avant 
» que satisfaction soit donnée ; et puisque l'interdit a été rois de votre 
» consentement et de celui de tos sûffragants^j'en appelle , pour qu'il ne 
» soit pas révoqué, au seigneur pape, mettant mol, mon église et mon. 

» affaire sous sa protection. » 

« 

Mais le pape Grégoire IX ne prit pas d'aussi haut 
qu'on eût pu s'y attendre l'affaire de l'église de 
Beau vais ; il engagea lui- même l'évêque à lever 
l'interdit, lui promettant, pour le consoler, qu'il 
serait libre de le remettre si satisfaction ne lui était 
donnée. Il parait que l'évêque se décida à se sou* 
mettre; mais, désolé de cette issue, il se rendit à 
Rome, où il mourut bientôt. Godefroy de Nesle lui 
succéda en 4235, remit aussitôt l'interdit, et alla 
aussi mourir à Rome, sans avoir mené à bien ce 
grand diflerend avec le roi. Ce roi était pourtant 
saint Louis, qui montra dans cette affaire plus de 
fermeté, on dirait même d'opiniâtreté, qu'on ne 
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serait tenlé de le présumer; ii eut même à résister 
aux sollicitations du pape Grégoire^» dont ii existe 
uneLuile portant pour titre : 

Balle du pape Grégoire, en envoyant aa roi des légats poar rengager à 
se désister des torts faits par lui k l'église de Beaoyats. 

Il y à trois autres bulles du même pape sur cette 
aflaire ; la dernière est ainsi intitulée : 

Lettres toochant Tinterdit mis dans la provlnee de Refans, à cause des 

torts faits par le roi aax églises et aux évéques. 

Robert de Cressonsac, doyen de Téglise de Beau- 
vais, succéda en 1240 à Godefroy de Nesie, et vint 
enfin à bout de terminer cette longue querelle, 
qui portait plus encore, du moins avec le roi , sur 
le droit de gtte que sur le droit de justice ; car unr 
accommodement ayant été conclu sur la première 
question, la paix fut entière et Tinterdit levé. Cette 
fois l'arrangement foi conclu à toujours, et non 
comme celui qu'avait fait jadis, en pareil cas, Phi- 
lippe de Dreux ^ pour sa vie seulement. Voici le 
texte du traité , car c'en est un véritable : 

Louis, par la grflce de Dieu roi des Français, faisons savoir à tous 
que nous avons soutenu avoir droit à autant de gîtes que nous voulions 
de la part de Tévdque de Beauvais, on que ledit évéque devait nous les 
procurer ; mais que , ayant égard à la fidélité de Tévéque actuelle Beau- 
vais envers nous , et voulant porter aide à cette église pour les dangers 
et dépenses que ses évéques à Tavenlr pourront encourir, nous voulons 
et accordons que celui qui sera à ravenfr évéque de Beauvais ne soit 
tenu , pour tous les droits de gtte , envers nous et nos successeurs , qu'au 
paiement de cent livres parfsis chaque année en notre ville de Paris à 
l'Ascension du Seigneur, seit que nous allions k Beauvais ,soit que nous 
n *y allions pas; et à un droit de gtte de eent livres parisis une seule fols 
dans Tannée, s'il nous arrive d'aller à Beauvais; de manière à ce que le- 
dit gîte n'excède pas la somme de cent livres. Et nous remettons et quit« 
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Ions pour les sommes sasdites à l'église de Beauvâis tous les droits de 
gîte que nous avions ou pouvions avoir sur elle, sauf cependant les au* 
très droits que nous pouvions avoir sur d'autres églises du diocèse de 
Beauvais. Et pour que cette feuille spit valable à toujours , nous avons 
ordonné de la fortifier de l'autorité de notre sceau , et aonlessouB dé 
Tapposition de notre nom royal. 

Fait à rhdpiul près de Qorbeil , au mois de juin , Tan lâ48 de Tin- 
carnation du Seigûeur , de notre règne le vingt-deuxième. Ihrésenti dans 
le palais ceux dont sont ici les noms et sceaux. Point de sénéchal . 
Etienne le bouteiller, Jean le chambeUan; point de connétable, et la* 
chancellerie étant vacante. 

Les évèques de Beauvais trouvèrent eneore moyen 
de s'affranchir d*une partie de ce droit. Le roi ayant 
donné au chapitre de Rouen la reiite annuelle de 
cent livres , sur laquelle il ne s*en réservait que 
vingt-cinq payables par ce chapitre, Jean de Dor- 
mans , évèque de Beauvais, racheta en iSftS^ cette 
rente, moyennant certaines terres situées en Vexin, 
dont il fit abandon au chapitre; l'évêque de Beau- 
vais ne fut donc plus redevable envers le roi que 
de vingt-cinq livres par an , et cent lorsqu'il vien- 
drait à Beauvais. 

Quant an droit' de justice, dont il n'est point 
question dans cet accommodement, il était plus 
difficile de le régler, et ce fut, comme on le verra, 
une source continuelle de débats entre le roi et 
Tévêque, l'évêque et les bourgeois. Pour Robert de 
Muret, cause de tant de dissensions, il parait qu'il 
resta en possession paisible de sa mairie; il est vrai 
qu'il avait dans la ville un parti puissant, celui de 
la haute bourgeoisie, parti presque toujours sûr de 
triompher de ses adversaires populaires, lorsqu'une 
vliolente commotion a fait mieu^ sentir le besoin 
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du repos, ei rendu ainsi l'ascendant à ceux qui se 
portent les défenseurs et les garants de Tordre 
public. 

* Guillaume des Grez monta en 1254 sur le siège 
de Beauvais, et les premières an néesr de son ponti- 
ficat virent renouveler la querelle que venait d'as- 
soupir son prédécesseur. Pour cette fois ce fut avec 
le chapitre qu*eut affaire la commune, et Tévéque 
prit y)eut-être quelque plaisir à considérer la lutte 
de ces deux rivaux de son pouvoir. L'arrêt rendu 
en 4237 par le parlement de Park explique claire- 
ment de. quoi il s'agit : 

L'an da Seignear 1257 , Louis régnant , Guillaume des Grez gottver- 
liant Féglise de Beauvaîs , le maire et la commune de Beauvais inten- 
tèrent une action devant le seignear roi contre le doyen et le chapi&« 
de Beauvais ) disant et soutenant qu*entre les libertés et privilèges ac- 
cordés à la commune de Beauvais par les rois , il avait été accordé et 
consigné dans les chartes « que quiconque forfairait à un homme qui 
» aurait juré la cemmune, le maire et les pairs, lorsque clameur leur 
» en aurait été portée , devraient faire , selon leur délibération , justice 
» du corps et des biens du délinquant. » Et, disaient-ils, plusieurs 
exemples en ont été faits sur des abbés , des chevaliers et bien d'antres. 
Et que comme un certain homme desdits doyen et chapitre, nommé 
Etienne de Mouchy, et demeurant dans leur terre de Mareuîl, avait 
frappé un homme de la commune , nommé Clément , et que le doyen et 
le chapitre, souvent requis par lesdits maire et pairs d'envoyer le con- 
pable dans la commune pour qu*il expîAt son forfait suivant lenr. déli- 
bération , ne se mettaient pas en peine de le faire, ils demandaient qu'ils 
y fussent contraints par le seigneur roi. 

Le doyen et le chapitre soutenaient , de leur c6té , que leur homme et 
justiciable n'ayant point été convaincu du crime dont on laccusait, ne 
l'avouant point, n'ayant poim été pris en flagrant délit, et s'étant offert 
à soutenir son droit devant eux, doyen et chapitre, ses seigneurs, ils 
étaient tout prêts et avaient offert au maire et aux pairs de citer devant 
eux ledit Etienne et de prononcer sur l'affaire ; et qu'ils étaient encore 
prêts, et enjoignaient avec instance à leur cour d'accorder un supplé- 
ment de justice à quiconque se plaindrait dudit Etienne. 
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Ayant donc entendu ces raisons et examinant les chartes produites 
de la part du maire et de la commune , il a été jugé , par le seigneur roi 
et ses conseillers » que le doyen et le chapitre devaient avoir leur cour. 
Fait publiquement à Paris, en cour plénière de parlement^ la même 
année 1257. . 

Les bourgeois devaient être peu satisfaits de cet 
arrêt^qui donnait si complètement gain de cause à 
leurs adversaires ; peut-être leur défaite parut-elle 
à révoque une bonne occasion de reprendre contre 
eux Téternel procès du droit de justice, car il le 
rengagea sans cause à nous connue; et, rencon- 
trant ^ns les maire et pairs de Beauvais la même 
résistadie, il mit , en 1265 , Tînterdit sur la ville 
et les faubourgs, après avoir donné au chapitre 
toutes les humbles déclarations qu'on exigea de 
lui. Le roi, jugeant cette affaire digne de sa pré- 
sence, se rendit à Beauvais; et Tévêque, comme 
pour lui faire les honneurs de sa cité , en leva 
Finterdit pour tout le temps qu'il plairait au roi 
d'y séjourner. Je suis même porté à croire. qu'il 
ne le remît pas après le départ de Louis, et que 
les parties, par égard pour leur puissant média- 
leur, consentirent à quelque replâtrage menteur. 
Les ei^prits, contenus en dépit d'eux-mêmes , n'en 
furent que plus prompts à s'échauffer de nouveau ; 
et Beauvais retomba dans toutes ses agitations, lors- 
que Renaud de Nanteuil, successeur de Guillaume 
des Grez , voulut en 4273 , contre les antiques 
coutumes de la cité, s'arroger le droit d'ôter les 
sentinelles mises par le maire et les pairs, à l'occa- 
sion d'un troublé survenu dans la ville. Le peuple 
se souleva violemment contre cet empiétement de 
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ses droits ; et Tévêque , se voyant forcé de retirer 
ses sentinelles et de laisser faire les bourgeois, eut 
recours alorâ aux armes qu'on ne pouvait lui dis— 
puter, et mit la ville avec ses faubourgs en interdit. 
Cette rigueur ne termina point le soulèvement , 
auquel vint se mêler le débat, toujours renaissant, 
du droit de justice; enfin, au bout de djeux ans, 
ce diiférend était devenu assez grave pour attirer 
Tattention de Philippe-le-Hardi. Le choix seul des 
personnes qu'il envoya à Beaûvais indique Tim- 
portance qu'il attachait à leur mission : ciétait le 
cardinal de Sainte -Cécile, légat du sainP- siège; 
Ânsold , seigneur d'Offemont, et le chantre de Té- 
glise de Reims. Ces trois envoyés royaux, après 
avoir passé quelque temps à Beauvais , amenèrent 
enfin les parties à un accord, intitulé vulgairement 
grande composition (compoiitio pacis), et qu'on aurait 
dû plutôt nommer grande confusion, dit Louve t. 
Le lecteur se convaincra sans peine de la justice 
de ce reproche ; les événements seuls la démontre- 
raient. 

Philippe, par la grâce de Dieu roj des François ; sçavoir faisons à 

tous ceux qui sont presens et Tiendront cy-après. que comme il j eut 

débat et contension entre nostre cher et féal Renault, eyesque de Beait- 

vais d'une part, et les maire et pairs de cette commune de Beauvais 

J <rautre part, touchant divers articles contenus cy-dessous; finalement 

par l'entremise de nos amez et féal le vénérable père Simon, parU 
grAce de Dieu cardinal du titre de Sainte-Cécile et légat du Saint-Stege, 
Ânsold d'Offemont, chevalier , et M. Thibault de Ponceaux, chantre de 
Reims, nostre secrétaire, par nous envoyez pour ce sujet en la ville de 
Beauvais : lesdites parties, après plusieurs altercations et plusieurs trai^ 
tez faits sur lesdits articles, sont venues à ce point d'accord, à sçavoir que 
ledit evesque pour lui et sa commune d*une part, et lesdits maire et 
pairs pour eux et leur commune d'autre part, sauf et réservé et à cou- 
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^i dition expresse que, sur les articles que les parties trôuveroient trop rl- 

l^j goureux, nous y apporterions tel adoucissement que bon nous semble- 

r. roit, ont Ait, pardevant lesdits legat, Ânsold et Thibault, les accords et 

'''" transactions qui ensuivent. 

m 1* Qu'en quelque manière qu*on en ait usé jusqu'à présent, dorena- 

r(M Tant les maire^t pairs ne pourront de leur office et ne devront s'entre- 

mettre et prendre cognoissance d*aucun maléfice ou crime , quand 

^ mesme la plainte leur en eust esté faite auparavant, réservé les cas de 

m trêves, ainsi qu'il est contenu cy-dessous. 

,^ 2" Ne pourront aussi cognoistre d*attcun crime ou maléfice pour rai- 

son duquel le délinquant doive perdre la vie ou quelque membre de son 

vil corps, quand mesme plainte leur en seroit faite avant qu*à l'evesque ou 

^ U à sa justice, et lors mesme que le maire ou aucun des pairs eust été frappé 

par aucun de leur commune; ni pareillement d*aucun mesfait ou que- 

^ relie dont on aura fait plaint e premièrement à Tevesque ou à ses officiers. 

.g^ 3** Ne pourra neantmoins l'evesque on ses officiers empescber on de* 

fendre à aucun de la commune, ou Tobliger par serment ou autrement, 
de ne se plaindre ausdils maire et pair^, s*il veut , avant qu'à l'evesque 

• f eu à sa justice , on de ne point se pacifier avee son adverse partie sans 

ma le c<»igé et permission dudit evesque ou de sa justice, sauf et réservé le 

droit de l'evesque. 

^ 4** Doresnavant aussi ne pourront lesdits maire et pairs fiiire appor- 

tf ter doloire' ou marteau pour couper le poing à celui qui les aura frappés, 

ou l'un d'iceux, ni lui ester aucun membre : mais le pourront punir en 
deniers ou en autres peines plus rigoureusement que s'il avoit frappé 

tf un simple communier ou juré. 

g &" Ne pourront aussi lesdits maire* et pairs cognoistre des plaids et 

différends des héritages, nonobstant que clameur eust esté portée devant 
eux, sur Taffiiire relative à la terre de ces beriti^es , avan( qu'à l'eves- 
que ou à sa justice. 

6^ Mais. si aucun de la commune leur ftiisoit sa plainte avant qu'à 
l'evesque ou à sa justice de ce que son voisin auroit placé et mis la gou- 
tiere de sa itiaison autrement qu'il ne doit, ou bien qu'elle ne soit telle 
qu'elle doit estre, à cause de quoi il loit en danger d'encourir ou souf- 
frir perte et dommage ; ou s'il arrive qu'il y eust différent de ce que la 

^ fermeture , closture , parois ou mur du voisin penche ou pende sur sa 

[ maison, ensorte qu'il soit en danger de souffrir perte et dommage : eir 

tel cas lesdits maire et pairs en pourront recevoir la plainte et clameur 
et en prendre cognoissance, et faire réparer les choses défectueuses se-* 
Ion le rapport et le dire du charpentier jurez. Lesquels, quand ils aureni 
esté par eux choisis et establis pour cet effet, seront tenus de prester le 
serment devant l'evesque ou devant sa justice, comme pareillement 
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parderant lesdits maire et pain» de se comporter fidèlement ea leur 

charge et devoir. 

70 Que s'il arrlvoit qu*aacuii de laeemmuoe fist à un autre eomma- 
nier une playe^avec un consleau, espée, baston, pierre ou autre ferre- 
ment ou armure , lesdils maire et pairs n*en pourront cognoistre ni 
s'entremettre dudit forfait pendant que la playe sera ouverte, quand 
mesme que la plainte leur en eust esté faite avant qU*à Fevesque ou à se& 
officiers ; sauf que» pour la seureté et pour le bien commun de la ville » 
ils pourront d'office commander aux parties , sous peine d'une somme 
de deniers, qu'elles s'entredonnent trêves josques à certain temps : mais 
ne pourront commander à aucun de donner asseurance. 

8** Que si celui ou ceux auquel ils auront commandé de donner 
trêves ne les veulent donner , ils ne le.pourront contraindre , mais le 
pourront desavouer et rayer de leur commune, et lors requérir i'eves- 
que ou sa justice de le contraindre à donner trêves jusques au temps 
par eux prescrit , et à payer la peine imposée pour n'avoir voulu exé- 
cuter leur ordonnance. 

Oo Et sera tenu l'eresque on sa justice , trois jours après la requid- 
tion faite , de contraindre celui-là par la prise de son corps et .ses 
biens , ou de le chasser hors de la ville de Beauvais : que s'il manque 
à ce faire, lesdits maire et pairs , trois jours après, se pourront reti- 
rer vers nous pour l'execulion de leur ordonnance ; et si aucun par 
aventure disoit que l'evesque ou ses officiers n'auroient point esté re- 
quis et ne seroient point en défaut d'exécuter ce dont ils avoient esté ac- 
quis , lesdits maire et pairs qui se seront retirez vers nous seront tenu» 
de se purger par serment que lesdits evesque ou ses gens ont esté suf- 
fisamment par eux requis et ne l'ont point fait dans le terme fixé, au- 
quel cas foi leur sera adjousiée sans autre pneuve. 

10*" Item,\\ a esté convenu et accordé entre les parties que si d'une 
playe ouverte, après qu'elle aura esté guérie , aucun en veut foire sa 
plainte aux maire et pairs avant qu'à l'evesque , lesdits maire et paire 
pourront bien en cognoistre , mais non imposer quoique peine , quand 
mesme il y auroit eu mehain (c'est-à-dire mutilation ou lésion de mem- 
bre ) ; ils pourront seulement cond.amner le délinquant à désintéresser 
et indemniser le blessé selon l'usage de la ville, qui est tel ( ainsi que 
les parties en sont demeurées d'aecord ) que pour la playe sans mehain , 
on a , à cause du sang , accoustumé de payer vingt sols trois deniers , 
avec tous cousts et despens qui ont esté faits pour la gnerison ; que si 
le blessé estoit un laboureur, il aura ses journées qu'il aura perdues à 
raison de ladite playe. Que s'il y avoit mehain ( ou mutilation de mem>- 
bre ), et que le blessé fust homme qui eust acoustumé de vivre du la- 
beur de son corps et de ses membres , et que pour ledit mehain il ne 
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pait travailler, Us pourront » ayant esgard àla condition des personnes 
en à la. qualité du rnebain,, lui adjuger certidne somme competante, et 
ordonner que le délinquant, ou, s'il vient à décéder, ses héritiers , 
payeront au blessé par an , tant qn*il viTi;a , ladite somme; lesdits 
maire et pairs feront en outre payer an malfaiteur une ametide selon 
la qualité du délit. 

Il"* Que si le délinquant ne veut pas acf^iescer à leur sentence ,'IIs 
ne pourront pour cela le contraindre , mais seulement ie rayer de leur 
commune , et requérir Tevesque ou sa justice de ie contraindre , par 
prise de son corps et de ses biens ou pjtr banissement , à exécuter ce 
dont il aura esté requis par eux* Que -si ledit evesque ou sa justice disoit 
que lesdits maire et pairs n*auroient point procédé en cette affaire 
comme ils le dévoient, ou que le cas n'estoit tel dont ils pussent pren- 
dre cognolssance , que ledit maire et deux pairs eussent assuré par ser- 
ment audit evesque que le casestoit tel au'ils pouvoient en prendra 
çognoissance suivant l'ordonnance et accora faits par lesdits légat , An- 
sold et Thibault, et suivant qu'il estoit contenu en ces présentes; et 
qu'en cette affaire ils ont procédé fidèlement et loyalement: Tevesque 
ou sa justice ou nulle autre personne ne les pourra arrcsler davantage, 
mais au contraire sera tenu d'exécuter leur requeste comme il a esté dit 
cy-dessus ^ et s'il ne le fait dans le terme susdit ^ le maire et deux 
pairs nous pourront venir trouver près de Paris , comme Tours, Bour- 
ges ou quelque lieu plus proche , et nous requérir de faire tenir ce 
qu'ils ont ordonné et arresté. 

12" Que si d'avanture aucun venoit à dire que Tevesque ou sa justice 
n'ont esté sufiSsamment requis et n'ont esté en défaut » lesdits maire 
et pairs en seront crus sans autre preuve; sur l'affirmation qu'ils feront 
pardevant nous que ledit evesque ou ses gens ont esté suffisamment 
requis, et qu'ils n'ont fait ce qu'ils ont deu faire pendant le temps pres^ 
crit. Et alors, si c'est nostre bon plaisir, nous pourrons' commander 
audit evesque et le forcer pan prise de ses biens meubles , en sorte 
néanmoins que cela se fasse sans Injure, de contraindre l'exclus de la 
co*nmune à venir en l'obéissance desdits maire et pairs ainsi qu'il a 
estiS dit; et si nous estions plus éloigné de la ville de Paris que Tours 
ou Bourges, en quelques lieux que ce fusC , lesdits maire et pairs ne 
seraient point tenus de nous venir trouver et nous faire requeste pour 
contraindre ledit evesque ainsi qu'il a esté dit cy-dessus : mais ils pour- 
roient se retirer vers nostre bailli de Senlis ' que nous commettons spé- 
cialement en nostre place à cet effet , et le requérir de contraindre 

' On verra plusieurs fois cet officier royal se mêler des affaire de 
Beauvais , ville située dans son baillia^ge. Selon Loysel , cette cité 
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ledit eveiqae, par prke de m biens, «à faire tenir à TobeîMance des 
maire et pairs ledit eielas de la comniiDè ; et après aroir preste le ser- 
ment en la forme snsdile, snr la réquisition et le défaut dndit eresqoe , 
ledit bailli de Senlis pourra contraindre ledit eyesque (ensorte néant- 
moins qa*îl ne lui soit bit aucune injure ), ainsi que nous le ferions si 
nous estions plus proches de Paris et comme en cas de trêves. 

i3<> It$m, s!il advenoit qu'aucun de la commune de Beanvais yinst 
à dire à un antre des injures , à le frapper de la main on du pied , 
lesdits maire et pairs en pourront prendre cognoissancé si la plainte 
Idur en est faite ayant reresque ou sa justice , supposé mesroe qu'il fo^ 
sorti sang du nés , ou de la boache ou des ongles ; ils pourront ordon- 
ner à celui qui a dit injures ou forfaits qu*il repare lesdites iDJares ou 
le tort qu'il aura fait selon Tusage de la ville , qui est de payer cinq 
sols pour un mesdit ou mesfait quand il n*j a point de sang, et , sMl y 
a du sang, vingt sols et tr^s deniers : en outre Ils condamneront le 
coupable à leur payer l'amende 

14* Que s*il De veut acquiescer à leur jugement, ils ne pourront pour 
cela le bannir , mais seulement Texclure de leur commune » et alors re-^ 
quérir Tevesque ou sa justice, ou nous à son défaut, comme il a esté dit 
cy-dessus ; et lesdits maire et pairs auront telle cognoissancé et justice 
au cas susdit , supposé mesme qu'il fust arrivé dyrant la nuit. ' 

i&* Jfam , si quelqu'un de la commune attaque pardevant les maire et 
pairs un antre communier en action de biens meubles ou (l'effbts aupa- 
ravant que pardevant Tevesque on sa justice, lesdits maire et pairs pour- 
ront faire venir devant eux celui dont on se plaint ; et après avoir oui 
les raisons de son adversaire, pourront enjoindre à l'accusé de contester 
ou confesser ce qui lui est demandé. Que si le défendeur dit qu*il ne 
veut avouefe' , nier , ni procéder devant enr, alors il se pourra retirer de 
leur justice franc et quitte; mais s'il arrive qu'il conteste et nie devant 
eui ce qui lui est demandé , alors ils le pourront Interroger s'il consent 
à se soumettre à leur enqueste ; mais sMlfiiit réponse qu'il n*enteDd pro- 
céder pardevant eux , mais bien ailleurs où il appartiendra , alors les- 
dits maire et pairs ne le pourront contraindre de procéder plus ayant, 
et il s'en pourra retirer franc et quitte. Que si d'aVànture il consent à ce 
que leur enqueste soit faite , ils pourront alors s'enquérir ; et si par 
ieelle il se trouve redcTdile de ce qui est demandé , ou s'il recognoit du 
commencement la dette sans autre enqueste, alors ils le pourront con- 
traindre à faire dans la quinxaine le'paiement, on rendre les choses qui 
lui soQt demandées, et dont il serait demeuré d'accord , ou dont il au- 



n'eut un bailli en propre qu'en 1682 ; et cependant il cite , p. 316, 
jugement rendu en 1379 par le bailli de Beauvais. 
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roit esté convaincu par enquesle , sans toiitefoif epcourir ancone peine. 
Et s'il manqoe de rendre ou payer an temps prescrit, ils ne pourront 
pour cela lui imposer auenne amende, ni le bannir de la yille ou Tex- 
clure de la commune; mais ils pourront aller en sa maison ou y envoier 
leur sergent , qui , s*ii la trouye ouverte , il pourra y entrer; mais en 
cas qu*elle se trouve fermée, ils ne pourront rompre ni porte , fenestre 
ou autre entrée ; et après avoir trouvé la porte ouverte et estre entrés , 
ils pourront prendre danscette maison tout ce qu'ils trouveront du leur ', 
mais sans briser pour cela porte, fenestre , coffre ou serrure. Que si ce^ 
lui 8ur«qui celte exécution est faite , ou un autre envoyé par lui , s'ef- , 

force de ressaisir ce qu'ils auront pris , prendront ou voudront prendre , 
ils ne cesseront pour cette rescousse de le prendre et emporter en paye- 
ment de la chose confessée ou jugée , et ils se feront payer Tamende de 
la rescousse. 

10° Que s'il ne veut (ce dernier ) reparer cette rescousse ou payer Ta- 
mende pour Icelle depe , ils ne le pourront pour cela congédier de la 
ville, mais bien exclure de leur commune, et alors requérir ledit. evef- 
que ou sa justice qu'il leur fasse reparer la rescousse et payer Tamende. 
Ce qu'il sera tenu de faire en la mesme manière qu'il a esté dit cy-des- 
sus en l'article de la playe guérie avec ou sans mutilation ; et à son re- 
fus et défaut , le maire et deux pairs nous pourront venir trouver selon 
la forme exprimée audit article. Mais cependant ne pourront lesdits 
maire et pairs , à l'oecasion de la dette confessée ou prouvée devant eux ) 

( comme il a esté dit'cy-dessus ) , saisir par voie d'exécution , en la place . 

publique ou marché et en la maison d'autrui , les meubles et effets du ! 

débiteur qui aura confessé ou esté convaincu, comme il a esté dit cy- \ 

dessus , mais seulement en sa propre maison. 

17** li est accordé entre les parties que doresnavant lesdits maire et ' 

pairs ne pourront en aucun cas congédier quelqu'un de la commune de i 

la ville de Beauvais , ni en le punissant user du mot de congédier ou 
bannir ; mais ils le pourront exclure de leur commune, et requérir ledit j 

evesque où sa justice , ou nous à leur défaut, ainsi qu'il est contenu cy- 
dessus. 

18*^ /<am. il a esté accordé entre les parties, sur l'article concernant la 
forme et façon de lever la taille assise en la ville de Beauvais, que quand i 

les maire et pairs auront finit assiette de la taille i et auront fixé le terme . | 

du payement; ils se retireront vers nous pour obtenir nos- lettres pa- 
tentes par lesquelles nous manderons à l'evesqoe ou k sa justice de n'em- « 

' Du l^mr : c'est-à-dire de ce qui appartient à l'homme de leur com- % 

mune ^ cette identité d'intérêts est très-usitée dans le langage communal 
de cette époque. 
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peicher point , mais aa contraire de permettre qoe lesdîts maire et pairs 
lèvent leur taille ainsi qa*iis en ont fait assiette et joar fixé par eux ; et 
après que lesdits evesque et sa justice auront receu nos lettres patentes, 
lesdits maire et pairs pourront lever les tailles avec contrainte si besoin 
est , rompre les portes , coffres , fenesires et serrures . faire saisir au 
marché , par les rues et dans les maisons de tous ceux de la commune , 
Tevesque on sa justice ayant esté requis. Et ne pourra lesdit evesque ou 
sa justice défendre , troubler du empescher que la taille ne soit levée 
comme il a esté ditcy-dessus. 

10° Item, snr ce que lesdits maire et pairs disoient qu'estant dès long- 
temps en possession paisible d'asseoir gardes , gens et sentinelles es 
portes et forteresses de la ville , ils en auroient esté dessaisis par Fe- 
vesque, qui les auroit levez et mis d'antres en leur place» il a esté pa- 
reillement convenu et arresté entre lesdites parties, à sçavoir qu'à cause 
que les citoyens de Beauvals ont recognu et confessé dçvant lesdits lé- 
gat, Ansold et Thibault, que la seigneurie et propriété des portes et 
Clefs appartient k l'evesque , et que la garde qu'ils y font est de sa part, 
si bien que toutefois et quantes qu'un nouvel evesque est créé à Bean-^ 
vais , ils sont tenus de lui apporter les clefs de la ville , quand bien 
mesme ils n'en seroient pas par lui requis , et qu'après les avoir tenues 
quelque temps , il les leur rend et leur commet la garde des portes , for- 
teresses et murs ; que ledit evesque les peut prendre et repeter tontes 
fois et quantes qu'il lui plaist, lesquelles aussi ils sont tenns de lui rendre 
chaque fois qu'ils en sont par lui requis; ledit evesque, en considerti 
tion dé cette recognoissance et aveu des bourgeois de Beauvais , a voulu 
et concédé que ceux qui auroient esté mis par lui à la garde des portes et 
forteresse» des murs, en soient ostés, et que lesdit maire et pairs en puis- 
sent mettre d'autres pour y demeurer , ainsiqu'il est acoustumé. 

20» Item, sur ce que lesdits maire et pairs disoient qu'ils estolent de-.«, 
puis des temps très^loignés en paisible possession de mettre de nuit 
gardes et sentinelles en la cité de Beauvais, pour garder Isdite ville du- 
rant la nuit , et que ledit evesque, en y mettant la main , les avoît trou- 
blez et dessaisis en estant les gardes qu'ils avalent mises en la cité , et 
en mettant d'autres de son autorité privée; il a esté aussi convenu et 
accordé que ledit evesque ostera lesdites gardes par luy mises : et les- 
dits maire et pairs en mettront d'autres , toutes fois et quantes qu'il en 
sera besoin à l'avenir, après en avoir auparavant pris congé de l'evesque 
pu de sa justice à Beauvais , et à la chai;gé que les malfecteurs qui seront 
pris par lesdites gardes seront par elles menés dans les prisons dudlt 
evesque. 

^i" U a aussi esté accordé entre les parties touchant l'article de la 
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drapperie % que doresnarant revesqae permettra que le maire et les pairs 
reçoivent du percepteur de Beaurais les balances et poids de la drappe- 
rie; et s'il y a quelque dissentiment sur leur poids , il sera ajusté d'a- 
près les poids du percepteur à qui ils appartiennent, et qui les tient de 
Fevesque en foi et hommage. 

22» Et il a aussi esté convenu que les maire et pairs, connoissant 
mieux que Tevesque les bons et capables ouvriers de drapperie, choi- 
siront doresnavant, sans en estre empeschés par Tevesque ou les siens, six, 
sept, au plus dix prud'hommes expérimentés en icelle , et que ceux-ci 
veilleront et Uendrom la main à ce que la drappene soit telle qu'elle 
doit eslre. et jureront aux maire et pairs et devant Tevesque qu'ils feront 
bien et loyalement leur charge. Et s'ils trouvent quelque drap où il y 
ait une si grande défectuosité que selon leur advis il doive estre bruslé, 
lesdits maire et pairs le feront porter au marché de Beauvais avec bois 
et feu pour le bruslcr, et avant la troisième heure • ils feront savoir à 
la justice de Pcvesque qu'elle vioine mettre le feu pour brasier ledit 
drap. Que si elle ne se présente pas et n'a pas fait brusler ledit drap 
avant l'heure où l'on sonne vespres en l'egUse du bienheureux saint 
Pierre, alors lesdiu maire et pairs pourront prendre le dit drap et le 
donner, sans la permission de l'evesque ou de sa justice, à Illogtel-Dieu 
de Bçauvais Que si la défectuosité du drap n'est pas telle que lesdits 
prod'hommes déclarent qu'il doive estre bruslé, mais seulement coupé , 
lesdit maire et pairs le feront apporter au marché de Beauvais , et feront 
signifier avant la troisième heure à la justice de l'evesque qu'elle vienne 
couper ledit drap ; et ladite justice devra et pourra couper ce drap jus- 
qu'à l'heure où il est ac€oq|tumé de sonner les vespres à l'église de 
Saint-Pierre de Beauvais ; et les morceaux coupés seront rendus à celui 
à qui ils appartenoient , de maniero à ce qu'il soit obligé de les vendre 
en deuil dans la ville de Beauvais. Et si après avoir esté requis comme 
il a esté dit cy-dessos, la justice de l'evesque n'a pas fait couper le drap 
avant l'heure fixée , le maire et les pairs pourront le faire couper dans 
le marché ou dans le lieu où ils tiennent leurs plaids en public , et les 
pièces du drap coupé seront rendues à celui à qui elles appartenoient, 
de manière à ce qu'il les porte vendre en détail dans la ville de Beau- 
vais. 

' Les diverses industries qui ont rapport à la laine étaient très-aclives 
i Beauvais, où il existait nombre de fabricants de draps, serge, tapis- 
serie ; il y avait aussi dans celle ville des teinturiers avant le xii« siè- 
cle, ainsi qu'on l'a vu dans le jugement rendu contre l'évéque Ansel 

en Xvvif. 

^ La troisième heure correspond à neuf heures du matin ; vêpres alors 
se disait à peu près vers cinq heures. 
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23» liem , il • été accordé qae si le drap de quarante aunes a deoz 
livres, le drap de vingt aunes une livre de moins que le poids reçu» 
ce drap, s'il n'a pas d'autre défaut, ne pourra estre bruslé ni coupé, 
mais demeurera sain et entier à celuy auquel il appartient ; seront seu- 
lement payés pour le mauvais poids douze deniers ; ou si la différence 
est moindre , d*apréi la quantité manquante ; et lesdlta deniers seront 
donnés aux prud'hommes de la drapperie. Que si la défectuosité du drap 
de quarante aunes excède deux livres, ou celle du drap de vingft aunes 
une livre, icduj sera bruslé ou coupé comme il est dit cy-dessus. 

24<* It0m , il a esté convenu entre les parties sur la manière pour Fe- 
vesque de dter les honunes de la commune de BeauvaiSr que ledit evea- 
que on son prevost pourront faire citer les hommes de la commune par 
le sergent de Tevesque sans que le sergent du maire soit présent ou ap- 
pelé ; et ils pourront piuir pour défaut ceux qui , cités par le sergent 
seul de Tevesque, n'auront pas comparu, ainsi qu'il est acconstumé en la 
ville deB eauvais. 

251' lum, il a esté convenu que désormais Fevesque et sa justice ne fe- 
ront citer devant eux aucun homme de la commune, de qui clameur aura 
esté portée auparavant devaut les maire et pairs pour cas dont la con- 
noissance leur appartienne ; lesquels cas sont exprimés dans les articles 
cy-dessus : pourvu toutefois que leadits maire et pairs ne soient point 
en défaut de faire justice de ce dont ils doivent connoistre. 

26<* Item , i{ a esté accordé qu'en toutes les choses susdites , dont il m 
esté dit que le maire et les pain prendroient conooissance, si le maire , 
estant retenu par maladie ou pour autre sujet, ne pouvoit oomparolstre» 
son lieutenant en pourroit cognoistre, et ûpeavec les pairs comme si lo 
maire estoit prs eut. 

W Item , il a esté accordé que doresnavant le prevost de Beauvaia , 
ou quelque autre de ses officiers de justice, ne pourront dter devant eux 
un homme de la commune , ni mettre des gardes dans sa maison , pour 
dettes m<^iliaires ou autres meubles , ni pour tout autre cas , & moins 
qu'il n'y ait crime, tant qu'il consentira à procéder derant eux et leur 
donner bonne caution . 

28<* Item, que touchant la garde du pain , dont lesdits maire et pairs 
se disoient nouvellement dessaisis par l'evesque, il y establira désormais 
des prud'hommes comme il le jugera bon. 

W* Item, il a esté ordonné par nous et nostre cour que lesdits maire et 
pairs ne pourront se prévaloir en aucune façon contre les choses sus- 
dites et le présent accord , d'aucun usage qu'ils aient eu ou pu avoir au- 
trefois; et cela ne leur pourra servir en rien, ni nuire à l'evesque et son 
église. 

30* Item y il a esté pareillement ordonné par nous que ladite paix ou 
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compositioD ne pourra nuire ou prejudîcier en rien auxdiu maire etpair^ 
ou à leur charte de commune , non plus qu^audit evesque , k son église» 
ou è la charte de nostre ancèstre Louis, roi des François, d'excellente 
mémoire, que possède le mesme evésque, sauf dans les choses êonteniies 
et exprimées en la composition cy-dessus. Laquelle composition et les 
choses contenues en icelle nous tenons pour bonnes et constantes» et à 
la prière des parties nous avons aux présentes fait apposer notre scel, 
aaitf envers tous et toutes choses nostre droit. Donné à Montargis Tandm 
Seigneur 1276, au mois d*août. 

« II semble, ditLoovetS que ta composition ci- 
dessus a été approuvée par les parties plutôt 
pour le respect qu'ils portaient au légat et aux 
commissaires de Sa Majesté^ que non pas pour 
l'équité ou pour la justice qu'ils reconusseni 
être en icelle, d'autant que par la lecture plu- 
sieurs articles se trouvent si mal dressés et telle- 
ment éloignés du niveau de la justice, que les 
parties auriaient eu juste sujet de ne les approu* 
ver. i> Soit en effet que les défauts de la grande 
composition en rendissent l'exécution impossible , 
ou plutôt que tous les traités soient insuffisants 
pour faire vivre en bonne intelligence des intérêts 
et des pouvoirs aussi opposés et cependant aussi 
rapprochés et mêlés que l'étaient les intérêts et les 
pouvoirs de la ville de Beauvais et de son évêque , 
un nouveau sujet de querelle ralluma bientôt l'a- 
nimosité réciproque, et la lutte recommença de plus 
en plus vive, en dépit des trente articles de la grande 
composition. 

Au nombre dés anciens droits de l'évêque de 
Seauvais était celui de (nrendre des chevaux sur les 

* fltflotre du dio€é$e de B$amai$, tom, ii, p. 465. 
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èotirgeois lorsqu'il en avait besoin pour ses atlaires.^ 
Henaud de Nanteuil ayant voulu user de oe droit 
en 4278, ses gens furent dépouillés de leur prise 
par l'ordre du tnaire, qui s'empara des chevaux sous 
prétexte des besoins de la commune, car il n'osait 
encore attaquer de front le privilège dont l'usage 
commençait à lui sembler un abus. L'évéque ayant 
évoqué l'affaire, et le maire ayant; refusé ^de recon- 
naître sa juridiction, la cause fut portée au parle- 
ment de Paris, qui rendit l'arrêt suivant : - 

• " ' . • • • , ■ . . H 

Un différend s'étant élevé entre le seigneur roi d'un côté,' et Pévêqoe 
de Beanvals de Tantre, sur le droit de 'justice de tout le corps de la 
eommune de Beanyals, et nne certaine enquête qui avait dû être faite 
sur ledit droit de justice étant portée devant le seigneur roi,- non 
comme devant une partie, mais comme devant un supérieur , et ladite 
enquêté demeurant cependant indécise, ledit évêque demanda que Tex- 
pédition de ladite enquête lût pressée. Car , par le retard .de cette même 
enquête» un grand danger le menaçait lui et son église sur sa justice 
dans Beauvais . Dans cette occasion il ne pouvait juger Guillaume 
Vierie, maire de Beanvàis, sur une certaine reprise (rescousse) qu'il 
avait faite à^Beauvais 'sur ses.géns pour un (certain ^ehei!ali|n*ils avaient 
pris pour les afiTalres du- même évêque; et ledit maire disait-avoir re- 
pris ledit cheval pour les affaires de la commune , et qu^il ne voulait 
pas répondre par-devant ledit évêque sUr ce fait qui regardait la com- 
mune , et pouvait . en dire autunt dans tous les cas. C'est . pounqaoi le- 
dit évêque demandait que Ton apportât remède k ce désordre. Ajant 
oui la demande dudit évêque. et la défense du maire, le seigneur roi 
a retiré sa protection en totit^ce qui regarde la rescousse. 7fism, il a été 
dit par arrêt que dans ladite elfquête les témoins de la commune de 
Beauvais ne seraient pas admis,, parce quei*affaire,.les regaf-de.. Donné 
à Paris, Tannée du Seigneur mil deux cent soiiante et dix-neuf» dans 
le parlement de la Toussaint '. 

• » 

.... y . ■ j ' 

La commune, cojidamnée, fut obligée de se sou- 

1 Lôuvet, 1. 11, p. 467. 
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« 

iiieUre,^el^ de Misi^r l-évèque pnendre des chevaux 
à; son bon pldi^if ; eUe se délivra pourtant de cette 
vexation; en i395 , . mais en achetant sa libération 
au ^prix; d'une rente annuelle de quatorze livres 
paitisrsr.:; h ,■'..-.. ■ ■-.;.••:.:•' 
:• En J 280, les maire et pairs de Beauvais, mécon- 
tents de i^ manière dont la taille était assise et le- 
vé9,:.en; pointèrent plainte au roi, dont lé parlement 
les renvoya.à leur seigneur naturel, tout en réser- 
vant au roi le droit de veiller à ce que Févêque 
s'acquittât de sou devoir. Le parlement ne pouvait 
faire moins pour Fautorité royale, et je m'étonne- 
rais volontiers qu'il n'ait pas fait davantage en ac- 
cueillant complètement la plainte des bourgeois de 
Beauvais. L'arrêt est ainsi conçu : 

Entendue la rapplicalioii des dtoyeos de Beiilvai» » que le roi voulût 
donner ordre que la taille assise par^ses ofllciers soit levée, en contrai - 
gnant, si besoin est, ceux sur qui elle est- levée : il leur j^ùi^épondu de 
s'adresser à leur évéqne , et qu*à son défaut lo roi y mArait la main, et 
le contraindrait d*7 apporter tel soin et diligence que les choses détour- 
nées 'et cachées par les citoyens fussent découvertes et rapportées , de 
sorte que nulle fraude ne se fit en la levée de la taille. Item, comme les 
officiers du roi avaient, pour Facquit de la taille de la ville, taxé chaque 
homm& de la commune à la somme de (rois sols pour livre de leurs 
meubles ; et que' lesdits maire et pairs avaient de leur autorité propre 
diminué cette taxation, et réduit les trois sphà deux, il fut dit que nul 
compte ne serait tena de cette din^nutîon , et que chacun paierait les 
trois sols pour livre ^. 

L'évêque de Beauvais voulut à son tour trouver 
à redire dans la grande composidoUf où certes il n'a- 
vait pas été lésé. En 1281, il adressa requête au roi 

' Louvetyl. II, p. 469. 
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pour obtenir un usage plus étendu du droit de 
justice sur la commune de Beauvais ; les bourgeois 
soutinrent devant le parlement que lé droit de 
justice réclamé par l'évèque appartenait au roi , et 
que la question avait été plusieurs fois décidée par 
la cour. L'argument était trop favorable pour n'être 
pas accueilli, et un arrêt intervint qui réservait au 
roi la décision et juridiction de tous les points re* 
latifs aux libertés de la commune. Ce n'était pas là 
ce que demandait l'évèque, et les bourgeois avaient 
bien joué leur partie. 

Philippe, par la grAce de Diea roi des Français» ftâscoa savoir à toos^ 
présents et à venir , qae notre cher et féal évéque de Beanvais non» 
ayant supplié de Ini permettre d'user et jouir du droit de justice qa*il 
prétendait avoir dans la cité de Beanvais sur toute la commane et sur la 
personne de chacun , disant que lui et ses prédécesseurs en avaient osé 
iniqn'icl; de l'antre part , le main et les pairs de Beanvais, que nous 
avions fkit citer par-devant nous pour entendre ladite suppli^pie et dé« 
fepdre noti||ylroit et le leur, s'ils se croyaient intéressés dans TalCaire, 
ayant soutenu q0 nous étions en paisible possessi/»n d*esereer la jjastice 
fur tout le corps de la commune de Beanvais dans tous les cas touchant 
ladite commune , et que cela avait été plusieurs fois déclaré dans notre 
conr ; vu Tenquéte faite par notre ordre sur les efaoses ci-dessi|s; laits 
et onk les rapports de notre cour que l'une et Tantre par^e a demtnd^s; 
vu les c|iartes» privilèges et garanties produites par les dei^x parties, et 
h$ raisons de fouus deux suffisamment entendnef , il a été prononcé sn 
|ufement par notre copr que le droit de justice sur toute la commune de 
Beauvais et sur la personne de chacun , à raison des obligations • con* 
trats, conventions et délits, appartient audit évéqoe Et par le même 
jugement il a été prononcé que le droit de justice sur TaiTaire en qoei- 
tion et sur les libertés de ladite commune, à eUe concédées par privi- 
lège, et sur tous les droits de ladite commune, nous appartient à nous.. 
En foi de quoi nous avons ihit apposer notre sceau aux présentes let-^ 
1res. Fait à Paris, l'an du Seigneur iSSl, au mois d'août '. 

^ Loysel, Mémoires de Beattvais^ p. 2^ 
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En 1288 , la commune gagna encore son procès 
dans une aflhire portée au parlement de Paris , et 
où la justice paraît en eflfot complètement de son 
côté. L'èvéque dont il est question dans l'arrêt se 
nommait Simon de Nesle. 

Un différend s'étant éleré entre le maire et les pairs de Beauvais d*ane 
part, et Henri Aleaume et T^véque de Beauvais, chaenn pour ce qtei 
le concerne» d*aiitre part ; ledit Henri a dit qae letdits maire et pairs 
rayaient soumis à leur jo^tice, lui justiciable dudit évéque, dans la 
juridiction duquel il était couchant et levant , et auquel il demandait 
à être renvoyé , vu qa'il n*étoit point le bourgeois des maire et pairs 
de Beaavais, et quUl était sorti depuis longtemps de lenr commune • 
et avait £iit au moment de sa sortie tout ce qu'il devait. Et ledit évéque 
a demandé que ledit Henri ttii renvoyé à sa cour, prêt à faire de lui 
toute jostloe. Lesdits maire et pairs ont dit que cela ne devait point se 
faire , vu qu*ils avaient soumis ledit Henri à leur justice , comme leur 
bourgeois et taillable pour la taille à eui imposée , de quoi ils ont sou- 
tenu que la connaissance nous appartenait. Car , disaient-ils , la cou- 
tume et rusage de Beaurais sont que quiconque veut sortir de la com- 
mune de Beauvais doit le faire connaître au maire et aux pairs, donner 
de bonnes cautions qui soient leurs justiciables, ou mettre ses biens 
sous notre main , et avant toutes choses rendre compte de ton admi- 
nistration, s*il a exaroé quelque charge » payer les arrérages , et de* 
mander qu*ôn taxe sa sortie ; et alors il pourra sortir de la commune , 
sinon il demeurera toujours bourgeois et iaillable. Enquête feite di- 
ligemment sur toutes ces choses , oui les raisons de l'une et Fautre 
partie, il a été trouTé que lesdits maire et pairs atalent suffisamment 
prouvé leur affirmation ; en raison de quoi il a été prononcé par notre 
dite cour que ledit Henri ne devait pas être renvoyé à la cour dudit 
évéque, mais devait, quant audit cas, subir notre examen. D'entre les 
enquêtes et estimations expédiées dans le parlement de la Toussaint , 
Tan du Seigneur 1288 >. 

Simon de Nesle était un évéque de mœurs vio* 
lentes, d'habitudes guerrières, d'humeur iniraita- 
ble, peu propre par conséquent à s'accommoder du 

1 Loysd , p 300. 
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caractère remuant des citoyens de Beauvais : aussi 
ne vécurent-ils pas. longtemps en bonne intelli- 
gence; et, au dire unanime des chroniqueurs du 
temps, les premiers torts furent du côté de Févè- 
que : t le peuple s*éleva contre lui ,.dit-ôn> à cause 
» de plusieurs fâcheuses coutumes^ qu'il. s^'efforçait 
» d'introduire en la. ville de Beauvais. » Les plus 
vives plaintes provenaient , à ce qu'il paraît, des 
exactions qu'ajoutaient lesi o£Bciiàr$ dé l'évêque aux 
droits imposés à quiconque se: servait des moulins 
et fours épiscopaux. Et coifâmé/ à* travers toutes 
leurs libertés , les bourgeois dé Beauvais n'avaient 
pas celle de moudre leur grain et cuire leur pain 
où il leur plaisait,' ces vexations, qui lés' atteignaient 
chaque jour et dans les premières nécessités de la 
vie, les irritèrent au dernier point; le maire e( les 
pairs firent proclamer par la ville que chacun mou- 
drait et cuirait. où il le trouverait bon , et qu'on 
était libre aussi de placer à sa guise des planches 
sur la rivière : cette dernière clause avait trait sans 
doute à quelque péage dont l'évèque grevait le pas- 
sage des ponts sur la Thérain. Simon de Nesie, 
comme on peut le croire, ne prit point en patience 
cette renonciation à son obéissance : on en vint 
aux mains, et de sanglants excès eurent lieu départ 
et d'autre; mais l'évèque eut le dessous, et, forcé 
de quitter la ville après avoir mis le feu à ses fau- 
bourgs , exaspéré de sa défaite , outré de se voir 
nommé par moquerie Sitnon le dévêtu, il fit appel 
au clergé de son diocèse, et lui dénonça dans le 
mandement suivant les crimes des gens de Beau- 



> 
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vais. On verra tout à l'heure ceux qu'ils lui repro- 
chaient à leur tour: il ne parait pas que ni Fun ni 
Tautre tableau fût exagéré. 

Simon , par la grâce de Dieu évèqae de Beauvais , à tous et chaque 
pré 1res établis dans la ville et les faubourgs de Beauvais , auxquels 
parviendront ces présentes , salut en Notre Seigneur. 
•. Gomme c*est chose véritable , notoire et attestée par commun bruit , 
que le. maire , les pairs , les conseillers de la commune de Beauvais et 
toute la commfijne elle-même , contre le serment qu^ils nous ont prêté 
léf^timement comme évéquede Beauvais, de conserver les droits, 
rhonneur , l'état de notre église et de nouis ,* ont , au péril de leurs 
âmes , comme égarés de la foi catholique ,■ perVers , et sans mémoire 
de leur salut , osé ténOtérairement fat^e sonner la cloche de la com- 
mune destinée à rassembler le peuple I et tenu* conseil et délibération 
entre eux : puis , au préjUiKce et dommage non médiocre mais très- 
grand de nôtre épiscopat et notre église , à Tinjure , offense , outifage, 
mépris.et'opprobre du Dieu tout-puissant V de la bienheureuse Marie 
toujours vierge , du glorieux apôtre Pierre en- l'honneur de qui est fon- 
dée réghse.susdite , de tous les saints , de la liberté de Téglise et de 
tous les fidèles du Christ , ils sont venus avec une grande armée mu- 
nie d'arbalètes , arcs , javelots , boucliers , pierres , glaives et épées , 
attaquer iniquement notre maison ou manoir épiscopal situé dans la 
cité de Beauvais; ils l'ont envahi impétueusement et hostilement, 
donnant, assaut à nos gens postés à sa garde et défense , et ils y ont 
mis le feu , brûlant et détruisant injustement une grande partie de ce 
manoir ; cette partie étant ainsi brûlée par eux , ils sont entrés dans 
l'autre , ont briié les portes , fenêtres et serrures , ont répandu jusqu^à 
seize muids du vin de l'évêché et de l'église de Saint-Pierre , placés là 
pour notre sustentation et nourriture, ainsi que de nos officiers. Ils ont 
en outre emporté d'autres provisions , meubles et ustensiles, que nous 
estimons à la valeur de deux mille livres parisis. 
- En outre ils ont violemment brisé les portes et arraché les serrures 
des prisons dudit manoir, et tiré des prisons, pour leur donner élargis- 
sement,: plusieurs personnes, tant laïques qu'ecclésiastiques, détenues 
par nos officiers pour plusieurs crimes , savoir : Quentin de Roiqnen- 
court'pour un meurtre notoire , Mathieu Poulain pour avoir falsifié 
des lettres, Jean de Beaumont pour rapt d'une femme; tous clercs; 
Grégoire dit Bardoul , laïque , pour meurtre , et plusieurs autres clercs 
ou laïques détenus dans ces prisons pour divers délits. 

Et non contents de toutes ces choses , mais accumulant crime sur 
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«rime el tlUnt de mal en pis » ik sont entrés de f«>rce dans deux égli- 
ses on chapelles bénites et consacrées du même manoir ; ils ont brisé 
les portes , serrures , fenêtres , vitres et ferrements des fenêtres , et ils 
ont enlevé et emporté les calices , liTres , et ornements bénits et consa- 
crés desdites 'églises ou chapelles 

Et ce qui est honteux à dire , ils ont fait plusieurs vilainies dedans 
lesdîtei églises ; commettant ainsi méchamment et sans crainte de Dieo, 
et comme des infidèles , un énorme sacrilège , encoarant damnabie- 
ment la sentence d'excommunicatioD portée par les canons contre les 
briseurs et violateurs d'églises , surtout lorsque lesdites églises sont do- 
tées à toujours de revenus perpétuels et suffisants. £t après, demen- 
Tant en leur malice et obstination , ils ont plusieurs fois attaqaé hor- 
riblement et iniquement avec grande année et armes de gqerre , ainsi 
qu'il est dit ci-dessus , la tour de notre évêché bAtie derrière notre 
hôtel , comme aussi le château contigu à ladite tour, et qui a été fait 
pour la conservation et défense d*icelle ; comme aussi ils ont tué plu- 
sieurs de nos gens qui avaient été mis pour la défense et conscnratîoB 
de ladite tour et château , à savoir : Srard de TOlive . Manassems ta 
son fils » et plusieurs antres : ils s'efforçaient en outre de détruire» raser 
et mettre à niveau le sol , ladite tour et château. 

Pour ces causes , nous vous mandons» en vertu de sainte obédience 
et sous peine de suspension et d*eicommunication que nous Mminerons 
contre vous si vous ne Tenes à faire ce que nous tous mandons , que 
vous dénonciez publiquement et à hante Toix dans vos églises et (rffiees, 
pour excommuniés, les Tiolatenrs» effracteurs desdites églises, jusqu'à 
ce qu'ils aient fait pénitence suffisante, citant en outre manifestement 
et publiquement en vos égUses les maire, pairs, conseillers et toute 
la commune de Beauvals , pour Tenir à notre ordre , devant nous , à 
Saint*Just du diocèse , le jour de sainte Madeleine , voir et ouïr jle dé- 
cret et la sentence que nous entendons donner audit jour tonchant les 
choses susdites, aind qu'il devra être fait selon, le droit. Yoos aurez 
aussi à leur intimer que» compairaissants ou non comparaissants, nous 
ne laisserons pas de procéder touchant les choses susdites , ainsi que 
dr^t devra être fait. Bt en signe que vous aurez exécuté notre mande- 
ment , vous apposerez vos sceaux à ces présentes. Donné sons notre 
scel l'an du Seigneur mil trois cent cinq , le jeudi d'après ta fiSte de 
Mint Martin d'été ^ 

Je n6 sais si , dans aucun cas , les maire et pairs 
oussenl jugé à propos de se soumettre à i'injonc- 

» (-.ouvct, t. II, p 481. 
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tion de leur adversaire, et de reconnaître, comnie 
coupables et comme sujets , son jugement souve-* 
rain : ce n'est pas du moins au moment de la vic- 
toire qu'ils eussent fait une telle concession ; mais 
l'embarras du refus leur fut même épargné , car la 
citation leur fut signifiée le jour même où ils de** 
vaîent comparaître. La distance de Beau vais à Saint- 
Just, où se trouvait Tévêque, était de six lieues; il 
fallait le temps de prendre un parti et de préparer 
la défense; enfin un prétexte passable était une 
bonne fortune en pareille occasion : les maire et 
pairs en profitèrent, et ne comparurent point. Faute 
par eux de s'être soumis , ils furent , comme ils s'y 
attendaient sans doute , excommuniés , et la ville 
de Beauvais mise en interdit ; ils en appelèrent par 
la pièce suivante, signifiée à l'évêque le 12 juillet 
1305 : ils s'y prévalaient de l'irrégularité de la ci- 
tation. 

Ao nom de Notre Seigneur » l'an 1305 , 3* de.rindict , 12* joar du 
mois de juillet , discrète personne Gerbaud de la Fontaine , au nom des 
maire et pairs de Beauvais ici présents et de toute la commune du même 
lieu , a fait lecture publique devant révérend père Févéque de Beauvais, 
et son oflicial d'une cédule dont la teneur ainsi suit : 

Parce <iue vous, monseigneur Tévéque , votre bailli , vos gens et offi-^ 
cie» avei fait de trè»-f^randes injures, plusieurs torts et oppressions aux 
maire, pairs, et à toute la commune de Beauvais, en frappant , blessant 
et tuant aucuns de ladite commune , en ravissant et ruinant leurs biens , 
en détruisant avec toute sorte d'hostilité et brûlant leurs possessions , 
jusqu'à la valeur de cent mille livres ; et, non content de cela , mais ac^ 
cumulant maux sur maux , vous anriei fait citer lesdits maire , pairs et 
toute la commune à comparaître devant vous à Saint-Just le jour 
même , ce qui est chose inouïe , non raisonnable et contre les coutumes 
et statuts, lesdits maire , pairs et toute la commune, se sentant grevé** 
par vous contre justice en toutes ces choses , et pensant l'être encore da- 
vantage à l'avenir par vous et vos oflGIeiers : 
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Poar ces cauies , noas maire , pain et jurés de ladite commune» de- 
elarons qae'nous interjetons appel de tous ces torts et griefs au saint- 
siège apostolique. 

Et affii que yous ne prooédies pas dayautag^^Gontre ladite commune 
ou aucun communier d'icelle» derechef 'pré$e()tement noua déclarons 
que nous interjetons appel, mettant soùs la protection du siège aposto- 
lique lesdjts maire» pairs, nous et toute la commune , prenant à témoins 
les assistants, at vous priant tous» Jacque^ de Jassein^ notaire de la très- 
sainte Église romaine, de nou^ délivrer acte public de lout.ceci . 

Ces choses ftirent fiutes en Tabbaye de Salnt-Lficiad-lès-Beanvals, jour 
et an que dessus* * - J .. ,*o ' -"/ ^ ^iiîij*' •- 






•» ' • 



On lie doit point s'éionner de voir datée de l'ab- 
baye de Saint-Lucian une protestation contre 1 éY6- 
que de Beaûyais. Simon de Nesle avait soulevé tout 
le monde contre lui^ car il n'épargnait personae : 
les bandits qui soutenaient sa cause ne se faisaient 
nul scrupule de brûler la. maison d'un chanoine 
comme celle d'un bourgeois ^ de dévaster les terres 
d'une abbaye comme celles de la commune } et vrai- 
semblablement quand ils trouvaient à piller, mal- 
traitér, tuer même quelque ennemi, ils ne s'embar- 
rassaient guère de quelle juridiction il relevait. 
Passe encore pour le chapitre; on était accoutumé 
à le voir guerroyer avec l'évêque de Beauvais, et 
peu de vénération s'attachait à ces orgueilleux et 
mondains dignitaires; mais l'abbaye de Saint-Lu- 
cian y fondée en l'honneur de l'apôtre du Beauvai- 
sis , dotée de tant de privilèges , entourée de tant 
de respect ! l'outrage était révoltant; aussi le fier 
Simon fut-il obligé de venir à résipiscence, et de 
donner une espèce de mandement, où se trouve 
la preuve des excès que lui reprochaient ses adver* 
saires : 
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A tous ceux quijes présentes verront, Simon, par la grâce deDiea, 
m^, salut en Notre Seigneur. Soit connu que, vers la fête de: la Pentecôte de 
Tan 1305, une dissension s'étant élevée entre noaset les maire, pairs, 
^ jurés , conseillers et toute la commune de Beau vais , nos'gens occupant 

^i à ce propos tous les lieux environnants , et quelques incendies et autres 
,^ faits, qui paraissent porter en eux injustice , s'étant passés dans les terres 

1^ et juridiction de nos cfaers fils en Jésus-Christ , Tabbé et le couvent du 
^u monastère de Sainfr-Lucian-lès-Beauvaiff , au préjudice desdlts religieux 
.^ * à ce qu*ils assurent, notre volonté n'a été néanmoins pour rien en tout 
ceci; et notre intention n'est point que par ces faits, s'ils se sont ainsi 
passés, nul dommage soit apporté aux droits et juridiction desdits reli- 
gieux , ni nul nouveau drojt acquis par là à nous et nos successeurs. 
En foi de quoi nous avons fait mettre nôtre sceau aux présentes lettres. 
Donné l'an du Seigneur 1305 , le samedi après la fêle de sainte Marie- 
BIrI Madeleine'. 

^ ' Les religieux de Saint-Lucian furent probable- 
*" ment apaisés par cette amende honorable de l'évê- 
^ que, et ne songèrent plus à se joindre aux maire 
^ et pairs deBeauvais, ni à se pourvoir devant qui 
^^ de droit pour obtenir réparation des dommages 
'fi qu'ils avaient subis ; mais Simon de Nesie n'en fut 
ler; guère moins embarrassé \ car il eut bientôt sur les 
IB bras un plus lourd adversaire, le roi de France, 
à qui n'attendait, ce semble, qu'un prétexte pour 
XI intervenir dans ce débat. Ayant donc appris à Mont- 
ai mirail en Perche ,. où il se trouvait alors, que la 
h querelle entre les bourgeois et l'évêquede Beauvais 
'é durait toujours, et que ce dernier, mécontent du 
« peu d'eflet de ses armes spiiîtuelles , avait voulu 
ï essayer de prendre ses ennemis par famine, en dé- 
i(i fendant, sous peine d'excommunication , aux habi- 
i tants de tous les lieux à l'entour d'apporter aucunes 
If provisions dans la ville rebelle, Philippe-le-Bel se 

^ Louvet, t. II, p. 491. 
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récria contre cet abus de pouvoir de PéTèqae , le 
taxa d'empiétement sur ses droits de suzerain , loi 
reprocha même (reproche étrange dans la boocbe 
royale ) d'attenter par là à l'autorité du pape, de- 
vant qui l'affiiire était portée par l'appel de la com- 
mune 9 et donna enfin mission au bailli de Sentis 
de ûiire cesser sur-le-champ cette vexation. L'im- 
portance qu'il attachait à l'exécution de sa volooté 
éclate dans la vivacité de son langage : 

Philippe, par la grâce de Diea roi des Frençais, aa liailli de S» 
lis salât. Noos écrivons en la forme salyante à noire fidèle et bieo-iiiM' 
Tévéque de Beanvais : 

« Philippe f par la grftee de Diea roi des Françaîa , à notre fidâeet 
bien-aimé Févéque de Beanvais on son vicaire, salut et dilection. Nws 
apprenons que, pendant que sur la qoereDe sarreoae entre vous et le 
maire , les pairs , la commune de Beanvais , et à cause des excès comBii 
de part et d^aotre , nous Caisons chercher la vérité par Fenquétedecs- 
tains commissaires , et que cette enquête est en train , tous ares, sm 
le prétexte desdits excès , porté une sentence df*interdit sur la ville, k 
commune de Beauvais et tous les gens qui y habitent , et faitdéfesdn 
dans les villes voisines , sous peine d'excommunication , d*apporter da 
provisions à ladite yille : ce qui est sans aucun doute agir à notre pré- 
judice et à celui de notre seigneurie temporelle , et aussi au préjodioedi 
rappel interjeté auparavant par lesdits maire et pairs, de tous et vos of- 
ficiers , au siège apostolique. Cest pourquoi nous tous ordoonooi ^ 
révoquer sur-le-champ cette oppression de manière à nous coDteDter, 
car autrement nous ne pourrions le tolérer, mais, ainsi qu'il dou <P" 
partient, nous y apporterions promplement un ronède opportun. Donné 
à Montmirail en Perche, le 15 de septembre. » 

Nous t'enjoignons de présenter sur-le-champ cette lettre audit ëvéfie, 
et de le requérir de notre part de cesser ou faire cesser sans retard la- 
dite oppression. Ques*il ne veut pas le faire, garde et défends de (e/l^ 
sorte promptement, et par les justes remèdes, notre droit et jaridictioâ 
en tout ceci , quMl ne nous soit rapporté aucune plainte à ton déftot, et 
que nous n'ayons pas à te reprendre de négligence. Donné à Breteoil) 
Tan du Seigneur 1305 ^ . 

' LouYCl, t. II f p. 495. 
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^fè(| Les ordres du roi renconlrèren t peu d'obéissance. 

^9^ ,Le bailli de Senlis se transporta bien à Beau vais, 
àiii et y intima aux parties adverses défense expresse , 
téàji sous peine d'amende et de plus grande punition, 
Ifdèi de se faire désormais aucun tort et injure; mais les 
itjt passions étaient encore trop ardentes pour écouter 
eoiK la voix de l'autorité. Une nouvelle mêlée eut lieu , 
1 4|, aussi terrible que les précédentes et souillée d'au- 
tant de crimes : le roi alors y irrité de ce mépris de 
ses commandements , fit arrêter Jean de Moliens , 
■Ui maire deBeauvais, et le bailli de Tévêque. Philippe- 
*" le-Bel lui-même n'osait s'attaquer à celui-ci en per- 
sonne ; mais il s'en vengea sur son temporel et sa 
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«Ai juridiction, qui furent saisis, ainsi que les biens et 
'^' la juridiction de la commune de Beauvais. Le bailli 
fn^ de Senlis en outre eut ordre d'instruire rigoureu- 
sement l'affaire; les procédures qu'il intenta , join^ 
tes à la stupeur causée parles mesures déjà prises, 
im disposèrent les parties à souhaiter un accommode- 
vu . ment; pour y arriver, à se relâcher mutuellement 
■" de leurs prétentions. Une espèce de trêve fut donc 
^ convenue , et les maire et pairs de Beauvais donné- 
m0 rent, le mercredi d'après la Toussaint de l'an 1305 , 
^^' procuration et plein pouvoir à trois personnes pour 
se rendre à Lyon , où devaient se trouver l'évêque 
éf de Beauvais et vraisemblablement aussi le roi , afin 
*' de traiter en leur nom d'une paix durable , et de 
^ la levée de l'interdit et excommunication. Voici, 
^ sauf la suppression des détails déjà rapportés dans 
d'autres pièces, le procès- verbal de celte réu- 
nion : 
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Aa nom du Seignear, aiiMD. Qu'il soit conno à tons oeu qui irer- 
ront cet acte public ^ 

* Suit ici rénumération' déjà connue des griers res- 
pectifs de la commune et de Tevêque. 

- Enfin des hommes honorables s*en(remettant et persaadaDt aui par- 
ties, ponr- Famonr do bien pobhc et de lear utilité propre, de procé- 
der par la Toie de la paix et de la concorde» ces mêmes parties s'étant 
eonstitiiëes en présence de moi notaire public et des témoins ci-dessous 
désignés ; ledH évéqne étant présent en personne, et lesdîts maire, pairs 
et jurés représentés par Jeande Gaiilon, Guillaume dé Marchai et Thi- 
bault le Melian, citoyens de Beauvais : les procureurs fondés du maire, 
des pairs et jurés ayaat recule mercredi, après la fête de^tous les Saints 
de Tan 1205 , des lettres acellées du sceau de Ir commune de Beauyais , 
les parties procédèrent ainsi qu'il suit, en pressée de moi notaire public 
et des témoins ci-dessous désignés. 

Savoir , que lesdits procureurs, et Simon de Montere, citoyen de Beau- 
vais ici présent, s'approchant dudit éyéque présent en personne, après 
avoir, tant en leur nom qu'au nom de ceux dont ils avaient reçu pouvoir, 
touché de leur corps les saints et sacrés Évangiles , juré d'accomplir les 
ordres de Téglise et de payer les amendes qui leur seraient imposées si 
l'on jugeait qu'il dût en être ainsi , ont demandé le bienfait de l'ab- 
solution , s'ils en avaient besoin en quelque point , et d'être relâchés du 
fardeau de l'interdit : ïls ont alors renoncé absolument et expressément 
à tout appel fait ou procuration donnée contre ledit évêque en cour de 
Rome ou, toute autre cour ecclésiastique de la part desdits maire, pairs , 
jurés et toute la commune ,. ainsi qu'à toutes citations et procédures fai- 
tes sur cette aiSaire, et tout secours qui de ces appels , procurations, ci- 
tations et procédures , pourrait leur venir au détriment dudit évêque 
ou de ses partisans ; et ils ont promis , sous serment , de rendre à moi 
notaire tous les actes ou rescrits apostoliques toudiant cette alOTaire , 
ainsi que les autres actes faits ou accordés par les officiers supérieurs du 
seigneur roi. Lesdits procureurs et ledit Simon ont en outre promis» 
tant en leur nom qu'au nom de ceux dont ils ont reçu pouvoir, et sous la 
peine de dix mille livres de Tours, que les choses susdites, et tout ce qui 
serait dit et fait par lesdits procureurs et ledit Simon, serait tenu pour 
valable par. les maire, pairs et jurés de ladite commune, et ratîGé par 
eux , ou par des personnes envoyées à cette fin, en présence du seigneur 
évêque; et ils s'engagent sous la peine susdite à ce que cela soit fait 
ainsi. 
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^ En ouire , Doble homme Gaillaamo, sdgoeur de Vieendbon , cheva- 
lier, et eenseiller du seigneqr roi , a promis aadK é?éque » à la requête 
desdiCs procarearset Simon, que le seigneur roi lui-même contrain- 
g^ drait par rautorité royde le maire, les pairs, k commune, les pro- 
cureurs et Simon à accomplir fidèlement toutes les choses susdites» et à 
payer la peine convenue , si elle est encourue. 
Ledit êvêque ayant B^s^éé les demandes et prcfmesses susdites desdits 
^ procureurs et Simon , leur accorda nommément dans la forme canont- 
^ que le bénéfice de Tabsolution, et leva tAtiérement et expressément Tin- 
terdit : il déclara aussi absous de toutes sentences d'excommunication ^ 
oa de toute autre peine canonique qu'il aurait pu porter d*«prés la pui^ 
sanee de Tordinaire, les maire , pairs , jurés , eonseiliers et toute la com- 
T m«ine ; il dit qu'il faisait et ferait cesser tout ce qui le regardait et était 
^ de lui dans la sentence d'excommnnicràMi portée par les canons, et eii- 
courue par eux pour les faits susdits. L'évéque promit en outre quel si 
la justice demandait q ue quelque amendé Kkt infligée aux maire , pairs , 
jurés, conseillers à la commune pour un ou plusieurs des iaits susdits, lui 
évéque ne procéderait à la fixation de cette taxe que par et aVec le con- 
seil du roi. Ces choses se firent à Saintniust, près de Lyon , Tan 1306, le 
6* jour de déceqpbre. 
' * Après cela Jean , maire de Coudun , député de ladite commune , à ce 
"^ qu'assuraient les procureurs et Simon , ratifia sous serment toutes les 
^^ choses susdites ^ 

■^ L'int«rdii était levé et l'église apaisée par cet 

^ accord ; mais le roi n'avait encore rien prononcé, 

m ■ et le maire, ainsi que le bailli de Tévéque, demeu- 

*■ raient toujours en prison : l'affaire fut donc suivie 

^ auprès de Philippe -le -Bel, qui rendit l'arrêt suî- 

i« vant : 

Au nom de Dieu, amen. PhiUppe, j>ar la grâce de Dieu roi des 

^ Français , à tous ceux qui ces présentes verront, salut Savoir ftisons 

^ que comme les maire , pairs , jurés et commune de Beauvais nous eu- 

B< rent donné avis que notre cher et féal l'évéque de Beauvais, ses baillis , 

ts gens , officiers et complices , avaient brûlé leurs métairies avec grande 

Il compagnie de gens armés, arrêté et pris tous les hommes qu'ils avaient 

(S trouvés, détourné la rivière qui coule dans la ville, et commis avec 
hf 

^' t Louvet, t. II, p. 4W. 
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^«Bde hoiUlilé ^kuienif autre» énormM ewè» ooBleniis daM le» In- 
f onMlioBs faiia à eewqat; nou» ayon» de noire office député oertaina 
«nditeors , avec mi«ioii et p^nivoir d'appeler 1m partie» et cliercheria 
vérité, devam leequéls wMWÊn ledHéfêqote «miparal-aata 4^ 
ne vouloir «e r«idre partie, «i procéder devant eai .niai» mtmtiiii qù .1 
«Tait a»é de »on droit et feitî«tice m J«'»iqeU, en agwsant comme fl 
«vaH lémtimemeBl agi . flOMtwaiit ot âi««it en outre qu'il avait de bon- 
ne» Misons à^winar poor «a défense, «t offianl de procééer pv davers 



«eus. ... 

Or tnqBête ayant été «te ave» soin et drtigence sur ce sujet . cl 
amm eUe devait l'étw ara fins ciffles, «insi qu'il a été jugé par arrêt , 
il • été suffisnnment prouvé qù il avait été publié publiquement dans 
BetOfais, de la partdeswaife,pairsetiur«aelattite commune, que 
personne n'«M à ^iderdev»t l'évèqne on ses ofieien , rons que tous 
plaidassent devant les iwalwet pair»; 

Que personne ne Mt tenu d^aller «mondée ou «rire a«i raovlmset 
four» ée févéque, mais où bon lui semblerait ; ^ ^ , . . 

Que toute personne pût mettre des planebes sur la rivière de ladite 

ville* 

Qiie les maire et pairs avaient forcé les porte» de ladite ville contre 
révéqneelses gens, et avaient pris par «saut lepaWs^udlt évéque et 

brAlé quelques maison» d'icelui ; ^. . ^ 

Que par le moyen de ce» rébellion» il» avaient »u»cité etélcvé nne«é- 
dition contre ledit évéque , lequel veut avoir la jn»tice de touie la ville, 
»ur le» obligation» , convention» ctdélit» , à la Té»erve de ceruin» point» , 
liberté» et privilège» octroyé» par le» rois à ladite commune , et autres 
droit» de la môme commune dont la connoissance et la justice nous ap- 

^Lc»quel8 invasion et brûlement des portes sont arrivés après les d^- 
fensMfaite» de notre part par le bailli de Senlis, que nous avionsenvoyé 
précisément à cet effet. , j ^ 

Pour raison de quoi les maire , jurés et commune ont été condamnés , 
en tant qu^à nous touche , à nous payer une amende de dix mille livres , 
petit parisis. Et par le même arrêt nous avons donné main-^levée. de la 
maiste et de la commune ,. et ordonné que Jean ,de MoUicns . mair^du 
temps desdites rébeUions,.et dont il a été snffisarament prouvé qn'iLn!a- 
vait accepté ladite xhargci que contraint par une juste crainte,, sera élargi 
des prisons où il était pour, cela retenu. Et d'autant que, par ladite en- 
quête, il a été prouvé qu'après les défenses faites de notre part à l'é- 
vêque par le bailli de Senlis, envoyé précisément à.ce sigel, plusieurs 
eicès ont été commis dans ladite commune par les officiers dudit évéque, 
il a été ordonné par le môme arrêt que ledit évoque nous mettra entre 
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les maint ramende dont il m convenu avae noos , laquoUf 11 a préién» 
tement coojngnée : saof en toutes choses son droit en ce qnï tooche 's« 
partie. . . . - - 

Item, vu les procédures faites par les commissaires de notre cour , il 
a été ordonné qi» l'évéque sera vtH ponr donner ses^raisons sur ce que 
kdite enqué^ ne doit le cmi&mner à tien » ni à aucune réparaHon en-^ 
vers ladite commune ; et les antres raisons qu'il lui plaira d^eipoter. 

Et semblablement seront lesdits maire , pairs et la comm^me onlir sur 
«ela ; et pour entendre ce qu'une partie voudra dire et soutenir contnr' 
l'autre, nous les aroneasaîgiiés à Paris au jour du bailli de Séniis dans 
le prodiain pariement : «t là leur sera idt par notre jnstlee droit aittst 
^fue denâaon; 

Item y nous avons par 1» même arrêt denné nain-levée du tempérai 
et de la justice dudH évéque , saisis par nous ponr le» ftôts susdits. "Sauf 
pourtant qfu'il est interdit à l'évéque et à «es officiers de Inre » à l'oeca- 
«on de l'enquête susdite , aucune procédure contre le araire , les pairs « 
les Jurés et la commune , en quelque manière que ce suAt Nous a,V9ilB 
aussi élargi par provision le bailli et autres officiers de Tévêque, retenus 
pour ce fait en nos prisons. 

Enfin , notre cour a défendu audit évéque que , pour l'occasion de ces 
choses , iltese ou soufflpe être fait par ses gens et officiers aucun tort ou 
avanie aui maire , jurés et commune , tant que le proc^ sera peqdM^ 
«n notre cour. En foi de quoi nous avons fait apposer notre scel tfliT^ 
présentes. Donné à Poissy, en notre présence, le jeudi diaprés la félè de 
aaint Baraabé» apôtse» an de Notre Seigneur 130d^ 

L'amende de la commune envers le roi est ici 
clairement exprimée; celle de Févêque ne l'est pas; 
mais nous savons , par la pièce suivante ^ qu'elle 
monta à six mille livres parisis. Ce n'était pas punir 
trop sévèrement les méfaits dont l'évoque s^était 
rendu coupable , mais c'était beaucoup que de le 
traiter comme la commune, et il ne fut pas, à coup 
4sûr, content de rarrêt. 

Philippe » par la grâce de Dieu roi des Français , à tous ceux qui les 
pfésentes lettres verront» salut. Sachent tous que noti^bien aimé et fidèle 
isaint évéque de Beaavais ayant ^té accusé d'avoir fait , lai ou ses gens , 

' Louvet, t. II, p. 501. 
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betacoap d« prises sor ses bourgeois de Beanvais, et de leur avoir causé, 
dans leur personne et leurs biens» beaucoup de dommages , contre la 
défense fiUte de notre part à lui et à ses gens , comme le <y saient nos 
gens à nous ; ledit évéque a préteité , pour lui et ses gens , plusieurs 
eicuses , notamment qu'il n'avait commis envers nous nulle désobéis- 
sance , vu qu'il a. soutenu que c'était son droit de faire tout ce qui avait 
été fait contre lesdits bourgeois par les gens dudit évéque : enfin , ledit 
évéque ayant promis , de sa propre volonté, de psjer et fournir, à des 
larmes fiiés, six niHle livres parlais, bonnes et anctennei » d'aloi et de 
poids , nous avona jugé devoir remettre pleinement audit évéque et à ses 
gens Sfisdits toute peine, majeure ou mineure , que nous leur pourrions 
infh'ger dans leur personne ou leurs biens; et nous avonr ordonné de 
mettre en liberté et rendre audit évéque tous ceui de ses guis qui , à 
raison de Taffiiire susdite , sont tenus dans notre prison , ainsi que ceux 
qui ont été élargi sous caution. En foi de quoi nous avons ISiit apposer 
notre sceau aux présentes lettres. Donné à Poissy le 18* juin de Tan du 
Seigneur 1306 1. 

L'évéque et les bourgeois en avaient assez appris 
sur les procédés rigoureux du roi et de son parle- 
ment, pour ne pas souhaiter qu'ils «'occupassent 
davantage d^une afiaire où les deux paities avaient 
tant de reproches à s'adresser : ils préférèrent donc 
la voie des arbitres» et en choisirent deux avec pleine 
résolution d'accéder à ce qu'ils ordonneraient. On 
démêle facilement » dans l'empressement de leurs 
promesses, combien devait être grande la fatigue de 
cette longue et sanglante dissension. Voici en quels 
termes les bourgeois annoncent leur résolution et 
leur choix : 

K tous ceux qui ces présentes verront , les maire , pairs , jurés de la 
commune de Beauvais et toute la commune , salut et entière dilection. 
Savoir faisons que comme entre révérend père et seigneur messire 
Simon, par la grâce de Dieu évéque de Beauvais, notre seigneur spiri- 
tuel et temporel , tant en son nom qu'au nom de son évéché d'une 

^Louvet, t. II, p. 506. 
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part; et noUs, tant en notre nom qu'en celaî de la commune, d'autre 
part, il y eut procès et dispute sur ce que ledit évéque nous accusait 
de etc. 

Suit la série des reproches faits par l'évêque à la 
commune de Beau vais ; après les avoir énumérés 
fort en détail, les maire et pairs reprennent : « Nous 
» de notre côté disions , » et ils rapportent alors 
leurs gdefs. Vient enfin l'aocommodemeiU en ces 
termes : 

Finalement, pour 1)b bien de la paix , pour raison de tous et chacun 
des excès et- difféi'ends . survenus de part et d*autre , nous avons d*un 
commun consentement donné en tout plein pouvoir à discrètes et hon-" 
nêtes personnes , maître Guillaume dit' Bonet , trésorier d'Angers » ejk 
messire Guillaume de Bfarcilly , chevalier et conseiller de rillustrissime 
prince Philippe^ roi des Français, voulant et accordant qu'ils puissent, 
sur toutes et chacune des choses susdites, procéder , dire , statuer , pro- 
noncer et donner sentence définitive , à toute heure et tous jours fériés 
on non ; promettant sous peine de dix milles livres d'amende, payables 
par la partie contredisante à la partie acquiesçante auxdlts jugement&.et 
sentences, de ne point contrevenir, mais obéir fidèlement etinviola- 
blement à la sentence et décision desdits commissaires sur les faits sus- 
dits, sans aucune réclamation , prière ou requête à ce contraire^, ffiteà 
aucun supérieur ou tout autre, pour faire rétracter et changer quelque 
chose à leur dictum , jugement et ordonnances, et sans espoir d'aucun 
adoucissement qui puisse être apporté à l'arbitrage d'aucune antre VO'- 
lonté. 

Pour l'accomplissement desquelles choses , nous, maire, pairs, jurés , 
conseillers et citoyens de la communauté , nous nous obligeons ainsi que 
toute la commune , avec tous nos biens meubles et immeubles, présents 
et futurs. En foi de quoi ayant été évoqués ceux qui devaient l'être , nous 
avons iBiit mettre le sceau de la commune. Donné l'an 1306 , le jeudi 
veille de saint Simon et saint Jude, apêtres K 

Les bourgeois étaient sincères dans leur désir 
d'accommodement, et leur promesse de soumissioi\ 

y Louvet , 1. 11^ p.^ 509. 
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à Tavis des arbitres. 11 est même probable qfu'ils 
souhaitaient, encore plus vivement que Tévêque, 
la fin de cette querelle. Leur industrie souffrait, 
teurs récoltes étaient chaque jour menacées , les 
liens sodaux s'altéraieni sans doute dans ces lon- 
gues discordes , et la piété de ce tempis redoutait 
par«dessus tout peut-être le retour de l'interdit, 
sourcede désolation au sein des familles, qu'il attei- 
gnait dans toutes les circonstances de la vie. Ce fut 
donc dans les dispositions les plus pacifiques que 
la commune attendit le jugement de ces arbitres; 
et peut-être eut-elle besoin de toute son envie de 
terminer, pour l'accepter de bonne grâce. Après 
avoir raconté les faits que nous connaissons déjà , 
les arbitres s'expriment ainsi : 

^Nous donc, acceptant, pour lebietfde la paix, ladite commissioa ^ 
ayant vu de nos yenx les ruines et les lieai détraits par les susdfts cri- 
mes, pris le conseil d^hommes honnêtes , cherché la vérité et considéré 
tout ce qui devait être considéré , nous avons ordonné , prononcé , dé- 
cidé et jugé ce qui suit : . 

Qi^e lesdits. maire, pairs, jurés, présents devant nous, et toute la 
commune, demanderaient, les mains jointes et les genoux fléchis,*lmm- 
blement pardon au seigneur évêque pour les choses susdites, et pour 
ces mêmes choses s*engageraient en leur nom à tous à consigner Ta- 
naende indiquée ci-après. 

Item, qu'ils rapporteraient et remettraient, dans le lieu où ils étaient , 
les fers et ceps qu'au temps de ladite rébellion lis avaient emporté! de la 
maison de Tévêque, ainsi qu/une corne de cerf , en lieu et place de l'os 
d'un géant emporté de Tendroit où ii-était suspendu dans le palais épis^ 
copal : lesquelles restitutions et démonstrations d'humilité et respect 
furent accomplies dévotement en notre présence. 
. Jtem, que le maire ou quelqu'un des pairs ou jurés offrirait une image 
d'argent de la bienheureuse vierge Marie , du poids de quatre marcs , le 
jour de la Purification ou de l'Annonciation de cette bienheureuse 
Vierge, lorsque la procession ira à la grande chapelle du manoir épis- 
cop'jil ; d'où les images et -objets sacrés furent emportés au temps de la 
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Péfolle p et oà oette image d'argent deit rester ëlernellemeQt à rbon- 
neur de Dieu et de la bienheareiue vierge Uarie. 

7leni,ré?êqiie pourra retenît en sa prison trente personnes de la com- 
mune, qni devront dtre délivrées cependant selon notre volonté. 

En outre» nous condamnons le maire , les pairs , les jurés et la com- 
mune à payer audit évéque huit mille livres parisis pour toute amende 
et peine de tous et cbacun des délits commis. Les paiement» auront 
lieu aux termes suivants , savoir : mille livres i PAques, et deux mille 
livres avant la Toussaint suivante ; item , deux mille avant la PAque de 
Fan du Seigneur 1308. Nous ordonnons en outre et prononçons que si à 
quelque terme de paiement ila sont en retard dfr huit jouvf, Famende ne 
sera pas portée pour cela a dix miUe livres ; s*ils étaient en retard de 
plut de huit jours, Famende ne serait pas encore pour cela portée à dix 
mille livres ; mais p^r <^aque jour de retard en sua des huit /ils paie- 
raient comme amende audit évéque cinquante sols en sus du principal. 
Et Févéque, puisqu'il est seigneur temporel , pourra les contraindre à 
cela: restant ferme et inviolable, é*autre part , tout ce que nous avons 
dit, aans qu^aucune réclamation puisse être portée contre lui à ce siqet 
de la part de ses adversaires en aucune cour quelconque. Et Fune et 
l'antre partie mettra son sceau, avec les nôtres, aux présentes lettres, en 
téfl^ignage de vérité. 

Vu4one cesi amendes fit ces. satisfactions , nous ordonnonf et pronon- 
çons que ledit évéque n'inquiétera , ni ne molestera , ni ne vexera di- 
tectament ou indirectement en quoi que ce soit, pour cause desdits excès, 
le maire , )es pairs» jurés, conseillers e\ la commune 9 ni ne demandera 
à personne de les vexer, ni ne pourra le demander , ni ne le fera faire , 
ni ne travaillera à ce que ce soit fait, mais au contraire les maintiendra 
saitti et sauls de tous ceux qui ont été dans son parti. Et semblablement , 
le maire, lespairs,juréa, conseillers ^t communauté susdite, ou nul 
d'entre eux, n'intenteront d'action, ne porteront plainte h Favenir,oune 
demanderont qu'il en soit porté à Favenir pour les faits susdits et le 
meurtre de plusieurs d'entre eux , contre ledit évéque et ses gens , ou 
complices en ce fait , spécialement contre Jean , seigneur de Rainceval , 
et Jean de Sonions , chevalier ; mais ils tiendront quittes lui et eux de 
toute plainte ou réclamation faite ou à faire contre eux ou quelqu'un des 
leMrs, pour ce fait et les autres. Que si quelque chose semblait obscur ou 
équivoque dans cette décision , nous nous en réservons l'explication. 

En outre Févéqoe, s'il en est requis, par les maire , pairs , jurés et 
commune, fera enquérir et savoir si les meuniers de ses moulins, où Fon 
est obligé d'aller moudre » exigent pour le droit de mouture plus qu'il 
n'est accoutumé ; et si cela se trouve, il fera rabattre l'excédant, ainsi 
qM'il devra être fait, et pour que la chose soit ramenée à Fétal régulier.. 
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Tootei el cbacone de ces eboief éCMl dose, msi ^'il a été dil 
detfui , prononcées , réglées , décidées et jugées per noos , ledit éwéqmt^ 
en son aoni et celai de son église, de ses snecessears , gens et complices, 
iesdils maire, pairs, jurés, commune, en lenr nom et cdn de tonte Ka 
commansQté , y ont donné lenr assentiment et les ont ratifiéeSb £b Im 
de quoi noos avons dit apposer au présenies lettres nos sceanx , avec 
ceni de l'éréqne et de la commane. Donné à Reaa?ais, le Tendicdi avaiift 
la fête de tons les SainU , Tan dn Sôgnear 1905 1. 

Ainsi se termina celte grande affaire ; et il follak 
que le besoin de la paix se flt bien Ti?einent sentir^ 
à BeauvaiSy pour que ce jugement, appuyé seule- 
ment de Tautorité de deux arbitres , y fût reça 
comme une loi souveraine et presque un bienfait. 
La commune, en effet, y était fort sévèrement irai^ 
tée ; tous ses torts lui étaient comptés, et ses griefis 
laissés de côté : obligée de f econnattre l'autorité 
qu'elle avait voulu secouer, contrainte de payer 
amende au roi pour sa désobéissance, à Tévêque 
pour ses dégâts, et ne recevant nul dédommage- 
ment pour tous les ravages commis sur ses proprié- 
tés par les gens de l'évèque , elle dut se ressentir 
longtemps d'une telle crise; aussi en garda-t-^e 
un si vif souvenir qu'eUe n'essaya plus de se taire 
justice elle-même, et ne s'exposa plus aux désastres 
des guerres civiles, surtout au courroux du roi, 
devenu beaucoup trop forte partie pour une com- 
mune, et même pour un évêque. Celui de Beauvais 
n'eut pas fort à s'applaudir non plus de l'issue de 
cette querelle. Il avait reçu , à la vérité, huit mille 
livres parisis; et la rancune populaire se persuada 
que cette somme avait été employée à bâtir les toursi 

f LouYet, t. u, p. 515. 
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de son palais épiscopal avec ses armes et son image ; 
mais il avait été condamné à payer au roi six mille 
livres parisis en. punition de sa désobéissance; il 
fut obligé, par le jugement d'arbitres, à en donner 
six cents aux chanoines de Beauvais, en dédomma- 
gement du dégât de leurs maisons au milieu de 
l'incendie allumé par ses gens dans la ville de Beau- 
vais; sa demeure enfin avait été entièrement dévas- 
tée. Il ne dut pas, à coup sûr, lui rester grand'- 
chose des huit mille livres de la commune. Le fisc 
dû roi gagna seul dans cette affaire; il n'avait souf- 
fert aucune perte, et il reçut dix mille livres des 
bourgeois de Beauvais, et six mille de Tévêque. L'as- 
cendant du pouvoir royal sur toutes les petites puis: 
sances locales éclata si hautement, qu'il ne fut plus 
dès lors question, à Beauvais, d'essayer de s'y sous- 
traire; ce fut auprès du roi qu'on chercha, avec 
soumission, le redressement de tous les griefs, la 
décision de tous les différends : on no. tenta plus 
de l'emporter qu'à force d'humilité dans le langage ; 
et si les anciens droits, les vieux privilèges y repa- 
raissaient encore, c'était par une sorte d'égard pour 
le passé, et plutôt pour orner l'obéissance que pour 
la disputer. 

Cette nouvelle disposition des esprits ne tarda 
pas à se montrer publiquement. Au printemps de 
1308, moins de deux ans après le jugement que 
nous venons de rapporter, les bourgeois et l'évêque 
s'étant retrouvés en contestation sur plusieurs points 
de leurs anciennes querelles, il ne fut question ni 
de sonner la cloche de la commune, ni de mettre 
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l'interdit sur la ville, encore moins de se battre dan^ 
les rues ; et Taffaire fut pacifiquement et régulière- 
tnent portée au parlement èd Paris, dont Tarrêt 
l'explique clairement : 

Philippe, par la grâce de Diea roi des Français, à tous ceai qui ces. 
présentes lettres verront, saint. Savoir faisons qti*nn différend s*étant 
étoré dans noire eenr eitie révèqne d6 Beanivia ^*ttiepart, et le maire 
et les pairs de Beauvais de Taulre, lesdita maire et pairs , an nom de 
leur commune de ladite ?ille , ont dit et soutenu quMls étaient en. 
ttsâf^e 6t' possession d'^blir des garcHens ou surveillants pour li^ laine ,. 
le fiJ, les teimares» et tontes choaes serrant à finre des draps dans to«le 
la ville de Beauvais ; comme aussi de pnnir, réformer et faire observer, 
pàl* leur Jaridfctîon , tout ce qu*ils trouvaient à réformer dans les affai- 
res et Biacsères oi^4«istti MlvUes. Et Ib ont ^ qu'Us ëiaieni de plus 
en usage et possession de maintenir leurs citoyens» et tooseeaK de la 
susdite commune auxquds» selon la coutume , ils avaient infligé quel- 
que amende pour délit? commis dans la susdite fabrication , quittes et 
•lempts dtt toute nntie amende à tanpoeer et lev«r par ledit évéq^^, à 
raison des mémos délita. Us ont dit encore quMls étaient en possession 
de lever et prendre Targent qu*on a coutume de lever à Beauvais pour 
tÊàtt les cbatisséés , et de remployer selon leur volonté à la réparation 
* des chaussées de ladite ville , sans que ledit évéqoe se pSki auonaa- 
ment entremettre dans la levée desdites sommes, ni en changer aucune^ 
ment l'emploi. Et se plaignant que ledit évéque les entravait et trou- 
blait de mille maniènis dans les choses susdites , ils nous ont demandé 
de faire cesser lesdits troubles , et de contraindre ledit évéque à a'en . 
abstenir. Ledit évéque , de son cdlé , sur toutes les choses susdites » a 
réclamé la juridiction de sa cour , et soutenu jusqu'à la fin qull était 
en possession de tons les droits ei-deasus mentionnés , et qu'il en avait 
toujours usé , demandant qu*à raison de ce sa cour loi fûA rendue > et 
que lesdits maire et pairs fussent renvoyés à son examen comme ses 
josticiabJes. Lesdits maire et pairs ont soutenu que la connaissance 
desdites afiDnires devait rester dans notre eour. Sur quoi lesdites parties 
diligemment entendues, il a été ordonné, par arrêt de notre eour, qu'à 
la fin de la présente session il serait fait enquête sur la possession, 
les usages et tous les faits ci "dessus allégués par l'une et Tautre partie. 
L'enquête faite sur toutes choses, d'après Tordre de notre cour, et di- 
ligemment examinée, oui les raisons des deux parts, et vu les privilè- 
ges et chartes produits à ce sujet de la part de ladite commune , il a 
été prononcé par jugement de notre cour que la juridiction sur toutes 
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e0ê «hoieft derail élre -rendue tudh évdcpie. £ii foi de quoi noutiirDDs 
làît ap{H>ser notre seeaa aui présentes lettres. Donné à Paris, en notre 
pttrtement, le jeudi d'aTsnt les Rameaux» Tan du Seigneur 1906 ^ 

Le parlement donna, comtne en toit , en cette 
. occasion, gain de cause à l'évèque; la commune 
cependant ne fut pas dégoûtée de s'adressa à cette 
eour, et d'y chercher justice contre les prétentions 
obstinées de son seigneur. Jean de Marigny , frère 
du malheureux surintesdant Enguerraïaid y réoem- 
ment promu au siège épiscopal , ayant en 131â, et 
suivant l'exemple de ses prédécesseurs , rengagé 
toutes les discussions pendantes entre lui et les 
bourgeois, ceux-ci ne tentèrent point de vider la 
querelle par la force , et la portèrent > en dépit de 
résèque, devant le parlement de Paris. Je ne sais 
si ce fut par le crédit du surintendant, ou si le 
parlement était sincère dans sa. jurisprudence ; 
mats là commune perdit encore cette fois son procès. 

Philippe , par ta grâce de Dieu roi des Français , à tous ceux qui 
ees présentes lettres verront, savoir faisons que le maire et les pairs de 
la ville de Beauvais ont soutenu dans notre cour que la commune de 
ladite ville et le droit de justice sur ladite commune nous apparte- 
naient , et que notre bien-af mé et fidèle évéque de-Beàuvais a fait saisir 
certains biens de ladite commune , au préjudice de ladite commune et 
de notre droit; à raison de quoi ils ont demandé que lesdits biens 
fussent remis et confiés par nous , en tant que suzerain , à edt maire et 
pairs. Ledit évéque d*autre part , se disant pair de France et comte et 
seigneur de Beauvais, a soutenu que le droit de justice sur ladite com- 
mune lui appartenait , -et qu*ii avait justement fait saisir lesdits biens 
en vertu d'un jugement de sa cour, vu que le maire et les pairs sos» 
dits, sommés par ledit évéque pour la défense de son fief et du droit 
de Féglise de Beauvais , ne s'étaient point rendus à son commande-^ 
ment. 

1 Loisel , p. 311 . 
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liêm , ledR ëvéqM s'est plaiiii ^ ce qie lesdiu maire et pairs 
avaient contraint un certain homme de ladite commune de Beauvais 
à subir on diâliment , quoiqae ce droit de contrainte , comme il le di- 
sait Ini-méme, appartint audit évéque et non auidiu maire et pairs ; 
laquelle elioie les susdits avaient faite au préjudice de Tévéque de Té- 
glise de Beauvais, quoiqu'ils fossent liés envers lui par un serment de 
fidélité. Sur quoi lesdits maire et pairs \ dûment appelés devant la 
cour dudit évéque , avaient ^té ptosieurs fois déclarés contumaces par 
jugement de ladite cour, et tenus pour convaincus selon la coutume 
de leur patrie ; de telle sorte qu'ils devaient réparation audit évèque 
pour toutes ces clioses à raison desquelles ledit évéqoe demandait que 
les biens en question lui ftMsent remis , et que la juridiction de sa 
cour sur les susdits lui îti rendue. Lesdits maire et pairs et notre pro^ 
cureur ont soutenu au contraire , par plusieurs raisons , qu'il n'en de- 
vait point être ainsi, et que la juridiction dans les affaires susdites 
devaitnous demeurer. L*enquéte faite cependant sur cela, par Tordre de 
notre cour, étant vue et eiaminée avec soin , vus aussi certains arrêta de 
notre cour, et d'autres ieitres étant produites par les parties à Tappui de 
leur prétention, le jugement rendu par notre cour a été que lesdits biens 
seraient remis à l'évéque et que la connaissance de ces deax cas devait 
aussi lui être rendue ; sauf pourtant les raisons et défense desdits maire 
et pairs de la commune de Beauvais devant ledit évéque , et leurs pro- 
positions et réserves sur le fait principal ; sauf aussi notre droit en 
toutes choses. En témoignage de quelle chose nous avons fait' apposof 
notre sceau aux présentes lettres. Fait à Paris, en parlement, le mer-. 
credi veille de TAscension do Seigneur, Tan du Seigneur 1313 >. 

Battue en cette rencontre , la commune prit sa 
revanche en 1330 , dans une cause portée devant 
le bailli de Senlis, et où n'avait point affaire Tévè- 
que , mais bien un agent du roi, qui, en cette qua- 
lité, prétendait être exempt de la taille, quoique 
natif de Beauvais. Le bailli de Senlis ne trouva pas 
ses raisons bonnes, et le condamna à accomplir 
toutes les obligations de membre de la commune, 
ou à en sortir par les voies régulières. Cet arrêt fui 
rendu en vieux français : 

^Loisel,p 312. 
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A ious chtus qui «he8 présentes lettres verront ou orront^ Jehan de 
Sempi, « che temps bailiif de Senlis , sahit. Sçaehent tuii que comme 
plez, et descors feussent meus pardevani nous entre le maire» pars et 
jures de la commune de Beauvais d'une part , et Henry de Sainct-Mes- 
sien, sergent le roy en la prevoaté de Senlis , d'autre part : seur ce que 
les dessus nommes maire , pers et jures disoient et maintenoyent ioeli 
Benry avoir esté et estre leur bourgeois, leur communier et leur taiU 
lable y et que. seur li avoyent esté, pour le temps pcssé mises et assises 
plttsieus tailles de ville comme seur lepr communier etkur taillable, 
les queles montoyent à sese livres ou environ ; pourquoy requeroîent 
ledit Henry estre condampné et contrainct par nous à rendre et à payer 
à ladicte ville les dictes sese livrus paiisiSi pfiur cause de amrages de 
tailles avec despens, tomfres et intepez;!^^ el à faire audit pkit i le- 
dict Henry proposant et mainteaimt au contraire que il estoit sergent 
du roy y franc et exempt des tailles de ladite ville , et que 11 et li autfes 
sergens du roy estpient et avoyentesté» de si lon^tempsqueil souffisoit^ à 
bonne saisine et possession de estre et demeurer fcanc, quitte et exem^ 
des tailles de ladicte ville, avec plusieurs autres résous que il proposoit, 
afin que li dict maire» pairs et jures n'eussent cause de li demander taii-^ 
les ne issue de ville : anchois devoit estre absous des dites demandes 
que faisoient contre Iny lesdits maire, pairs et jures par plusieus resons 
que il proposoit. Et seur che eust esté tant et si avant procédé, que plais 
fut entamez entre lesdites parties, juré eneause^artie&es bailles d'une 
partie et d'autre, commissaires donnez» et par ichieuxenquestetfoictes 
seur che et par&ictes, et par devers nous rapportées, et tout conclu en 
cause, lesdites parties reqnerans à grant instancbe que nous leur fois- 
siens droit à la fin Tan où ils tendoient : veu et resgardé diligeuMiient le- 
dict procès et le dite enqueste, heu seur che conseil et délibération as 
sages, deismes el primchasmes, et par droict, que les dis maire, pairs et 
jurez avoient mieux et plus soufiisimment prouvé leur intention que 
n'avoit ledict Henry, et que ledict Henry estoit et devoit estre leur bour- 
geois taillable et communié , nonobstant ladite sergeanterie , et que il 
ne se pooit ecempier de ladite commune, se n'estoit par oiEnr as dis 
maire , pers et jurez, ses issues en la forme et manière qu'il est accous- 
tumé de faire en ladite commune, et par faire gré à ichieas de leur 
tauxation : selonc che que ils l'auroient faite par leur délibération avec 
les arrérages de ses tailles seur li assises et imposées ou temps passé. En 
tesmùngnage de laquelle chose nous avons scellé ches présentes lettres 
de nostre propre scel , sauf toutes voies le droit du roy noseigneur 
et l'autruy en toutes choses. Données en nostre assise de Senlis le sa- 
medi après la Quasimodo, l'an mil trois cent et trente. Présens à che 
mestre Guillaume deBalengny , advocat en parlement; mestre Jacques 
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do Ctei^, ebuoine de SenlU ; lire Bwhj da AsBge. licainut de 
BOBf liillifitowiM diM : mcfUe Oauticrde lloj, GoïUkibw de HiBen, 
ÛcrMdePoBt, noitra cluv; Ickas Loqvet, dero de la prerosUde Sen- 
1b;SiiM»DdeliVerié, prOMTMrlerojM >■ batUI» d«6«Bli«; Jafcudi 
Bu at plMiau Mira ••ne leipcrtiH diMuidictM *. 

Les bourgeois étaient, à ce qu'il semble, en 
bonne veioe de procès : en i331, les chanoines de 
Beauvais en portèrent un contre eux au parlemeat 
de Paris, pour se plaindre du maire et des pain, 
qui avaient iioptMè qudques peines â des dâiii- 
quants réclamés par le chapitre comme ses justi- 
ciables; mais le parlement ne trouva point les maire 
et pairs coupables, et prenant pour bonne iear 
raison que ■ l'exercice du droit ne peut être injuS' 
> tice , > les renvoya quittes de la plainte des chi- 
noines. Ce dut être un assez grand trie 
la commune. 

Philippe . par la grice de Maa roi dei Frtofih , i I 

préfeniei verront, taluL Noue bitoiu uroir que le pra 
et da chapitre de Beiuvaia,iepliigninten noire cour, 
■cUoD f onir« te maire, )ei piin et la «munnne de la ci 
pooT c« q«e leidiU nain et pain, aboMBt de lenriprivi 
iTe le* ariiclu de Iear charte , impoaA certaine* peint 
Donnnëei haehiei, 1 quelqnei jailiçiablei et Taïuui d 
chapitre; et cela , à ce qne dit le procureur, un* can 
mail an tcrt, injnre M méprit deaditi doyen et chapitri 
Taieni pas droit de le Taire. La chatte de la eommoni 
diu doyen et chapitre demandaient que notre conr prc 
maire et pain ont abuse de lears priTlWgei, et poar cel 
leur cORinrane el élre privés des privilèges susdits; et q 
vent pas leur AtFT ladite commune, qu'elle leur enjolgoi 
poser de telles peines sur les justiciables el vassaoi d 
chapitre, et les susdits proposent plusieurs moyen* et 
river à celte fin. Les maire et pairs préiendaieni au i 
cause ne pouvait être entendoe ni décidée d'après les 
' Lotsel, p. 313. 
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ÛUB auxquelles toodait ledit igrocureur , et <|u'6D ne powrait oeudure 
contre eux sur ceUe base ; car ladite commune nous est SQ^j^Uie et a fSté 
fondée par nous ou nos prédécessewâ : ks^jL$ 4oyaii et iàai»|f « ne 
sont que ses Toisins,«t ne peufent ^ioBclure cofiire jles maire et pair» 
qu'ils «ont ajtwsé de leurs privilèges «t doivent être priv^ d» leur eom- 
muiie;.et noire procureur seul pouirait, dans le cas susdii, conclure 
ainsi coiitre jeux* Ils ajoutaient .que, qnani à l'amende , ledit procureur 
ne.pouvaît non plus oendiuecoDtfie eux à «anse des peines iuoposées aux 
vaasaw desdils doyen etchafâtre , car ils ne sont pua leurs hommes de 
coups , et Teierciee du droit ne peut passer pour une injustice. Ils don- 
naient plusieurs autres raisons à Tappui de leur avis. 

Les peeties donc entendues, «insi que les raiaone données de part et 
d'aulte , .atteniton portée aux eonclûsions desdîta doyen et chapitre , 
notre cour a -donné arrêt portant qu'elle n'admettait poiot la conclusion 
à quelle fin tendait le procureur. En témoignage 4e quoi nous avens fait 
apposer nolie ece«u «ux préieiit«sietttes. DoMié à Paria, dans notre 
parlement, ledewar jour de féprierj anlÂSi du Seigneur ^ 

Ces boui^eois, qui possédaienl; tant de privilè- 
ges, qui rédainaiem et obtenaient^ par arrêt de 
justice^ des droits dont l'exercice nous semble au- 
jourd'hui ielleoiantînliéreiit à l'eiieroîce de la sou- 
veraineté , ne possédaient seulement pas en propre 
leur maison-de- ville et leurs marchés; ils étaient 
obligés de les tenir à cens de l'évêque , et celui-ci 
pouvait leur en interdire f usage pour retard de 
paiem€ip.t. Le jugement suivantest curieux, à cau^ 
de ce contraste : 

l^es plais tenus à Beauvais par noitf.GiMtbert Poublet , baiUy de Beau- 
vais, le maidy pedtiltiesme jour.de noYeml>re, rau^inil trois cent soixan- 
te-dix-neuf, entre le procureur de monsieur de. Beauvaia d'une part, 
et les maire ; et, pairs de la ville de Beauvais comparant par JNicaise le 
bailly , leur procureur fondé par une procuration scellée du grand scel 
de la comté de Beauvais , en laquelle $ont presens JedicjtNicaise le bail- 
ly , Jean de la Croix , Raoul , Jouan Jacques de Senlls, Clément de 
Camlkeronne , Jean Derveil et Ghretofle du Puis^ et chacun d'eux. La- 

' Loisel, p. 315. 
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queUe proearaiion ledict Nica^se mit en jugement d*antre p«rt , fat Diîet 
ce qui s'en sait. Sur ce que , à It reqaeste du procureur dudict monsieur 
de Beanvais , de nostre commandement , et par commission donnée de 
BOUS» la main dudict monseigneur, par Thomas Goumon, sergent en 
ladicte ville, avoit esté mise et assise en la maison que on dict la noaison 
de la Voalte, et à la halle et lieu où lesdîts maire et pairs ont accoostunté 
tenir leurs assemblées , faire leurs collations , situés en ladicte ville , 
lesquelles sont tenues à cens dudict monseigneur, est assavoir ladiele 
Youlte pour ait deniers beauvaisiens k payer chacun un an au jour saint 
Bemy et au terme de Noël demi coustume , et ladicte halle et apparte- 
nances pour quatorse deniers beauvaisiens chacun un an au terme de la 
saint Remy , et an terme de Noél chacun un an une coustume, et sur 
lesquels!censdoiventestre payez et portez audict monseigneur auxdits ter- 
mes, et sur l'amende pour les arrérages desdits cens pour les termes de la 
saint Eemy dernier passé. 

Laquelle main mise et assise fut signifiée à iceux maire et à plusieurs 
desdits pairs , lundy demjenment passé, par le sergent, à l'heure où 
Ton commençoit à sonner prime en l'église Saintr-Pierre de Beaavus , si 
comme le sergent nous a relatés. Lequel procureur desdits maire et pairs 
de la commune de ladicte ville de Beauvais a confessé devant nous en 
jugement que les liens dessus déclarez estoient et sont tenus dndict mon- 
seigneur aux cens dessus dits , et qu'ils les doivent payer et porter comme 
dict est, et en notre présence feist payer par Guillaume le Grand-YiUiers 
et par Thibault, de moy gardes de Tavoir de ladicte commune , vingt 
-deniers beauvaisiens ou leur valleur , lesquels vallent un denier pariatSy 
et demi poitevine parisis ; et sept sols six deniers pour une amande des- 
dits cens non payez auxdits termes de la saint Remy. Et pour que ledict 
procureur dudit monseigneur disoit qu'il avoit esdits cens non payés 
pour le terme de la saint Remy deux amendes, et que lesdits maire et 
pairs les devoyent amender et faire le ploi , ou leur procureur pour eux, 
ledict procureur desdits maire et pairs accorda que si ledict monseigneur 
avoit plus grand droit que en recevoir et avoir iceux sept sols six deniers 
parisis, que tout ce fust réservé audict monseigneur pour en faire pour- 
suite au temps advenir aussi bien que faire le povoit à présent par telle 
manière que il cuiderentque l'on fist. Et ce fait, ledict procureur éts 
dicts maire et pairs nous requit que ladicte main dudict monseigneur , 
mise aux lieus dessusdicts, nous voulsissions lever ; auqud nous repon- 
dismes que pour ce que après ladicte main mise lesdicts maire et pairs 
avoient tenu leur assemblée et fait plusieurs actes , et entré lesdicts ■ 
lieus , si come ledict procureur dudict monseigneur disoit. Et pour an- 
tres causes ledict procureur dudict monseigneur , ou nom dudict mon- 
seigneur , avoit plusieurs complaintes en cas de nouvelletés contre iceux 
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maire , et pairs,, et autres leuMfficiers» pardevaot que tel sergent du r^y 
nostre sire, et gardien dudict monseigneur, qui, après ieelles complaintes 
et oppositions données , ayoit prins et mis les débats et les choses coo- 
tentieuses en la main du roy nostre, sire %i assigné jour, en parlement. 
Et que de tout ce que lesdictes complaintes et leur dépendance corn- 
prennoient et pourroyent toucher ou avoir autre regard, noua ne nous 
entremettrons aucunement. Mais au surplus, par Taecord du proeureor 
de monseigneur , et sans prcjudice audict monseigneur et à se» dictes 
plaintes et sans que ieelles complaintes, et aucunes de leur deppendances 
y soit en aucune manière comprise, nous, autant que faire le pouvions, 
levasmes ladicte main sous les conditions et accords dessus dicts. En tes- 
moin de ce nous avons mis en ces présentes Jettres notre sed, qui tw- 
rent faites et données Tan et jour ci-dessus dicts '. . 

On le voit clairement : tout se terminait alors 
par voie de justice ; plus de recours à la force, plus 
de ces procédés énergiques et brutaux qui caracté- 
risent la vie communale du moyen âge. Les ci- 
toyens comme les autorités de Beau vais sont en- 
trés dans l'ordre régulier et progressif de la monar- 
chie française : leur ville possède encore de grands 
privilèges ; Tévèque est toujours comte de Beau vais 
et pair de France ; mais l'esprit républicain a dis-* 
paru , comme l'esprit féodal et l'arrogance ecclé- 
siastique; prélat et bourgeois se sentent sujets d'un 
même maître, et ne demandent au roi de France 
que bon gouvernement pour le présent, respect 
pour le passé. Nous ne rencontrerons donc plus 
<||[|s l'histoire de Beauvais ces scènes passionnées 
et originales où les plus grands intérêts sociaux , 
les premiers pouvoirs publics sont aux prises dans 
les rues d'une petite ville assez obscure dans l'his- 
toire du pays. Les anciens sujets de querelle sub- 

^ Loysel, p. 316. 

IV. 28 



434 . PBBUVES 

sistent toujours; car, en 461^ la. question du droit 
de justice était encore pendante au parlement de 
Paris : niais ces affiltres sont poursuites à petit 
bruit , selon les formes monotones de la justice , et 
leur discussion fait si peu d'effet que les historiens 
du Beauvaisis négligent de nous en faire connaître 
les vicissitudes. 

La commune cependant n'a pas cessé d'exister, 
et ce n'est pas elle qui perd le plus à l'extension du 
pouvoir royal : non seulement elle y gagne le rq)os, 
l'ordre intérieur si nécessaire à sôil travail , isoo 
commerce ^ mais elle a affiiire , dans le roi , à ur 
suzerain moins jaloux de quelques pauvres libertés 
bourgeoises qu'un évéque plus rapproché , . plus 
gêné par ces libertés , et dont les prédécesseurs ont 
usé leur vie à les combattre. La ville vit même éten- 
dre ses privilèges en récompense de sa bonae con- 
duite dans les guerres contre les Anglais : deux 
foires annuelles lui avaient été acoordéës en 1360 , 
avec toutes franchises et libertés pour les personnes 
et biens de ceux qui s'y rendraient ; les habitants 
de Beauvais , qui avaient été mis en iSSO sous la 
sauvegarde particfiUère du roi, furent, en 1473, 
exempts de toutes tailles , et reçurent en la mèioe 
année le droit précieux de pouvoir posséder des M 
nobles , sans être obligés , pour cette cause , à pajer 
indemnité , ni môme à aller ou envoyer à la guerre, 
la garde et défense de Beauvais étant tenues pour 
service militaire suffisant* Louis XI leur accorda en* 
core, comme nobles, exemption de diverses impo- 
sitions; Charles IX confirma, en 1572, toutes les 
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libertés de la commune ; enfin Henri lY, en récom- 
pense de la fidélité des gens de Beauvais envers la 
couronne de France, s'engagea, par lettres paten- 
tes de 1594 , à ne leur donner aucun gouverneur, 
à n'élever aucune forteresse ou citadelle dans leur 
ville , et à n'y jamais mettre garnison. 

Ces grandes et lucratives faveurs pouvaient fort 
bien consoler les bourgeois de Beauvais d'avoir vu 
leur droit de propre justice éclipsé par la juridic- 
tion du parlement de Paris , le pouvoir de leur maire 
à asseoir la taille restreint par l'institution d'élus 
chargés de cette fonction au nom du roi , et enfin 
la garde de la ville partagéeavec un capitaine nommé 
par le roi. Hais l'évêque , dont les droits seigneu- 
riaux avaient plus souffert que ceux de la commune, 
dont le parlement resserrait chaque jour la juridic- 
tion temporelle , qui voyait s'établir à Beauvais, en 
concurrence de son antique privilège , un hôtel des 
monnaies royales, qui se sentait froissé chaque jour 
dans l'exercice de son pouvoir par cette nuée d'of- 
ficiers de justice et de finances dont la politique 
royale couvrait la France, l'évêque , dîs-je , n'avait 
pas , pour tant d'échecs , les mêmes dédommage- 
ments que la commune ; il perdait au moins autant 
qu'elle, et ne gagnait rien. Quels privilèges eussent 
pu être ajoutés aux droits d'un évèque du moyen 
âge? quelles exemptions auraient compensé le pour- 
voir déchu d'un haut baron? 

Une seule consolation s'offrait aux évoques de 
Beauvais : leurs anciens et perpétuels ennemis 
avaient souffert comme eux ; depuis longtemps 
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il n'était plus question des châtelains : entre Ta- 
grandîssement 4e la commune et raffermissement 
de Tautorité royale , ces seigneurs , un moment re- 
doutables, avaient été complètement écrasés ; leurs 
prétentions même s'étaient évanouies; à peine 
leur restait-il quelque ombre d'empire et de fonc- 
tion. Mais il n'en avait pas été ainsi du chapitre de 
Beauvais : chaque jour plus indépendant de Tévê- 
que , il avait même tenté de le dominer ; et l'avan- 
tage, dans cette lutte , n'était pas toujours resté à 
l'autorité épiscopale : le droit d'excommunication , 
donné par Ansel au chapitre , était une arme ter- 
rible dont les chanoines surent se servir contre 
tous, et surtout contre leurs évoques. En li09, 
l'évèque Godefroy leur dispute la possession d'une 
terre : le chapitre met l'interdit. En 1 145 , Henri 
de Blargies, prévôt de l'évèque Robert, s'étant 
porté contre les chanoines à des voies de fait , le 
chapitre met l'interdit , et l'évèque est obligé de 
céder; son prévOt est livré au chapitre, trainé 
ignominieusement hors de Beauvais, dans un tom- 
bereau à fumier, et envoyé à la Terre-Sainte. 
Même chose arrive en 1266 , et l'évèque se voit 
forcé d'implorer l'indulgence des chanoines, en les 
suppliant de lever l'interdit et de pardonner à ses 
officiers : de même en 1272, de même en 1281. 
Aussi , en 1355 , la menace d'interdit suffit-elle au 
chapitre ; l'évèque cède avant qu'elle soit mise à 
exécution. On a vu, dans la grande querelle de 
1232, à quelles humilités de langage était con- 
traint de descendre un évèque qui voulait obtenir , 
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contre ses ennemis , h coopéra lion de ses orgueil- 
leux associés. Nul moyen non plus de les retenir 
sous cette juridiction pour laquelle combattirent si 
longtemps les seigneurs suzerains de Beauvais. Ré - 
tranché dans sa fièrCp indépendance , le diapitre 
narguait le comte et Tévêque. Nul ne pouvait juger 
un de ses membres , sinon lui-même : iV avait ses 
interdits ; il eût eu au besoin les armes de ses vassaux 
contre le moindre empiétement sur ses droits. 

On devine donc aisément avec quelle joie secrète 
les évèques de Beauvais virent fléchir, sous le pou^ 
yoir royal ces incommodes voisins, et quel gré ils 
surent aux arrêts du parlement d'accomplir ce que 
n'avaient pu obtenir les canons ni les mandements. 
Àdéfaufdelaleur, ils aimaient à voir la justiceroyale 
s'appesantir , dans l'occasion , sur les chanoines dé^ 
linquants ; et ce dut être un jour de grand dédomT 
magemeht pour eux que celui où les chanoines fu^ 
rent condamnés , en 1614, par arrêt du prévôt et 
du parlement de Paris, a proclamer 4ans leur église 
un interdit porté par l'évêquew Quant àJe mettre 
eux-mêmes, les chanoines. y avaient renoncé- tacir 
temen t depuis longtemps ; les impérieux, progr^ de 
l'ordre et de la règle ne souffiraient pliis de telles 
exceptions , de tels écarts ; on y. renonçait saii3 se 
l'avouer , mais on y renonçai!^; L'évêque et le cha- 
pitre étaient donc rentrés dès lors dans les voies 
ordinaires de la puissance ecclésiastique, et nous 
n'avons plus à nous en occuper. 

La cotnmune, moins étrangère que le. chapitre à 
l'autorité royale et à la marche administrative , cpn-^ 
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serva aussi plus opiniâtrement son individualité^ 
et nous retrouvons presque d'année en année quel- 
ques traces de son existence et de ses privilèges. It 
serait fastidieux de s'appesantir sur toutes ces circon- 
stances; mais qu'il nous soit .permis d'en citer quel- 
ques unes où l'on reconnaîtra la persistance de la vie 
communale et de l'esprit municipal dans Beauvais. 

En 1472, les religieux de Saint-Lazare, commis 
à l'administration de l'hôpital de Beauvais , sont 
supprimés; un grand débat s'élève sur la question 
de savoir à qui reviendra cette administration. Le 
gpand*aumônier , l'évêque de Beauvais , le chapitre 
86 la disputent ; ie maire et les pairs la réclament 
comme représentants de la commune ; et il faut 
plus de c^dt ans , et je ne sais combien d'arrêts 
du parlement, pour terminer cette affaire, qui finit, 
comme presque toutes les affaires de ce gei^re , par 
une transaction. 

En 1488 , le siège épiscopal de Beauvais se trouve 
vacant, et le choix du successeur devient la source 
de mille intrigues. Le parti qui a intérêt à faire re- 
tarder réiection emploie brigues , promesses , me^ 
naces même , pour détourner le chapitre d'y pro- 
céder ; mais la bourgeoisie s'impatiente du retard 
ainsi que de ses causes, et le maire prend avec les 
pairs la résolution d'y porter remède ; ils postent 
des sentinelles aux portes et chemins de la ville , 
interdisent même l'entrée de Beauvais à tout sur- 
venant, rassurent le chapitre contre toute crainte, 
et l'élection a lieu. 

En 4568, le maire et les pairs réclament devant 
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les gens du roi , contre Tévêque et le chapitre de 
Beauvais, l'exécution de l'ordonnance d'Orléans 
portant qu'une prébende par chapitre sera aflisotée 
à l'entretien d'un maître chargé d'instruire gratui- 
tement les enfants de la ville ; ils réussissent dans 
leur ihstance. 

En 1583, un commissaire des aides, venu à Beau^ 
vais pour l'imposition d'un nouveau subside, refuse 
dedéposer à la porte lesarmesde la ville qu'il a sur lui; 
le peuple» choqué de cette violation de ses priviléges,^ 
s'amasse et s'irrite : dans la confusion occasionnée 
par cette foule , quelques personnes sont renver- 
sées; les spectateurs s'écrient qu'on tue les por- 
tiers. Le bruit s'en répand dans la ville ; deux mille 
personne en armes se réunissent en un clin d'œii 
à la porte de Paris, et le commissaire serait massacré 
avec les siens sans la prudence^ le courage, le 
sang-froid de quelques bourgeois qui s'entremettent 
et le tirent de ce mauvais pas. 

En 1617 , le chapitre ayant, au nom de l'évêque 
dont il exerçait les pouvoirs pendant la vacance du 
siège , approuvé l'établissement à Beauvais des re- 
ligieux minimes, l^grément du maire et des pairs 
est pareillement demandé , et ceux-ci convoquent 
une assemblée générale à l'hôtel-de- ville, «c pour que 
» le peuple baille son consentement. » 

Le même fait se reproduit en 1626 pour un cou- 
vent d'ursulines : cette fois seulement le consen- 
tement des maire et pairs de Beauvais avait été 
précédé de lettres-patentçs de Louis XllI , qui ce- 
pendant ne le rendaient pas superflu. 
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Je pourrais rechercher et produire encore de 
petits làils semblables; mais ceux-là suffisent. J'ai 
suivi i^ i pas l'histoire d'une commune firançaise 
du XI* au XVII* siècle. Od a pu entrevoir , sur ce 
théâtre » resserré , les diverses phases de l'esprit 
bourgeois , énergique , brutal daiis son ori^ne ; 
obstiné dans la défense de ses privilèges ; prompt 
à accepter- et habile à soutenir les pouvoirs loin- 
tains et supérieurs, pour échapper à l'oppression 
des pouvoirs voisins et subalternes; changeant ( 
langage , de prétentions même , k mesure que 
société et le gouvernement changent » mais tdujoui 
persévérant , sensé , et sachant feîre tourner à so 
profit le progrès général de la civilisation. Aini 
s'est formé le tiers-état. A partir du xvii* sièdd 
ce n'est plus dans les chartes et les aventures inté 
Heures des villes qu'il faut chercher l'histoire de se 
destinées; elles se passent dans une sphère biei 
plus vaste et plus haute : ce sont les destinées de h 
France. 
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